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Édits, ordonnances, déclarations et arrêts relatifs à la tenure seigneuriale, demandés par une adresse de l'Assemblée législative, 1851. --
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le gouverneur-général, priant Son Excellence de vouloir bien ordonner que des copies de tous les octrois, titres de concession qui ont été faits et que l'on pourra trouver dans les archives ou records pubHcs de la province, des divers Fiefs et Seigneuries dans la Nouvelle-France ou le Canada, depuis son premier établissement jusqu'à la cession du pays par la couronne de France à la Grande- Bretagne, et aussi de ceux qui ont été faits depuis cette époque, soient traduites en anglais, imprimées et distribuées dans les deux langues avec toute la célérité convenable aux membres de la législature et aux diverses municipalités de la province, ensemble avec toutes les opinions légales, documents officiels et publics relatifs à la tenure seigneuriale ou féodale, ou à la commutation ou abolition d'icelle, qui pourront être en la possession du gouvernement exécutif, et que Son Excellence regardera comme nécessaires à l'intelligence des droits relatifs des seigneurs et des censitaires ; et assurant Son Excellence que la chambre fera bon de toutes dépenses encourues pour mettre à effet l'intention de la présente adresse.
Ordonné,
Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par tels membres de cette chambre qui forment partie du conseil exécutif de cette province.
Attesté,
W. B. LTNDSAY,
[Etablissement de la Compagnie du Canada, 1G27, et 1628.]
Acte pour rétablissement de la Compagnie des Cent Associés pour le commerce du Canada, contenant les articles accordés à la dite Compagnie par M. le Cardinal de Richelieu, le 29 avril, 1627. •
Le roi continuant le môme désir que le défunt roi Henri le Grand, son père, de glorieuse mémoire, avoit de faire rechercher et découvrir es pays, terres et contrées de la îSouvclle France, dite Canada, quelque habitation capable pour y établir colonie, afin d'essayer, avec l'assistance divine, d'amener les peuples qui y habitent à la connoissance du vrai Dieu, les faire policer et instruire à la Foi et Religion Catholique, Apostolique et liomame 5 monseigneur le cardinal de ilichelieu. grand-maître, chef et surintendant général de la navigation et commerce de France, étant obligé par le devoir de sa charge, de faire réussir les saintes intentions et desseins des dits seigneurs rois, avoit jugé que le seul moyen de disposer ces peuples à la connoissance du vrai Dieu, étoit de peupler les dits pays de naturels François catholiques, pour, par leur exemple, disposer ces nations à la religion chrétienne, à la vie civile, et même y établissant Pautorité royale, tirer des dites terres nouvellement découvertes, quelque avantageux commerce pour l'utilité des sujets du roi.
Néanmoins ceux auxquels on avoit confié ce soin, avoient été si peu curieux d'y pourvoir, qu'encore à présent il ne s'y est fait qu'une habitation, en laquelle, bien que pour l'ordinaire on y entretienne quarante ou cinquante François, plutôt pour l'intérêt des marchands qtie pour le bien et l'avancement du service du ro' au dit pays ; si est-ce qu'ils ont été mal assistés jusqu'à ce jour, que le roi a reçu diverses plaintes en son conseil, et la culture du pays y a été si peu avancée, que si on avoit manqué à y porter une année les farines et autres choses nécessaires pour ce petit nombre d'hommes, ils seroient contraints d'y périr de faim, n'ayant pas de quoi se nourrir un mois après le temps auquel les vaisseaux ont accoutumé d'arriver tous les ans.
Ceux aussi qui avoient jusqu'à présent obtenu par eux seuls tout le commerce es dits pays, ont eu si peu de pouvoir ou de volonté de le peupler et cultiver, qu'en quinze années que dcvoit durer leur traité, ils ne se sont proposés d'y faire conduire au plus que dix-huit hommes ; et encore jusqu'à présent qu'il y a sept ans que les articles en furent dressés, ils ne se sont mis en aucun devoir, ni commencé de satisfaire à ce dont ils s'étoient obligés. Car bien qu'ils soient tenus de passer pour trente six livres chacun de ceux qui voudroient aller au dit pays de la Nouvelle France, ils se sont rendus si difficiles, et ont tellement etTa-
* Mercure François, tome XIV, partie II, pige 232,— et Mémoire snr les possessions en^Amëriqno, tome III, page 315.
rouché les François qui voudroient aller habiter, que bien qu'il semble que Ton leur permette pour leur usao-e le commerce avec les sauvages ; néanmoins c'est une telle restriction, que s'ils ont un boisseau de blé par leur travail plus qu'il ne leur faut pour vivre, il leur est défendu d'en secourir les François, et autres qui en pourroient avoir besoin, et sont contraints de Tahandonner à ceux qui ont la traite, leur étant de plus la liberté ôtée de le donner à qui leur pourroit apporter de France les commodités nécessaires pour la vie.
Ces désordres étant parvenus à ce point, mon dit seigneur le cardinal a crû être obligé d'y pourvoir, et en les corrigeant, suivre l'intention du roi, et faire en sorte que pour aider à la conversion de ces peuples, établissant une puissante colonie en cette province, la Nouvelle France soit acquise au roi avec toute son étendue, pour une bonne fois ; sans craindre que les ennemis de cette couronne la ravissent aux François, comme il pourroit arriver s'il n'y étoit pourvu. C'est pourquoi, après avoir examiné diverses propositions sur ce sujut, et ayant reconnu n'y avoir moyen de peupler le dit pays, qu'en révoquant les articles ci-devant accordé.s à Guillaume de Caen et ses associés, comme contraires à l'intention du roi, mon dit seigneur le cardinal a convié les sieurs de Roquemont, Houel, Lataignant, Dablon, Duchesne et Costillon, de lier une forte compagnie pour cet effet, s'assembler sur ce sujet, et en proposer les mémoires. Ce qu'ayant été par eux effectué, ils ont promis à mon dit seigneur le cardinal de dresser une compagnie de cent associés, et faire tous leurs efforts pour peupler la Nouvelle France dite Canada, suivant les articles ci-après déclarés, lesquels mon dit seigneur le cardinal a accordés aux dits sieurs de Eoquemont, Houel, Lataignant, Dablon, Duchesne et Castilion, tant pour eux que pour les autres, faisant le nombre de cent associés, pour l'établissement de la dite compagnie à l'effet de la dite colonie ; et en vertu de son pouvoir, le dit seigneur cardinal a consenti et accordé, sous le bon plaisir de Sa Majesté, l'exécution des dits articles en la forme et manière qui en suit :
I. C'est à savoir que les dits de E-oquemont, Houel, Lataignant, Dablon, Duchesne et Castilion, tant pour eux que pour les autres, faisant le nombre de cent leurs associés, promettront faire passer au dit pays de la Nouvelle France, deux à trois cents hommes de tous métiers dés l'année prochaine 162S, et pendant les années suivantes en augmenter le nombre jusqu'à quatre m.ille de l'un et de l'autre sexe, dans quinze ans prochainement venans, et qui finiront en décembre, que l'on comptera 1643, les y loger, nourrir et entretenir de toutes choses généralement quelconqiies, nécessaires à la vie pendant trois ans seulement, les quels expirés, les dits associés seront déchargés, si bon leur semble, de leur nourriture et entretenement, en leur assignant la quantité de terres défrichées suffisantes pour leur subvenir, avec le blé nécessaire pour les ensemencer la première fois, et pour vivre jusqu'à la récolte lors prochaine, ou autrement leur pourvoir en telle sorte qu'ils puissent de leur industrie et travail subsister au dit pays, et s'y entretenir par eux-mêmes.
n. ."^ans toute fois qu'il soit loisible aux dits associés et autres, faire passer aucun étranger es dits lieux, ains peupler la colonie de naturels François catholiques ; et sera enjoint à ceux qui commanderont en la Nouvelle France, de tenir la main à ce qu'exactement le présent article soit exécuté selon sa forme et teneur, ne souffrant qu'il y soit contrevenu pour quelque cause ou occasion que ce soit, à peine d'en répondre en leur propre et privé nom.
ni. En chacune habitation qui sera construite par les dits associés, afin de vaquer à la conversion des Sauvages et consolation des François qui seront en la dite Nouvelle France,
y aura troi^ l'icclésiastiijms au iaoiii'>, lt«>i|iiel-s les dit-> ussocif.s seront leiiu-s l')ger, louriur do vivres, (iiiu-inciis, et i^i-iiénilciiieiit les entretenir tie tontes choses i»6tessaiies, tant pouf leur vie que roiiction de leur niiuist<)re, pendant les dits <|uiHxe années, m mieux n^utinent les dits associés, pour se décliarj^er île la dite dépense, distribuer aux dits i:^cclésiastique9 des terres dulrichées, sullisantes pour leur entretien. Même sera envoyé en la dite Nouvelle France plus grand nombre iri']cclésiastii|wes, si métier est, et que la conq)ai^ie le juge expédient, soit pour les dites habitations, soit pour les missions: le tout aux dépens des dits associés durant le temps des dites quinze années ; et icelles expirées, remettra iSa Majesté le surplus à la dévotion et eliarilé tant de; ceux de la dite conq)agnie, que des I"'ranrois qui seront sur les lieux, lescpiels seront exhortés de sid)venir abondamment, tant aux dits Ecclésiastiques, qu'à tous autres qui passeront en la Nouvelle France pour travailler au salut des âmes.
IV. Et pour aucunement récompenser la dite compagnie, des grands frais et avances qu'il lui conviendra faire pour parvenir à la dite peuplade, entretien et conservation d'icelle, Sa jNIajesté donnera a perpétuité aux dits cent associés, leurs hoirs et ayans cause, en toute propriété, justice et seigneurie, le fort et habitation de Québec, avec tout le dit pays de la Nouvelle France, dite Canada, tout le long des côtes depuis la Floride, que les prédécesseurs rois de Sa Majesté ont fait habiter, en rangeant les côtes de la mer jusqu'au cercle Arctique pour latitude, et de longitude depuis TTsle de Terre Neuve, tirant à l'ouest, jusqu'au Grand Lac, dit la Mer Douce, et au delà, que dedans les terres et le long des rivières (pli y pnsxcnt, et se déchargeiit dmis le fleuve aj^iJellé Saint-Lavrent, autremejit la Grande Rivière de Canada^ et dans tous les autres fleuves qui les portent à la mer, terres, mines, minières, pour jouir toutefois des dites mines conformément à l'ordonnance, ports et havres, fleuves, rivières, étangs, isles, islots et généralement toute l'étendue du dit pays au long et au large et par de là, tant et si avant qu'ils pourront étendre et faire connoître le nom de Sa Majesté, ne se réservant Sa dite Majesté que le ressort de la foy et hommage qui lui sera portée, et à ses successeurs rois, par les dits associés ou l'un d'eux, aA'ec une couronne d'or du poids de huit marcs à chaque mutation de rois, et la provision des ofliciers de la justice souveraine, qui lui seront nommés et présentés par les dits associés lorsqu'il sera jugé à propos d'y en établir: permettant aux dits associés faire fondre canons, boulets, forger toutes sortes d'armes offensives et défensives, faire poudre à canon, bâtir et fortifier places, et faire généralement es dits lieux toutes choses nécessaires, soit pour la siàreté du dit pays, soit pour la conservation du corameree.
V. Pourront les dits associés améliorer et aménager les dites terres, ainsi qu'ils verront être à faire, et icelles distribuer à ceux qui habiteront le dit pays et autres en telle quantité et ainsi qu'ils jugeront à propos ; leur donner et attribuer tels titres et honneurs, droits, pouvoirs et facultés qu'ils jugeront être bon, besoin et nécessaire, selon les qualités, conditions et mérites des personnes, et généralement à telles charges, réserves et conditions qu'ils verront bon être. Et néanmoins en cas d'érection de duchés, marquisats, comtés et baronnies, seront prises lettres de confirmation de Sa Majesté sur la présentation de mon dit seigneur grand-maître, chef et surintendant général de la navigation et commerce de France.
VI. Et afin que les dits' associés puissent jouir pleinement et paisiblement de ce qui leur sera donné et accordé, Sa Majesté révoquera tous dons fait«i de» dites terres, parts ou portions d'icelles.
VII. Davantaoe Sa Majesté accordera aux dits associés, pour toujours, le trafic de tous cuirs, peaux et pelleteries de la dite Nouvelle France ; et pour quinze années seulement, à commencer au premier jour de janvier de Tannée 1628, et finissant au dernier décembre que l'on comptera 1643, tout autre commerce, soit terrestre ou naval, qui se pourra faire, tirer, traiter et trafiquer, en quelque sorte et manière que ce soit, en l'étendue du dit pays, et autant qu'il se pourra étendre ; à la réserve de la pêche des morues et baleines seulement, que Sa Majesté veut être libre à tous ses sujets, révoquant à cet effet toutes autres concessions contraires à l'effet que dessus, même les articles ci-devant accordés à Guillaume de Caen et ses associés ; et à ces fins interdira Sa dite Majesté, pour le dit temps, tout le dit commerce, tant au dit de Caen qu'à ses autres sujets, à peine de confiscation de vaisseaux et marchandises, laquelle confiscation appartiendra à la dite compagnie ; et mon dit seigneur le grand-maître ne baillera aucun congé, passe-port ou permission, à autres qu'aux dits associés pour les voyages et commerces sus-dits en tout ou partie des dits lieux.
VIII. Pourront nér.nmoins les François habitués es dits lieux avec leurs familles, et qui ne serout nourris ni entretenus aux dépens de la dite compagnie, traiter librement des pelleteries avec les sauvages, pourvu que les castors par eux traités, soient après donnés aux dits associés ou L leurs commis et facteurs, qui seront tenus de les acheter d'eux sur le pied de quarante sols tournois la pièce. Leur fera Sa dite Majesté défenses d'en traiter avec autres, sous pareille peine de confiscation ; et toutefois ne seront tenus les dits associés de payer quarante sols de chaque peau de castor, si elle n'est bonne, loyale et marchande.
IX. De plus Sa dite Majesté fera don aux dits associés de deux vaisseaux de guerre de deux à trois cents tonneaux, armés et équipés, prêts à faire voile, sans victuailles toute fois ; lesquels étant es havres de ...... seront au plus tôt mis par Sa Majesté en état de
faire voyage, et délivrés aux dits associés, ou à leurs procureurs, pour ci-après être entretenus par les dits associés, et employés à l'usage et profit de la dite compagnie : et arrivant le dépérissement des dits vaisseaux par quelque voie que ce puisse être, excepté en cas que les dits vaisseaux fussent pris par les ennemis de Sa Majesté, étant en guerre ouverte, seront les dits associés obligés d'en substituer d'autres en leur place à leurs dépens, et iceux entretenir au profit de la dite compagnie.
X. Davantage a été stipulé qu'en cas que les dits associés manquent à faire passer dans les dix années des quinze, jusqu'à quinze cents François de l'un et de l'autre sexe ; pour tout dédommagement de la dite inexécution, ils restitueront à Sa Majesté la somme à laquelle la prisée des dits vaisseaux se trouvera monter, comme aussi si dans les cinq aimées restantes des quinze, ils manquoient à faire passer le reste des hommes et femmes stipulé ci-dessus, sauf si (comme dit est) les dits vaisseaux étoient pris par les ennemis de Sa Majesté ; et sera la restitution de la prisée des dits vaisseaux prise sur le fonds de la dite société, si tant se peut monter ; et s'il ne suffit, ce qui en restera sera levé au sol la livre sur chacun des dits associés, sans aucune solidité, en telle sorte qu'un chacun n'en payera qu'un centième, et seront privés de la jouissance du commerce à eux accordée par les ]>réser.ts articles.
XI. Dans les dits vaisseaux les dits associés pourront mettre tels capitaines pour y commander, soldats et matelots pour y servir, que bon leur semblera ; prendront néanmoins les dits capitaines commission ou provision de Sa Majesté sur la nomination des dits associés.
et pour commatiilfT en toute l'étendue de lu dite Nouvelle France, en Tabsence de /mon dit seigneur le gTaïul-iiiailre, eusi-nible duii>i les places et lurts qui sont jà 6ilifi6», et qui seront oi-aprés par eux couslruiUi, et entretenus pour la sûreté du dit pnys, ne sera par Sa Majesté ni ses Miccis'sfiirs rois, donné [louvoir à autres qu'à ceux de la dite compaj^nie,
que le dit seij;neur graii'.l-inuître clioitfira sur le nombre de qui seront présentés à
.Sa Majesté de trois ans en trois ans par icello corajtaj^nie ; et prêteront le» difs chef et capitaines le serment entre les maitis du dit seij.nieur grand-maître. Et j.our le re'-ard des autres vaisseaux (|ui seront entretenus par les dits associés, leur sera loisible d'en donner le commandement à telles personnes que bon leur semblera, en la manière accoutumée.
\11. Sa Majesté fera don à la dite compagTiic de quatre coulevrines de fonte verte, ti-devant accordées à la compagnie des Moluques, lesquelles le dit de Caen a depuis retirées du défunt .Sieur Muisson de Rouen, pour s'en servir à la navigation de la Nouvelle France.
XIII. Et pour exciter d'autant plus les sujets de Sa Majesté à se transporter es dits lieux, et y faire toutes sortes de manufactures, accordera Sa Majesté que tous artisans du nombre de ceux que les dits associés s'obligent de faire passer au dit p.ays et qui auront exercé leurs arts et métiers en la dite Nouvelle France durant six ans, en cas qu'ils veulent retourner en ce royaume, soient réputés pour maîtres de chef-d'œuvre, et puissent tenir boutique ouverte dans Paris et autres villes, en rapportant certificat authentique du dit service es dits lieux ; et pour cet effet tous les ans à chaque embarquement, sera mis un rôle au greffe de l'Amirauté, de ceux que la compagnie fera passer en la Nouvelle France.
XrV. Et attendu que les marchandises, de quelque qualité qu'elles puissent être, qui viendront des dits pays, et particulièrement celles qui seront manufacturées es dits lieux de la Nouvelle France, proviendront de l'industrie des François, sa dite Majesté exemptera pendant quinze ans toutes sortes de marchandises provenant de la dite Nouvelle France, de tous impôts et subsides, bien qu'elles soient voiturées, amenées et vendues en ce royaume.
XV. Comme aussi déclarera toutes munitions de guerre, vivres, et autres choses nécessaires pour l'avituaillement et embarquement qu'il faudra faire pour la Nouvelle France, exemptes, quittes et franches de toutes impositions et subsides quelconques, pendant le dit tems de quinze années.
XVT. Sera permis à toutes personnes de quelque qualité qu'elles soient, tant ecclésiastiques, nobles, officiers, qu'autres, d'entrer en la dite compagnie sans pour ce déroger aux privilèges accordés à leurs ordres ; même pourront ceux de la dite compagnie, si bon leur semble, associer avec eux ceux qui se présenteront ci-après, et jusqu'au nombre d'autres cent, si tant s'en présente ; et au cas que du nombre des dits associés, il s'en rencontre quelqu'un qui ne soit d'extraction noble, Sa ivlajesté ennoblira jusqu'à douze des ^its associés, lesquels jouiront à l'avenir de tous privdéges de noblesse, ensemble leurs enfants nés et à naître ea loyal mariage ; et à cet effet, Sa Majesté fera fournir aux dits associés douze Icctres de noblesse, signées et scellées et e::pédiées en blanc, pour les faire remplir des noms de douze des dits associés ; et seront les dites lettres distribuées par mec dit seigneur le grand-maître, à ceux qui lui seront présentés par la compagnie.
XVn. Ordonnera Sa Majesté que les descendans des François qui s'habitueront au dit pays, ensemble les sauvages qui seront amenés à la connoissance de la foi, et en feront profession, seront censés et réputés naturels François, et comme tels pourront venir habiter en France quand bon leur semblera, et y acquérir, tester, succéder et accepter donations et légats, tout ainsi que les vrais reg-nicoles et originaires François, sans être tenus de prendre aucunes lettres de déclaration ni de naturalité.
XVIII. De plus accordera Sa Majesté, qu'arrivant giierre civile ou étrangère, qui apporte empêchement à l'exécution des présents articles, il soit pourvu aux dits associés de continuation de délais, ainsi qu'd sera par Sa Majesté avisé en son conseil.
XIX. Sa Majesté fera expédier et vérifier es lieux qu'il appartiendra, toutes lettres nécessaires pour l'eutretenement de ce que dessus ; et en cas d'opposition à la dite vérification Sa Majesté s'en réservera la connoissance à soi et à sa personne.
XX. Si les dits associés reconnoissent ci-après avoir besoin d'expliquer ou amplifier ancuns des articles ci-dessus, même être nécessaire d'en ajouter de nouveaux, sur les remontrances qui en seront faites à Sa Majesté de leur part, il y sera pourvu suivant l'exigence des cas, laquelle permettra pareillement aux dits associés de dresser tels articles de compagnie qu'ils jugeront être nécessaires pour l'entretien de leur société, règlements et ordonnances d'icelle ; lesquels étant approuvés par mon dit seigneur le grand-maître, autorisés par Sa Majesté, et enregistrés où il appartiendra, seront à l'avenir inviolablement gardés et entretenus de point en point selon leur forme et teneur, tant par les dits associciés, que par ceux qui sont habitants, et qui s'habitueront ci-après en la dite Nouvelle France.
Fait à Paris, ce vingt neuf avril mil six vingt sept.
(Signé) AE-MAND CAP.DINAL DE FvICHELIEU,
DABLON
Syndic de Dieppe, et CASTILLON.
jyUiberatioJi de la Compagnie de la Nouvelle France pour Vahandjon du Canada à
Sa Masjesté IVès Chrétienne.
[24. février, 1663, Ins. Cons. Sup. Reg. A. Fol. 1. Ro.]
La compagnie de la Nouvelle France étant bien avertie que le roi avoit volonté de se mettre en possession du pays et de la seigneurie de la Nouvelle France, délibérant sur ce
»|uM y avoii à luiio ci» une occasion si importante, après uno tonvocatiou la plus nonihreme ipril a i-ic povsibif, a arrêté, que, pour une preuve assurée île son |>rofoud respect et »le l'enlit^re ilelrrence que la dite compagnie a aux volontés de Sa Majesté, par les directeurs et le secrétaire d'icelle, seroit fait, et tant qu'à eux est, et que faire le peuvent, tant pour les associés pr^'sents que pour ceux ([ui sont absents, une déuii^siau entre les mains de Sa Majesté, de la propriété et seigneurie du dit pays appartenant à la dite compagnie, pour en disposer par Sa Majesté suivant son plaisir, se rapportant à son écpiité et bonne justice, d'accorder un dédommagement proportionné aux dépenses que la dite conipat'uie a faites pour le bien et Tavantage du dit pays.
Fait au bureau, le samedi vingt-quatrième jour de février, IGfiS.
(Signé) PERIGNY, FLEURI Ai;,
ROBESWT', DEFORTELLE,
DE JOUY
DE BECANCOUR,
HOBIER,
Extrait des délihérations de la Compagnie de la Nouvelle France. — Aharidon et démission dit Canada au Roi par la Compagnie de la Nouvelle France.
[24 février 1663.— Ins. Cons. Sup. Reg. A. Fol. 1. Ro.]
Aujourd'hui sont comparus pardevaat les notaires et gardenotes du roi notre sire en son château, soussignés, IMr. Octave Perigny conseiller du roi en son conseil, président, en enquêtes de Sa Majesté au parlement à Paris y demeurant, maître du Temple, rue St. Anastase, paroisse St. Germain, François Pvobineau, ecuïer, sieur de Fortelle, demeurant à Paris, rue du Bourg, maître du Temple, paroisse St. Nicholas, Mr. Charles Fleuriau seigneur d'Armenouville, conseiller, secrétaire du roy, maison et couronne de France, et de ses finances, demeurant à Paris, rue de la Verrerie, paroisse St. Jean, noble homme Antoine Pvoi, écuïer, conseiller, secrétaire du roi, maison et couronne de France, et de ses finances, demeurant à Paris, et culture de Ste. Catherine, paroisse St. Pau], intéressés et dù-ecteurs, et Antoine Cheffault sieur de la Rignardiere avocat en parlement, demeurant à Paris, rue Ste. Croix de la Bretonnière, susdite paroisse St. Jean, secrétaire de la compagnie de la Nouvelle France, convoqués et assemblés extraordinairement aux fias des présentes au bureau de la dite compagnie établi en la maison du dit sieur Cheffault sus-déclaré, lesquels, sur ce qu'ils ont appris que Sa Majesté désiroit avoir la propriété et seigneurie de la Nou-
velle France, appartenante à la compagnie, ont en conséquence de la délibération de la dite compagnie de cejourd'hui, pour témoigner leur très humble respect et déférence aux volontés de Sa Majesté, supplié et supplient par ces présentes Sa Majesté d'agréer la démission qu'ils font à son profit et tant qu'à eux est et que faire le peuvent, es dits noms et qualités, tant pour eux que pour les autres associés ayant droit en la dite compagnie, de la propriété et seigneurie du dit pays de la Nouvelle France, pour en disposer par Sa Majesté ainsi que bon lui semblera, se remettant à son équité et justice de leur ordonner tels dédommao-ements qu'il lui plaira, proportionnés aux grandes dépenses qu'ils ont faites pour l'établissement et avantage du dit pays, dont et quoi les dits comparans ont requis et demandé acte aux dits notaires soussignés, qu'ils leur ont octroyé en leur bureau sus-déclaré, l'an 1663, le vingtquatrième jour de février après midi, et ont les dits associés signé avec nous dits notaires soussignés.
N. B. Les signatures n'ont point été insérées, ne pouvant être lues à cause de la vétusté de la feuille.
Acceptation du Roi de la démission de la Compagnie de la Nouvelle France*
[Ins. Cons. Sup. Fol. 2. R».]
Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre,
A tous présents à venir, salut.
Depuis qu'il a plû à Dieu donner la paix à notre royaume nous n'avons rien eu plus fortement dans l'esprit que le rétablissement du commerce, comme étant la source et le principe de l'abondance que nous nous efforçons par tout moyen de procurer à nos peuples 5 et comme la principale et la plus importante partie de ce commerce consiste aux colonies étrangères, auparavant de penser à en établir aucunes nouvelles, Nous avons cru qu'il étoit nécessaire de penser à maintenir, protéger et augmenter celles qui se trouvent déjà établies, c'est ce qui nous auroit convié de nous informer particulièrement de l'état auquel étoit ce pays de la Nouvelle France, dont le roi déffunt, notre très honoré seigneur et père de glorieuse mémoire, avoit fait don à une compagnie composée du nombre de cent personnes, par traité de l'année 1628. Mais au lieu d'apprendre que ce pays étoit peuplé, comme il devoit, vu le longtemps qu'il y a que nos sujets sont en possession. Nous aurions appris avec regret que non seulement le nombre des habitants étoit fort petit, mais même qu'ils étoient tous les jours en danger d'en être chassés par les Iroquois, à quoi étant nécessaire de pourvoir, et considérant que la dite compagnie de cent hommes étoit presque anéantie par l'abandonnement volontaire du plus grand nombre des intéressés en icelle, et que le peu qui restoit de ce nombre n'étoit pas assez puissant pour soutenir ce pays et pour y envoyer les forces et les hommes nécessaires, tant pour l'habiter que pour le défendre, nous aurions pris la résolution de le retirer des mains des intéressés de la dite compagnie, lorsque par délibération prise en leur bureau, auroient résolu de nomner les principaux d'entr'eux pour passer la cession et démission à notre profit, laquelle auroit été faite par actes du 2-ie jour de février dernier, lesquels actes sont ci-attachés, sous le contre-scelle de notre chancellerie, A ces causes et autres considérations à
eu UOU9 mouvant, Nous avons dit, dècluré et ordonné, disons, déclarons et ordonnons, voulons et nous [tluit, que tous les droits de prupri^-té, justice, fecijjueurie, de pourvoir aux oilîces du gouvrrnt'nient, et lifutcnant.s généraux des dits pays et places, niônic de nous nommer des otllciers pour rendre la justice souveraine, et autres généralement quelconques accordés par notre très honoré seigneur et père, de glorieuse mémoire, en conséquence du traité du '29 avril Iti'JS, soient et demeurent réunis à notre couronne pour être dorénavant exercés en notre nom par les ollîciers que nous nommerons à cet elVet, si donnons et mandons à nos amés et féaux conseillers les gens tenant notre cour de parlement à Paris, que ces présentes ils lassent lire, publier et régistrer et le contenu en icelles gardcir et observer de point en point selon leur forme et teneur ; car tel est notre plaisir ; et afm que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes, sauf CQ autre chose notre droit et Tautrui en tout.
Donné à Paris, au mois de mars Tan de grâce lGo3, et de notre régne le vingtième.
(>><igné) LOUIS.
Par le Iloi,
DE ROMERIE.
Et à côté est écrit visa Seguer, pour servir aux lettres de réunion de droit de propriété do la Nouvelle France à ia Couronne, et scellé du grand sceau de cire verte.
Collationné aux originaux tant en parchemin qu'en papier, ce fait, rendu par les notaires soussignés, ce jourd'hui, vingt neuvième jour d'avril, mil six cent soixante trois.
(Signé) LE BCEUF et JOUIN.
FRANÇOIS
Evoque de Petrée.
Etablissement de la Compagnie des Indes Occidentales.
[Mai 1664.— Ins. Cons. Sup. Fol. U, Ro.]
Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre,
A tous présents et à venir, salut.
La paix dont jouit présentement cet Etat, nous ayant donné lieu'de nous appliquer au rétablissement du commerce, nous avons reconnu que celui des colonies et de la navigation sont les seuls et véritables moyens de le mettre dans l'état où il est chez les étrangers, pour à quoi parvenir et exciter nos sujets à former puissante compagnie, nous leur avons pro-
mis de s.i granilb avantages, qu'il y a lieu d'espérer que tous ceux qui prendront quelque part a la gloire de l'état et qui voudront acquérir du bien par les voies honorables et légitimes, y entreront très volontiers, ce que nous avons reconnu avec beaucoup de joie par la Compagnie qui s'est formée depuis quelques mois pour la terre ferme de l'Amérique, autrement appellée France Equinoctiale ; mais comme il ne suffit pas à cette Compagnie de se mettre en possession des terres que nous leur accordons et les faire défricher et cultiver par les gens qui y envoyent avec grands frais, si elles ne se mettent en état d'y établir le commerce, par le moyen duquel les François qui s'habitueront au dit pays communiquent avec les naturels habitants en leur donnant, en échange des denrés qui croissent dans leur pays, les choses dont ils ont besoin. Il est aussi absolument nécessaire pour faire ce commerce d'équiper nombre de vaisseaux pour porter journellement les dites marchandises qui se débitent au dit pays et rapporter eu France celles qui s'en retirent, ce qui n'a point été fait jusqu'à présent par la Compagnie ci-devant formée, ayant reconnu que le pays de Canada a été abandonné par les intéressés en la Compagnie qui s'y étoit formée en mil six cent vingt huit, faute d'y envoyer annuellement quelque léger secours, ce que dans les Isles de l'Amérique où la facilité des terres y a attiré un grand nombre de François, ceux de la Compagnie à laquelle nous les avions concédés en l'année mil six cent quarante deux, au lieu de s'appliquer à l'agrandissement de cette colonie et d'établir dans cette grande étendue de pays un commerce qui leur du être très avantageux, se sont contentés de vendre les dites Isles à divers particuliers, lesquels s'étant seulement appliqués à cultiver les terres, n'ont subsisté depuis ce tems-là que par les secours des étrangers, en sorte que jusques à présent ils ont seuls profité du courage des François qui ont les premiers découvert et habité les dites Isles et du travail de plusieurs milliers de personnes qui ont cultivé les dites terres. C'est pour ces considérations que nous avons repris des intéressés en la dite Compagnie de Canada la concession qui leur avoit été accordée du dit pays par le feu roi notre très honoré seigneur et père de glorieuse mémoire, laquelle ils nous ont volontairement cédée par acte en leur assemblée du vingtquatriem.e février mil six cent soixante et trois et que nous avons résolu de retirer les dites Isles de l'Amérique qui ont été vendues aux dits particuliers par la dite Compagnie en remboursant les propriétaires d'icelles du prix de leurs acquisitions et des améliorations qu'ils y auront faites : mais comme notre intention a été de retirer les dites Isles, et les remettre entre les mains d'une Compagnie qui put les posséder toutes, achever de les peupler et y faire le commerce que les étrangers y font présentement, nous avons estimé en même tems qu'il étoit de notre gloire et de la gi-andeur et avantage de l'Etat de former une puissante Compagnie pour faire tout le commerce des Indes Occidentales, à laquelle nous voulons concéder toutes les dites Isles, celles de Cayenne et de toute la terre ferme de l'Amérique, depuis la rivière des Amazones jusqu'à celle d'Orignoc ; le Canada, l'Acadic, Isle de Terreneuve et autres isles et terre ferme, depuis le nord du dit pays du Canada jusqu'à la Virginie et Floride, ensemble toute la côte de l'Afrique depuis le Cap Vert jusqu'au Cap de Bonne-Espérance, soit que les dits pays nous appartiennent pour être ou avoir été ci-devant habités par les François, soit que la dite Compagnie s'y établisse, en chassant ou soumettant les sauvages ou naturels du pays ou les autres nations de l'Europe qui ne sont dans notre alliance, afin que la dite Compagnie ayant établi de puissantes colonies dans le dit pays, eile les puisse régir ou gouverner par ce même esprit, et y établir un commerce considérable tant avec les François qui y sont jà habitués, et ceux qui s'y habitueront après, qu^avcc Indiens et autres naturels habitants
(Ick dit» |>a)h duiit ulltf pouriu lirur de ^ruiuls avHiiUi^i'>, pour ci-L ctVcl mtu» uvoim ju^ à |iro|>oi« de nous Mivir de la dite Coiana^niu de la terre lerme de l'Ainériijue ; laquelle Coiiipegnie étant déjà coinpost-e de beaucoup d'intéressés et munie de beaucoup de vaisseaux, peut uiséiuiMit se mettre en état de l'onner celle des Indes Occidentales et se fortifiant de tous ceux de nos sujets qui voudront y eulrer, soutenir cette jurande et louable entreprise. A ces causes et autres bonnes considérations à ce nous mouvans, savoir faisons, qu'après avoir fait mettre cette alVaire en délibération en notre conseil ou étoient la llcim; notre Irc» lionoix'e dame et mère, notre très cber frère le duc d'Orléans, plusieurs princes et autres grands de notre dit conseil, de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, Nous avons, par le présent édit, établi et établissons une Compa2,"nie des Indes Oc.identalcs, qui sera composée des inlért^ssés en la terre ferme de l'Amérique et autres nos sujets (jui voudront y entrer, pour faire tout le commerce qui se pourra faire en l'étendue des dits pays de la terre ferme de l'Amérique depuis la rivière des Amazones jusqu'à celle d'Orenoc, et Isles appellécs Antilles, possédées par les François, et dans le Canada, l'Acadie, isles et terre, et autres isles et tenes fermes depuis le nord du dit pays de Canada jusqu'à la Virginie et Floride ; ensemble la côte de l'Afrique depuis le Cap Vert jusqu'au Cap de Bonne- Espérance, tant et si avant qu'elle pourra s'étendre dans les terres, soit que les dits pays nous appartiennent pour être ou avoir été ci-devant habités par les François, soit cpie la dite Compagnie s'y établisse en chassant eu soumettant les sauvages ou naturels habitans du dit pays ou les autres nations de l'Europe qui ne sont dans notre alliance, lesquels pays nous avons concédés et concédons à la dite Compagnie en toute seigneurie, propriété et justice ; et après avoir examiné les articles et conditions qui nous ont été présentés par les intéressés de la dite Compagnie, nous les avons agTéés et accordés, agréons et accordons ainsi qu'elles sont insérées ci-après :
I. Comme nous regardons dans l'établissement des dites colonies principalement la gloire de Dieu en procurant le salut des Indiens et Sauvages, auxquels nous désirons faire connoitre la vraie religion, la dite compagnie présentement établie sous le nom de Compagnie des Indes Occidentalles, sera obligée de faire passer aux pays ci-dessus concédés le nombre d'Ecclésiastiques nécessaire pour y prêcher le Saint Evangile et instruire ces peuples de la créance la Religion Catholique, Apostolique et Fvomaine, comme aussi de bâtir des Eglises et y établir des Cures et Presbitères, dont elle aura la nomination, pour faire le sernce Divin aux jours et heures ordinaires et administrer les Sacreraens aux habitans, lesquelles Eglises, Cures et Presbitères, la dite compagnie sera tenue d'entretenir décemment et avec honneur, en attendant qu'elle les puisse fonder raisonnablement, sans toute fois que la dite compagnie puisse changer aucun des dits Ecclésiastiques qui sont à présent établis dans le dit pays, sur lesquels elle aura néanmoins le même pouvoir et autorité que les mêmes gouverneurs et propriétaires des dites isles.
IJ. Que la dite compagnie sera composée de tous ceux de nos sujets qui voudront y entrer de quelle qualité et condition qu'ils soient, sans que pour cela ils dérogent à leur noblesse et privilège, dont nous les dispensons, dans laquelle compagnie pourront pareillement entrer les étrangers et sujets de quelque prince et état que ce soit.
III. Tous ceux qui voudront entrer en la dite société, soit François ou étrangers, y seront reçus pendant quatre mois, à compter du premier jour de juin de la présente année
pour telle somme qu'il leur plaira, qui ne pourra néanmoins être moindre de trois mille livres, après lequel tems passé aucune personne n'y sera admise.
IV. Ceux qui mettront dans la dite compagnie depuis dix jusqu'à vingt mille livres, soit François ou étrangers, pourront assister aux assemblées générales, et y avoir voix délibérative ; et ceux qui mettront vingt mille livres et audessus pourront être élus directeurs généraux chacun à leur tour, ou selon l'ordre qui sera arrêté par la dite compagnie ; et acquerront ceux qui seront intéressés en la dite compagnie pour vingt mille livres, le droit de bourgeoisie dans les villes du royaume où ils feront leur résidence.
V. Les étrangers, qui entreront en la dite compagnie pour la dite somme de vingt mille livres, seront réputés François et regnicoles pendant le tems qu'ils demeureront et seront intéressés pour les dites vingt mille livres en la dite compagnie, et après le tems de vingt années expiré, ils jouiront du privilège incommutablement, sans autre besoin d'autres lettres de naturalité ; et tous parents, quoique étrangers, leur pourront succéder en tous les biens qu'ils auront en ce royaume ; leur déclarons que nous renonçons dès à présent pour cet égard à tous droits d"'aubaine.
VI. Les officiers qui entreront en la dite compagnie pour vingt milles, seront dispensés de la résidence à laquelle Sa Majesté les oblige par la déclaration d\i mois de décembre dernier, et jouiront de leurs gages et droits comme s'ils étoient présents au lieu de leur résidence.
VIL Les intéressés en la dite compagnie pourront vendre, céder et transporter les actions qu'ils auront en icelle, à qui et ainsi que bon leur semblera.
\T^IL Sera établie en la ville de Paris une chambre de direction générale, composée de neuf directeurs généraux, qui seront élus par la compagnie, et dont il y en aura du moins trois de marchands, lesquels directeurs exerceront la dite direction pendant trois années, et où les affaires de la dite compagnie requerroient des chambres de direction particulières dans les provinces, il en sera établi par la dite compagnie, avec le nombre de directeurs qu'elle jugera à propos, lesquels seront pris du nombre des marchands des dites provinces, et non d'autres ; lesquels dits marchands pourront être dans les dites directions particulières, bien qu'ils ne soient intéressés que pour dix mille livres, et ne pourront les dits directeurs généraux et particuliers être inquiétés en leurs personnes ni en leurs biens pour raison des affaires de la dite compagnie.
IX. Sera tenue tous les ans une assemblée générale, le premier jour de juillet, pour délibérer sur les affaires générales de la compagnie , où tous ceux qui auront voix délibérative pourront assister ; en laquelle assemblée, seront nommés les dits directeurs généraux et particuliers, à la pluralité des voix ; et comme la dite compagnie ne peut être entièrement formée avant le premier jour d'octobre prochain, sera le quinzième du dit mois fait une assemblée générale pour la nomination des neuf premiers directeurs généraux, dont trois sortiront après trois années expirées, et à leur place il en entrera trois nouveaux, la même chose se fera l'année suivante et ainsi toutes les années il en entrera et sortira pareil nombre, en sorte que la dite chambre de direction générale sera toujours composée de neuf directeurs, savoir,
»ix anciens ft trois nouveaux, qui exprcerout trois amiLis, à la réserve des neuf premier» directeurs, dont trois exerceront ([uatre années et les dits trois autres cinq, afin que les artaires de la dite conipaiçnie soient conduites avec plus de connoissanco ; la inôim; chosv se pratiquera pour l'cltctidu des directeurs particuliers ; et en ras de mort d'aucun des directeurs, il en sera élu d'autres par la dite coinpaj;iiie au dit jour premier de juillet.
X. Les secrétaire et caissier {général de la Coaipa;;nie en la Nouvelle France seront nommés par icelle à la pluralité des voix, et ne pourront être destitués (lu'en la môme manière.
XI. Les effets de la dite compa^iie, ni les parts et poitions qui appartiennent aux intéressés en icelle, ne pourront être saisis pour nos affaires, pour quelque cause, prétexte ou occasion que ce soit, ni même les parts qui appartiendront aux étrancçers, pour raison ou sous prétexte de guerre, représaille ou autrement, que nous pourrions avoir contre les princes et états dont ils sont sajets.
XII. Ne pourront pareillement être saisis les effets de la dite compagnie par les créanciers d'aucun des intéressés, pour raison de leurs dettes particulières, et ne seront tenus les directeurs de la dite société de faire voir Tétat des dits effets, ni rendre aucun compte aux créanciers des dits intéressés, sauf aux dits créanciers à fiiire saisir et arrêter entre les mains du caissier général de la dite compagnie, ce qui pourra revenir aux dits intéressés par les comptes qui seront arrêtés par la compagnie, auxquels ils seront tenus de se rapporter ; à la charge que les dits saisissants feront vendre les dites saisies dans les six mois du jour qu'elles auront été faites, après lesquels elles seront nulles et comme non avenues, et la dite compagnie pleinement déchargée.
Xin. Les directeurs généraux de Paris, nommeront les officiers commandants, et commis nécessaires pour le service de la dite compagnie, soit dans le royaume ou dans les pays concédés ; et ordonneront des achats des marchandises, équipements de vaisseaux, payements de gages et officiers et commis, et généralement de toutes les choses qui seront pour le bien et utilité de la dite compagnie ; lesquels directeurs pourront agir les uns en l'absence des autres, à la charge toutefois que les ordonnances pour les dépenses seront signées au moins par quatre des dits directeurs.
XÎV. Les comptes des chambres de direction particulière ou des commissionnaires qui seront établis dans les provinces, seront rendus à la chambre de direction générale à Paris, de six mois en six mois ; et ceux de la dite chambre de direction générale de Paris, arrêtés d'année en année, et les profits partagés, à la réserve des deux premières années, pendant lesquelles il ne sera fait aucun partage ; lesquels comptes seront rendus à la manière des marchands ; et les livres de raison de la dite compagnie, tant de la dite direction générale que des particulières, seront tenus en parties doubles, auxquels livres sera ajouté foi et justice.
XV. La compagnie fera seule, à l'exclusion de tous nos autres sujets, qui n'entreront en icelle, tout le commerce et navigation dans les dits pays concédés pendant quarante années ; et à cet effet nous faisons défense à tous nos dits sujets, qui ne seront de la dite compagnie, d'y négocier à peine de confiscation de leurs vaisseaux et marchandises, applicables au profit de la dite compagnie, à la réserve de la pêche qui sera libre à tous nos dits sujets.
XVI. Et pour donner moyen à la dite compagnie de soutenir les grandes dépenses qu'die sera oblio-é de faire pour l'entretien des colonies et du gi-and nombre de vaisseaux qu'elle envoyera aux dits pays concédés ; Nous promettons à la dite compagnie de lui faire payer pour chacun voyage de ses dits vaisseaux, qui feront leurs équipements et cargaisons dans les ports de France, iront décharger et rechargeront dans les dites isles et terre ferme où les colonies françoises seront établies, et feront leur retour dans les ports du royaume, trente livres pour chacun tonneau de marchandises qu'ils porteront dans les dits pays, et quarante livres pour celles qu'ils en rapporteront et déchargeront, ainsi qu'il est dit, dans les ports du royaume ; dont, à quelque somme que chaque voyage se puisse monter, nous lui avons fait et faisons don, sans que pour ce il soit besoin d'autres lettres que la présente concession ; Voulons et ordonnons que les dites sommes soient payées à la dite compagnie par le garde de notre trésor royal sur les certifications de deux des directeurs, et passées dans ses comptes sans aucune difficulté.
XVIT. Les marchandises qui auront été déclarées pour être consommées dans le royaume, et acquittées des droits d'entrée, et que la compagnie voudra renvoyer aux pays étrangers, ne payeront aucuns droits de sortie, non plus que les sucres qui auront été raffinés en France, dans les raffineries que la compagnie fera établir, lesquels nous déchargeons pareillement de tous droits de sortie, pourvu qu'ils soient chargés sur des vaisseaux françois pour être transportés hors du royaume.
XVIII. La dite compagnie sera pareillement exempte de tous droits d'entrée et sortie sur les munitions de guerre, vivres et autres choses nécessaires pour ravitaillement et armement des vaisseaux qu'elle équipera, même de tous les bois, cordages, goudron, canons de fer et de fonte et autres choses qu'elle fera venir des pays étrangers, pour la construction des navires qu'elle fera bâtir en France.
XIX. Appartiendront à la dite compagnie, en toute seigneurie, propriété et justice, toutes les terres qu'elle pourra conquérir et habiter pendant les dites quarante années en l'étendue des dits pays ci-devant exprimés et concédés, comme aussi les isles de l'Amérique aqpellées Antdles, habitées par les François, qui ont été vendues à plusieurs particuliers par la compagnie des dites isles formée en 1642, en remboursant les seigneurs propriétaires d'icelles des sommes qu'ils ont payées pour l'achat, conformément à leur contrat d'acquisition, et des améliorations et augmentations qu'ils y ont faites suivant la liquidation que feront les commissaires par nous à ce députés, et les laissant jouir des habitations qu'ils y ont établies depuis l'acquisition des dites isles.
XX. Tous lesquels pays, isles et terres, places et forts, qui peuvent y avoir été construits et établis par nos sujets, Nous avons donné, octroyé et concédé, donnons, octroyons et concédons à la dite compagnie pour en jouir à perpétuité en toute propriété, seigneurie et justice ; ne nous réservant autre droit, ni devoir que la seule foi et hommage-lige, que la dite compagnie sera tenue de nous rendre et à nos successeurs rois, à chaque mutation de roi, avec une couronne d'or du poids de trente marcs.
XXI. Ne sera tenue la dite compagnie d'aucun remboursement ni dédommagement envers les compagnies auxquelles nous ou nos prédécesseurs rois ont concédé les dites terres
et ùJes, nous chargeant d'y satisfaire bi aucun leur est iKi, autjuLl ciTet nous avons révoqué et révoquons à leur égard toutes les concessions que nous leur en avons accordées auxquelles, en tenis (jue besoin, nous avons subrogé la dite compagnie pour jouir de tout le contenu en icelles, ainsi et comme ^i idies étoienl particulièrement exprimées.
XXII. Jouira l;i dite compagnie en qualité de seigneur des dites terres et isles, des droits seigneuriaux (|ui y sont présentement établis sur les lialntants des dites terres et isles, ainsi «pi'ils se lèvent à présent par les seigneurs propriétaires, si ce n'est que la compa-'iiie trouve à propos de les commuer en autres droits pour le soiUagcmcnt des dits habitants.
XXIII. La dite compagnie pourra vendre ou inféoder les terres, soit dans les dites isles et terres fermes de l'Amérique ou ailleurs dans les dits pays concédés, à tels cens, rentes et droits seigneuriaux, qu'elle jugera bon, et ù telles personnes qu'elle trouvera à propos.
XXIV. Jouira la tlitc compagnie de toutes les mines et minières, caps, golfes, ports havres, fleuves, rivières, isles, et islots, étant dans Tétendue des dits pays concédés, sans être tenue de nous payer pour raison des dites mines et minières aucuns droits de souveraineté, desquels nous lui avons fait don.
XXV. Pourra la dite compagnie faire construire des forts en tous les lieux qu'elle ju^-era nécessaires, pour la défense du dit pays, faire fondre canons à nos armes, audessous desquelles elle pourra f;\ire mettre celles que nous lui accordons ci après. Faire poudre, fondre boulets, forger armes, et lever gens de guerre dans le royaume, pour envoyer au dit pays, en prenant notre permission en la forme ordinaire et accoutumée.
XX\T:. La dite compagnie pourra aussi établir tels gouverneurs qu'elle jugera à propos, soit dans la terre ferme, par provinces ou départements séparés, soit dans les dites isles, lesquels gouverneurs nous seront nommés et présentés par les directeurs de la dite compa<nùe pour leur être expédié nos provisions ; et pourra la dite compagnie les destituer toutes fois et quantes que bon lui semblera et en établir d'autres en leur place, auxquels nous ferons pareillement expédier nos lettres sans aucune difficulté, en attendant l'expadition des quelles, ils pourront commander le tems de six mois ou un an au plus sur les commissions des directeurs.
XXVn. Pourra la dite compagnie armer et équiper eu guerre tel nombre de vaisseaux qu'elle jugera à propos, pour la défense des dits pays et sûreté du dit commerce, sur lesquels vaisseaux elle pourra mettre tel nombre de canons de fonte que bon lui semblera, arborer le pavillon blanc avec les armes de France, et établir tels capitaines, officiers, soldats et matelots qu'elle trouvera bon, sans que les dits vaisseaux puissent être par nous employés soit à l'occasion de quelque guerre ou autrement, sans le consentement de la dite compacnie.
^^^^TII. S il est fait aucune prise par les vaisseaux de la dite compagnie sur les ennemis de l'état dans les mers des pays concédés, elles lui appartiendront et seront jugées par les officiers qui seront établis dans le lieu des dits pays ou elles pourront être menées plus commodément, suivant les ordonnances de la marine, nous réservant sur icelles le droit de l'Amiral, lequel donnera sans difficulté les commissions et congés pour la sortie des dits vaisseaux des ports de France.
XXIX. Pourra la dite compagnie traiter de paix et alliance en notre nom avec les rois et princes des pays où elle voudra faire ses habitations de commerce, et convenir avec eux des conditions et des traités qui seront par nous approuvés ; et en cas d'insulte, leur déclarer la guerre, les attaquer et se défendre par la voie des armes.
XXX. Et en cas que ia dite compagnie fut troublée en la possession des dites terres et dans le commerce par les ennemis de notre état, nous promettons de la défendre et assister de nos armes et de nos vaisseaux à nos frais et dépens.
XXXI. Pourra la dite compagnie comme seigneurs baut-justiciers de touts les dits pays, établir des juges et officiers partout où besoin sera, et où elle trouvera à propos de les déposer et destituer, quand bon lui semblera, lesquels connoîtront de toutes affaires de justice, police, commerce et navigation tant civiles que criminelles ; Et où il sera besoin d'établir des conseils souverains, les officiers dont ils seront composés, nous seront nommés et présentés par les directeurs généraux de la dite compagnie ; et sur les dites nominations les provisions seront expédiées.
XXXn. Pourra la dite compagnie prendre pour ses armes un écusson en champ d'azur, semé de fleurs de lys d'or sans nombre, deux sauvages pour support et une couronne tréflée ; lesquelles armes lui concédons pour s'en servir dans ses sceaux et cachets, et que nous lui permettons de mettre et apposer aux édifices publics, vaisseaux, canons et partout ailleurs où elle jugera à propos.
XXXni. Seront les juges établis en tous les dits lieux, tenus de juger suivant les lois et
ordonnances du royaume, et les officiers de suivre et se conformer à la Coutume de la prévôté et vicomte de Paris, suivant laqualle les habitants pourront contracter sans que l'on y puisse introduire aucune autre coutume pour éviter la diversité.
XXXr\'. Et pour favoriser d'autant plus les habitants des dits pays concédés, et porter nos sujets à s'y habituer, nous voulons que ceux qui passeront dans les dits pays, jouissent des mêmes libertés et franchises que s'ils étoient demeurant en ce royaume, et que ceux qui naîtront d'eux, et des sauvages convertis à la foi Catholique, Apostolique et Pvomaine soient censés et réputés regnicoles et naturels françois, et comme tels, capables de toutes successions, dons, legs et autres dispositions, sans être obligés d'obtenir aucunes lettres de naturalité, et que les artisans qui auront exercé leur art et métier au dit pays pendant dix années consécutives, en rapportant certificats des officiers des lieux où ils auront demeuré, attestés des gouverneurs, et certifiés par les directeurs de la dite compagnie, soient réputés maîtres de chefs d'oeuvres en toutes les villes de notre royaume où ils voudront s'établir sans aucune exception.
XXXV. Permettons à la dite compagnie de dresser et arrêter tels statuts et règlements que bon lui semblera pour la conduite et direction de ses affaires, tant en Europe que dans les dits pays concédés ; lesquels statuts et règlements nous confirmerons par lettres patentes, afin que les intéressés de la dite compagnie soient obligés de les observer selon leur forme et teneur, sous les peines portées par iceux, que les contrevenants subiront comme arrêt de cour souveraine.
XXXV'I. Tous ililVi!;reiitâ entre les directeurs et iutércjsus un la dite touipagiiie ou iiilércW'8 d'associés avec autres associés, pour raison des atVairos d'icelle, soront jufçés à l'ainiable, par trois autres directeurs dont sera convenu, et où les parties n'en voudroient convenir, il sera nonuné d'ollice, sur le champ, par les autres directeurs, pour juger l'aflairc dans le mois ; et où les dits arbitres ne rcndroieiit leur jugement dans le dit tems, il en sera nommé d'autres, afm d'arrêter par ce iiiojen la suite des procès et divisions qui pourroient arriver en la dite compagnie, auquel jugement les parties seront tenues d'acquiescer comme si c'étoit arrêt de cour souveraine, à jteine contre les contrevenants de perte de leur capital qui tournera au profit de l'acquiesçant.
XXXV'Il. Et au regard des procùs et dilïicultés qui pourroient naître entre les directeurs de la dite compagnie et les particuliers non intéressés pour raison des afi'aires d'icelle, seront jugés et terminés par les juges consuls dont les sentences et jugements s'exécuteront souverainement jusqu'à la somme de mille livres, et au-dessus de la dite somme par provision, sauf l'appel pardevant les juges qui en devront connoître.
XXXVIII. Et quant aux matières criminelles dans lesquelles aucun de la dite compagnie sera partie, soit en demandant, ou défendant, elles seront jugées par les juges ordinaires, sans que, pour quelque cause que ce soit, le criminel puisse attirer le civil, lequel sera jugé comme il est dit ci-dessus.
XXXTX. Ne sera par nous accordé aucunes lettres d'état, ni de répit, évocation ou sur séance à ceux qui auront acheté des effets de la compagnie, lesquels seront contraints au payement de ce qu'ils devront par les voies et ainsi qu'ils y seront obligés.
XL. Après les dites quarante années expirées, s'il n'est jugé à propos de continuer le privilège du commerce, toutes le» terres et isles que la compagnie aura conquises, habitées ou fait habiter, avec les droits et dus seigneuriaux et redevances qui seront dus par les dits habitants, lui demeureront à toute perpétuité en toute propriété, seigneurie et justice, pour en faire et disposer ainsi que bon lui semblera, comme de son propre héritage, comme aussi des forts, armes et munitions, meubles, ustencils, vaisseaux et marchandises qu'elle aura dans le dit pays, sans pouvoir y être troublée, ni que nous puissions retirer les dites terres et isles pour quelque cause, occasion et prétexte que ce soit, à quoi nous avons renoncé dès à présent, à condition que la dite Compagnie ne pourra vendre les dites terres à aucuns étrangers sans notre permission expresse.
XLI. Et pour faire connoître à la dite Compagnie connue nous désirons la favoriser par tous moyens, et contribuer de nos deniers à son établissement et à l'achat des vaisseaux et marchandises dont elle a besoin pour envoyer au dit pays ; nous promettons de fournir le uixiènie de tous les fonds qui seront faits par la dite Compagnie, et ce pendant quatre années, après lesquelles la dite Compagnie nous rendra la dite somme, sans aucuns intérêts ; et en cas que pendant les dites quatre années elle souffre quelque perte, en la justifiant par les comptes, nous consentons qu'elle soit prise sur les deniers que nous aurons avancés ; si mieux nous ne voulons laisser le dit dixième ainsi par nous avancé dans la caisse de la dite Compagnie, encore pour autres quatre années, le tout sans aucun intérêt, pour être à la fin des dites huit années fait un compte général de tous les effets de la dite Compagnie ; et en
cas qu'il se trouve de la perte du fonds capital nous consentons que la dite perte soit prise sur le dixième et jusques à la concurrence d'icelui.
XLII. En attendant que la dite Compagnie soit entièrement form.-'C, ce qui ne peut être qu'après le tems accordé à toutes personnes d'y entrer, ceux qui y seront présentement intéressés, nommeront six d'entr'eux pour agir dans les affaires de la dite Compagnie et travailler incessamment à faire équiper les vaisseaux, et aux achats des marchandises qu'il convient d'envoyer dans le dit pays ; auxquels directeurs ceux qui voudront entrer en la dite Compagnie, s'adresseront ; et ce qui aura été géré et négocié par eux, sera approuvé.
XLIII. Toutes lesquelles conditions ci-dessus exprimées nous promettons exécuter de notre part et faire exécuter partout où besoin sera et en faire jouir paisiblement la dite Compagnie, sans que pendant le temps de la dite concession il puisse y être apporté aucune diminution, altération ni changement.
Si donnons en mandement à nos amez et féaux conseillers les gens tenans notre Cour de Parlement et Chambre des Comptes à Paris, que ces présentes ils fassent lire, publier et régistrer, et le contenu en icelles garder et observer selon sa forme et teneur, sans souffrir qu'il y soit contrevenu en aucune sorte et manière que ce soit, car tel est notre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes, sauf en autre chose notre droit et l'autrui en toutes.
Donné à Paris au mois de mai Tan de giâce mil six cent soixante et quatre, et de notre rècme le vingrt-deuxième.
(Signé) LOUIS.
Et plus bas, Par le Pvoi,
EDIT DU ROI
Portant révocation de la Compagnie des Indes Occidentales et union au domaine de la Couronne, des terres, isles, pays et droits de la dite Compo.gnie ; avec permission à toits les sujets de Sa Majesté dhj trafiquer, ^-c, du mois de déceirûrre 1674«.
[Décembre lôTé, tiré des Mémoires des commissaires nommés par les Rois de France et d'Angleterre. Tom. 11. Page 479.]
Louis par la grâce de dieu, Roi de France et de Navarre,
A tous présens et à venir, salut.
La situation de notre royaume, entre la mer Océane et la Méditerranée, facilitant l'enlévement et la décharge des marchandises de toutes espèces, a donné heu à plusieurs entre-
prisi'» [>our le commerce tics pays éloignas ; mais ijii()ii|iie le siicrtS n'ait pns toiijotirt K<poiidu A rattiiite tjue l'on en «voit, p!\r(o<iiie In plupart iks arinenienL'» se faii*:int par de«» particuliers, ils nY-toient pas soulenus .dos forces nécts'-.lires pour y réussir; nous aurions ét6 invités, par l'artection que nous avons pour nos peuples, d'enl reprendre de nouveau le comnierre dans les isles et dans les terres fermes de l'Amérique, pour conserver à nos sujets les avantages que leur courage et leur ilulu^tric leur avoient acquis, par la découverte d'une grande étendue de pays en cette partie du monde, dont les étrangers tiroiwnt tout le profit depuis soixante ans, pour cet effet, nous avons par nos Lettres en forme d'Edit du mois d«j mai mil six cent soixante et (piatre, formé une Compagnie des Indes Occidentales, a laquelle nous avons accordé, à l'exclusion de toutes autres, la faculté de faire seule commerce, durant quarante ans, dans la terre ferme de l'Amérique, depuis la Rivière des Amazones jusqu'à celle d'Orenoc, dans les isles appellées Antilles, Canada ou Nouvelle France, l'Acadie, dans les isles de Terreneuve et autres, depuis le nord du Canada jusqu'à la Virginie et Floride, ensemble dans la Côte d'Afrique, depuis le Cap Vcrd jusqu'au Cap de Bonne Espérance, tant et si avant que la compagnie jjourroit s'étendre dans les terres. Ce dessein également utile et glorieux a eu le succès que nous pouvions espérer, et cette compagnie s'est mise heureusement en possession des terres que nous lui avons concédées : et ces pays, qui sont d'une vaste étendue, sont habités à présent de plus de quarante-cinq mille personnes, qui sont gouvernées par deux de nos lieutenants généraux en nos armées, par huit gouverneurs particuliers, et par quatre conseils, qui jugent souverainement et en dernier ressori. Plusieurs droits utiles, qui produisent un revenu très considérable, y ont été établis : et ce commerce occupe aujourd'hui près de cent navires françois, depuis cinquante jusqu'à trois cents tonneaux de port, ce qui donne de l'emploi à grand nombre de pdotes, matelots, canoniers, charpentiers et autres ouvriers, et produit le débit et consommation des denrées qui croissent et se recueillent en notre royaume. Cependant comme nous avons bien su que les dillîcuités qui se sont présentées, dans l'établissement de cette compagnie, l'ont engagée à de très grandes et nécessaires dépenses, à cause de la guerre qu'elle a été d'abord obligée de soutenir contre les Anglois : Nous aurions bien voulu nous informer de l'état présent de ces affaires, et par les comptes qui ont été arrêtés par nos ordres, nous avons reconnu qu'elle est en avance de trois millions cinq cent vingt-trois mille livres. Et bien que la compagnie put se dédommager à l'avenir de cette avance, tant par son commerce que par la possession de tant de pays, où elle jouit déjà de plusieurs revenus qui augmenteront tous les jours, à mesure que le pays se peuplera : néanmoins comme nous avons jugé que la plupart de ses droits et de ses revenus conviennent mieux à la première puissance de l'état qu'à une compagnie qui doit tâcher à faire prompteraent valoir ces avances pour l'utilité des particuliers qui la composent, ce qu'elle ne pourroit espérer qu'après un fort longtems ; et qu'aussi nous avons su que les particuliers intéressés en la dite compagnie, qui craigTioient de s'engager en de nouvelles dépenses, eussent souhaité que nous eussions voulu les rembourser de leurs avances et de leur fonds capital, en prenant sur nous les soins de la continuation de cet établissement, et en acquérant à notre couronne tous ces droits en l'état qu'ils sont : nous avons reçu volontiers la proposition, et fait examiner, par des commissaires de notre conseil, les affaires de cette compagnie depuis son établissement jusqu'au trente et im décembre mil sis cent soixante et treize. Et par la discussion exacte qu'ils ont faite de ces registres et de ces comptes, ils ont reconnu que les actions des particuliers qui s'y étoient intéressés volontairement, montoient à la somme de douze
ceM quatrevingt-dix-sept mille cent quatre vingt-cinq livres ; au remboursement desquelles nous avons fait pourvoir, savoir, des deniers et effets appartenant à la compagnie, de la somme d'un million quarante-sept mille cent quatrevingt-cinq livres, et des deniers de notre trésor royal, deux cents cinquante raille livres.
En conséquence du quelpayeraent, le capitalde leurs actions a été entièrement remboursé, outre deux répartitions qui ont été ci-devant faites à leur profit, à raison de quatre pour cent, nonobstant la perte sur le fonds capital de trois millions cinq cents vingt trois mille livres que nous avons bien voulu supporter entièrement : au moyen de quoi leâ particuliers se trouvant remboursés de ce qui leur pouvait appartenir, nous avons résolu de remettre en nos mains et réunir à notre domaine tous les fonds des terres par nous concédées à la compagnie, (y compris la part restante au sieur Houel en la propriété et seigneurie de l'Isle de la Guadeloupe) avec les droits tant seigneuriaux que Je capitation, de poids, et autres qui se lèvent à son profit, en conséquence des cessions et transports que les directeurs et commissaires de la dite compagnie nous ont fait, suivant le contrat passé entr'eux et les sieurs Colbert, conseiller ordinaire en notre conseil royal, contrôlleur général de nos finances, Poncet et Pussor, aussi conseiller en notre dit conseil royal, Hotman intendant de nos finances, que ùous avons commis et député à cet effet ; et pour faire connoître en quelles considérations nous avons ceux qui s'engagent en de pareilles entreprises, qui tournent à l'avantage de nos états ; comme aussi pour donner dès à présent liberté à tous nos sujets de faire le commerce dans les pays de l'Amérique, chacun pour son compte, en prenant seulement les passeports et congés ordinaires, et contribuer par ce moyen au bien et avantage de nos peuples. A ces causes, de l'avis de notre conseil et de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, nous avons révoqué, éteint et supprimé, révoquons, éteignons et supprimons la compagnie des Indes Occidentales, établie par notre édit du mois de mai mil six cent soixante et quatre. Permettons à tous nos sujets d'y trafiquer, ainsi que dans tous les autres pays de notre obéissance, en vertu du remboursement fait aux intéressés, et de la cession, transport et délaissement faits à notre profit par les directeurs et commissaires de la compagnie, et acceptés par les dits sieurs Colbert, Poncet, Pussor et Hotman, suivant les contrats passés pardevant Le Bœuf et Beaudry notaires, ci-attachés, sous le contrescel de notre chancellerie. Nous avons uni et incorporé, unissons et incorporons au domaine de notre couronne toutes les terres et pays (y compris la part restante au dit sieur Houel, en la propriété et seigneurie de la Guadeloupe,) qui appartenoient à la dite compagnie, tant au moyen des concessions que nous lui avons faites par l'édit de son établissement, qu'en vertu des contrats d'acquisition ou autrement ; savoir, les pays de la terre ferme de l'Amérique depuis la Fwiviére des Amazones jusqu'à celle d'Orenoc, et isles appellées Antilles, possédées par les François ; le Canada ou la Nouvelle France, l'Acadie, l'Isle de Terreneuve, et autres isles j de terre ferme, depuis le nord du dit pays de Canada jusqu'à la Virgine et à la Floride, ensemble la côte d'Afrique depuis le Cap Verd jusqu'au Cap de Bonne Espérance, et la propriété du fort et habitation du Sénégal, commerce du Cap Vert et rivière de Gambie, pour être les fonds régis ainsi que les autres fonds et domaines de notre couronne, et les droits domaniaux, de capitation, de poids, d'entrée, de sortie, ensemble ceux de cinquante sols pour «ent pesant de sucres et cires entrant dans la ville de Rouen unis à nos fermes, chacun selon leurs qualité et nature ; et être perçus dans les temps et en la manière qu'il sera par nous ordonné, à commencer la jouissance du revenu des dits pays, terres et droits au premier de janvier de l'année mil six cent quatrevingt-un seulement, attendu que nous avons
Ittissl- et abaudumiè ses dettes actives et les revenus pendant »ix années, pour acciuitlur les dettes restantes de la dite compagnie, suivant qu'il est plus amplement porté par l'arrùt rendu ce jourd'luii en notie conseil. Kt en consô(|uence voulons (|uc c«!ux <|ui seront par nous nomnjés et préposés pour l'administration, réj^ie des dits revenu» et acquittement des dites dettes, ne soient tenus de compter de leur dite admini.stratif)n en notre chambre des comptes ut ailleurs que pardevant les commissaires de notre conseil, qui seront à cet effet par nous députés, attendu que la régie et ailmiiiistration des dits revenus et acciuittement des dites dettes, n'est qu'une suite des affaires et dissolution de la dite compagnie, et qui ne regarde en aucune manière nos intérêts. En conséquence des comptes de la dite compagnie, vus et examinés par les sieurs Ilotuian et Le Vayer, commissaires par nous députés, nous avons approuvé, conlirmé, ratifié et validé, approuvons, confirmons, ratifions et validons toutes les délibérations, ordonnances, jugements, ordres, mandements, commissions, établissements, glaces, concessions, baux à ferme et tous autres actes généralement faits jusques à ce jour par les directeurs et commissaires do la compagnie, ses agents généraux, secrétaires, commis, procureurs, caissiers et tous auties ses officiers tant sur les lieux qu'en France, même la levée des droits de passeports délivrés par la compagnie, et les droits d'expédition d'iccux.
Avons aussi déchargé et déchargeons tous les directeurs et commissaires, procureurs, secrétaires, caissiers, teneurs de livres ou registres, commis, officiers et autres de leur administration, gestion ou commission, à la réserve des commis particuliers des isles, et autres redevables pour les dettes de leurs comptes, leurs veuves, enfants, héritiers et bien tenants, ensemble de toutes les saisies faites en leurs mains, pour quelque cause que ce puisse être, nonobstant les contraventions qui pourroient avoir été faites aux Edits et Règlements par nous faits pour l'établissement, conduite et administration des affaires de la Compagnie, et aux Statuts et Règlements particuliers d'icelle ; faisant très expresses défenses à tous nos officiers et autres personnes d'intenter, pour raison de ce, aucune action ni demande : comme aussi nous avons validé, approuvé et confirmé, validons, approuvons et confirmons les concessions des terres accordées par les directeurs, leurs agents et procureurs, les ventes particulières qui ont été faites d'aucunes habitations, magasins, fonds et héritao-es dans les pays par nous concédés, ensemble les remises et composition des dettes actives et passives, qui peuvent avoir été faites par les directeurs, leurs commis et officiers ; comme aussi l'engagement des habitations du Sénégal, commerce du Cap Vert, et rivière de Gambie, aux termes et conditions portés par le contrat passé par les directeurs et commissaires de la Compagnie, le huit novembre mil six cent soixante et treize, confirmé par arrêt de notre conseil du onze du même mois ; et attendu les dits comptes rendus, dont tous les registres et pièces justificatives ont été rapportés et remis au greffe de notre conseil, nous déchargeons pareillement les directeurs, commissaires, agents généraux, commis, caissiers et officiers, de rendre aucuns comptes à nos Chambres des Comptes, à cause des deniers de notre trésor, ceux de nos fermes et taxes de la Chambre de Justice par nos ordres, fournis aux caissiers de la Compagnie, vu ceux qui ont été rendus à la Compagnie, depuis examinés par les commissaires de notre Conseil ; sans préjudicier néanmoins aux droits des créanciers légitimes de la Compagnie, et au remboursement du dit Sieur Houel, à cause de ce qui lui reste en l'Isle de la Guadeloupe, à quoi et aux dites dettes il sera par nous pourvu en notre dit Conseil. Comme aussi en conséquence de l'extinction, suppression et révocation de la Compagnie, nous nous chargeons de pourvoir ainsi qu'elle faisoit, aux lieux où elle étoit
obligée à la subsistance des curés, prêtres et autres ecclésiastiques, à l'entretien et réparation des é"-lises, ornemens et autres dépenses nécessaires pour le service divin, et il sera par nous pourvu de personnes capables pour remplir et desservir les cures. Voulons aussi que les gouverneurs généraux et particuliers, et leurs lieutenants soient ci-après pourvus de plein droit par nous, et nous prêtent le serment, ainsi que ceux des provinces et des places de notre royaume : que la justice y soit rendue en notre nom par les officiers qui seront par nous pourvus ; jusqu'à ce, pourront tous les officiers de la compagnie continuer aussi en notre nom les fonctions de leurs offices et charges en vertu des présentes lettres, sans rien innover, quant à présent, à l'établissement des conseils et tribunaux qui rendent la justice, sinon dans le nombre des conseillers des conseils souverains de la Martinique et Guadeloupe, qui ne sera que de dix au plus à chaque isle, et ce, des premiers et principaux officiers des dites isles, jusqu'à ce qu'autrement y ait été par nous pourvu, tomme aussi à l'é"-ard du siège de la prévôté et justice particulière de Québec, que nous avons éteint et supprimé, éteignons et supprimons : voulons et ordonnons que la justice y soit rendue par le conseil en première instance, ainsi qu'elle l'étoit auparavant l'établissement de la corapaoTiie, et de l'édit du mois de mai mil six cent soixante et quatre. Si donnons à nos amez et féaux conseillers, les gens tenant notre cour de parlement et chambre des comptes à Parisj que notre présent édit ils aient à faire lire, publier et régistrer, et le contenu en icelui garder et observer, selon sa forme et teneur, nonobstant tous édits, déclarations, arrêts et autres choses à ce contraires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons : car tel est notre plaisir ; et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre notre scel à notre présent édit.
Donné à St. Germain en Laye, au mois de décembre, l'an de grâce mil six cent soixante et quatorze et de notre règne le trente-deuxième.
(Signé) LOUIS.
Et plus bas, Par le Roi,
Et ensuite visa
COLBEP.T.
DALIGRE.
Towcmr de Messieurs De Frontenac et Duchesneau pour donner des Concessions.
[15 avril 1676.— Ins. Cons. Sup. Rég. A. Fol. 64-. Ro.]
Louis, pae la grâce de Dieu, Pvoi de France et de Navarre :
A nos chers et bien amez les sieurs comte de Frontenac, notre lieutenant général en Canada ou Nouvelle France, et Duchesneau intendant de la justice, police et finances au dii pays, salut.
Etant nécessaire de pourvoir à la concession des nouvelles terres, aux habitants actuelle' ment demeurants au dit pays, ou ceux qui pourront s'y transporter de notre part pour s'] habituer, nous vous avons donné et donnons pouvoir par ces présentes, signées de notre
iiiaio, coujoiutviueiit pour donner les couce.vtioiis di'i tcM'reH tnnl aux aiicieiu liubitaiis du dit |>a)s iju'iH (fux «lui s'y vieudroiil habituer dt; iiouvoiiu, à condition (|ue les ililcs concessions nous seront représentces dans ranni-e de leur date pour ôtrc eotilirniùes, autrement et à faute de ce faire, le dit teins |iass{«, nous les déclarons dès à |)réstnt nulles. Voulons de (dus que les dites concessions ne soient accordées qu'à condition de défricher les terres et les mettre en valeur dans les six années prochaines et consécutives, autrement elles demeureront nulles, et que vous ne les pourrez accorder que de proche en proche et conlijçiiés aux concessions qui ont été faites ci-devant, et qui sont défrichées. De ce faire vous donnons pouvoir et manilement spécial. Et afin que ce soit chose ferme et «tahlc a toujoms, nous avons fait mettre notre srel à ces présentes.
Honné au camp de lleurtel)isc prés Valenciennes, le vingtième jour de mai. Tan de ••^râce mil six cent soixante et seize, et de notre régne le trente-quatrième.
(Signé) LOTTLS.
Et plus bns. r>r le Roi.
Et scellé en queue de cire jaune.
COLBERT
Registre pour être exécuté suivant l'arrêt de ce jour, à Québec, le dix neuf octobre mil jIx cent soixante et seize.
(Signé) BECQUET.
[Août 1717.— Ins. Cens. Sup. Reg-. E. Folio 7.]
Lettres Patentes j)our rétiihlhscment (Tune Compagnie de Com77icrce, sous le ?iom de
Compagnie d'Occident.
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre ;
A tous présens et à venir, salut.
Nous avons depuis notre avènement à la couronne, travaillé utilement à rétablir le bon ordre dans nos finances, et à réformer les abus que les longues guerres avoient donné occasion d'y introduire, et nous n'avons pas eu moins d'attention au rétablissement d'un commerce de nos sujets, qui contribue autant à leur bonheur, que la bonne administration de nos finances, mais par la connoissance que nous avons pris de l'état de nos colonies, situées dans la partie Septentrionale de l'Amérique, nous avons reconnu qu'elles avoient d'autant plus besom de notre protection, que le sieur Antoine Crozat, auquel le feu roi notre très honoré seigneur et bisayeul, avoit accordé, par ses lettres patentes du mois de septembre de l'année 1712, le privilège du commerce exclusif dans notre gouvernement de la Louisiane, nous a très humblement fait supplier de trouver bon qu'il nous le remit, ce que nous lui avons accordé par l'arrêt de notre conseil, du vingt-troisième du présent mois d'août, et que le traité fait avec les rieurs Aubert, Neret et Gayot le dixième may, 1706, pour la traite du
Castor (lu Canada, doit expirer à la fin de la présente année ; Nous avons jugé qu'il étoit nécessaire, pour le bien de notre service et l'avantage de ces deux colonies, d'établir une compagnie en état d'en soutenir le commerce, et de faire travailler aux diflérentes cultures et plantations qui s'y peuvent faire, à ces causes, et autres à ce nous mouvant, de l'ans de notre très cher et très amé oncle le duc d'Orléans, régent, petit-fils de France, de notre très cher et très amé cousin le duc de Bourbon, de notre très cher et très amé cousin le prince de Conty, prince de notre sang, de notre très cher et très amé oncle le duc de Mayne, de notre très cher et très amé oncle le comte de Soulange, prince légitime, et autres pairs de France, grands et notables personnages de notre royaume, et de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, nous avons dit, statué et ordonné, disons, statuons et ordonnons, voulons et nous plait :
I. Qu'il soit formé en vertu des présentes, une compagnie de commerce, sous le nom de Compagnie d'Occident, dans laquelle il sera permis à tous nos sujets, de quelque rang et qualité qu'ils puissent être, même aux autres compagnie formées, ou à former, et aux corps et communautés, de prendre intérêt pour telle somme qu'ils jugeront à propos, sans que pour raison des dits engagements ils puissent être réputés avoir dérogé à leurs titres, qualités et noblesse, notre intention étant qu'ils jouissent du bénéfice porté aux édits des mois de mai et août 1661, août 1669 et décembre 1701, que nous voulons être exécutés suivant leur forme et teneur.
II. Accordons à la dite compagnie le droit de faire seule, pendant l'espace de vingt-cinq années, à commencer du jour de l'enregistrement des présentes, le commerce dans notre province et gouremement de la Louisiane, et le privilège de recevoir, à l'exclusion de tous autres dans notre colonie de Canada, à commencer du premier janvier 1718, jusques et compris le dernier décembre 1742, tous les castors gras et secs que les habitants de la dite colonie auront traités, nous réservant de régler sur les mémoires qui nous seront envoyés du dit pays, les quantités des dites différentes espèces de castor que la compagnie sera tenue de recevoir chaque année des habitants de Canada, et les prix auxquels elle sera tenue de les leur payer.
m. Faisons défenses à tous nos autres sujets de faire aucun commerce dans l'étendue du gouvernement de la Louisiane pendant le temps du privilège de la compagnie d'Occident, à peine de confiscation des marchandises et des vaisseaux ; n'entendons cependant, par ces défenses, interdire aux habitants le commerce qu'ils peuvent faire dans la dite colonie, soit entr'eux soit avec les sauvages.
IV, Défendons pareillement à tous nos sujets d'acheter aucun castor dans l'étendue du gouvernement de Canada, pour le transporter dans notre royaume, à peine de confiscation du dit castor, au profit de la compagnie, même des vaisseaux, sur lesquels il se trouvera embarqué ; le commerce du castor restera néanmoins libre dans l'intérieur de la colonie, entre les négociants et les habitants qui pourront continuer à vendre et acheter des castors comme ils ont toujours fait.
V. Pour donner moyen à la dite compagnie d'Occident de faire un établissement solide, et la mettre en état d'exécuter toutes les entreprises qu'elle pourra fonner, nous lui avons
iloQué, octsoyL etconccilé, duiiiious, o.troyoïtH ut coucèdons {ur ct-s présentes à periiC-tuité, toutes les terres, eûtes, ports, liavres et isles (|ui coinpOHCitt notre province de lu Loiit^iujic, ainsi et dans lu munie étendue ([ue nuiit> Pavions dunni: un .sieur ('ruzal jar non lettres patentes du quiitorzit^me septembre 17i'J, pour en jouir «-n toute propriclr, seij^neuric et justice, no nous réservant autres droits, ni devoirs, que lu seule loi et hommage lige, que la dite coiiipaj^nie sera tenue de nous rendre et à nos successeurs rois à ( liuque uiutalion de roi, avec une couronne d'or du poids de trenlo marcs.
\ 1. Pourra la dite coin|i:i<;nie. dans le dit pays de sa concession, traiter et faire alliance, en notre nom, avec toutes les nations du pays, autres que cilles dépendantes des autres puisances de l'Iùnope, et convenir avec elles des condiliuiis i|u*elle ju|;era à propos pour s'y elabin- et faire son coinmerce de gré à gi*6, et en cas d'insulte, elle pourra leur déclarer la ;;uerrc, les attaquer ou se défendre par la voie des armes, et traiter de paix et de trêves avec elles.
VU. La propriété des mines et minières que la dite compagnie lera ouvrir pendant le temps de son privilège, lui appartiendra iucommutablement, sans être ternie de nous payer pendant le dit temps, pour raison des dites mines et minières, aucuns droits de souveraineté, desquels nous lui avons fait et faisons don par ces présentes.
\'11I. Pourra la dite compagnie vendre et aliéner les terres de sa concession, à tels cens et rentes qu'elle jugera à propos, même les accorder en franc aleu, sans justice ni seigneurie ; n'entendons néanmoins qu'elle puisse déposséder ceux de nos sujets, qui sont déjà établis dans le pays de sa concession, des terres qui leur ont été concédées, ou de celles que, sans concession, ils auront commencé à mettre en valeur. Voulons que ceux d'entr'eux qui n'ont point de brevets ou lettres de nous, soient tenus de prendre des concessions de la compagnie pour s'assurer de la propriété des terres dont ils jouissent, lesquelles concessions leur seront données gratuitement.
IX. Pourra la dite compag-nie taire construire tels forts, châteaux et places qu'elle jugera nécessaires, pour la défense des pays que nous lui concédons, y mettre des garnisons et lever des gens de guerre dans notre royaume en prenant nos permissions en la forme ordinaire et accoutumée.
X. La dite compagnie pourra aussi établir les gouverneurs, officiers majors et autres, commander les troupes qu'elle jugera à propos, lesquels gouverneurs et officiers majors nous seront présentés par les directeurs de la compag-nie, pour leur être expédié nos pronsions ; et pourra la dite compagnie les destituer toutes et quantes fois que bon lui semblera, et en établir d'autres en leur place, auxquels nous ferons pareillement expédier nos lettres sans aucune difficulté, en attendant l'expédition desquelles, les dits officiers pourront commander pendant le temps de six mois, ou un an au plus, sur les commissions des directeurs, et seront tenus les gouverneurs et officiers majors de nous prêter serment de fidélité.
XI. Permettons à ceux de nos officiers militaires qui sont présentement dans notre gouvernement de la Louisiane, et qui voudront y demeurer, de même qu'à ceux qui voudront y passer sous notre bon plaisir, pour y servir eu qualilc de capitaines ou subalternes, d'y servir
sur les commissions de la compagnie, sans que, pour raison de ce service, ils perdent les rangs et grades qu'ils peuvent avoir actuellement, tant dans notre marine que dans nos troupes de terre, voulant que sur les permissions que nous leur cy accorderons, ils soient censés et réputés être toujours à notie service. Et nous leur tiendrons compte de ceux qu'ils rendront à la dite compagTiie, comme s'ils nous les rendoient à nous-mêmes.
XII. Pourra aussi la dite compagnie armer et équiper en guerre autant de vaisseaux qu'elle jugera nécessaires pour l'augmentation et sûreté de son commerce, sur lesquels elle pourra mettre tel nom-bre de canons que bon lui semblera, et arborer le pavillon sur l'arrière et au beaupré, et non sur aucun des autres mâts, et elle pourra aussi faire fondre des canons à nos armes, au-dessous desquelles elle mettra celles que nous lui accorderons ci-après.
XIII. Pourra la dite compagnie, comme seigneurs hauts justiciers des pays de sa concession, y établir des juges et officiers partout où besoin sera, et où elle trouvera à propos, de les déposer et destituer quand bon lui semblera, lesquels connoîtront de toutes affaires de justice, police et commerce, tant civiles que criminelles, et où il sera besoin d'établir des conseils souverains, les officiers dont ils seront composés nous seront nommmés et présentés par les directeurs généraux de la dite compagnie, et sur les dites nominations, les provisions leur seront expédiées.
XIV^. Les juges de l'amirauté qui seront établis dans le dit pays de la Louisiane, auront les mêmes fonctions, rendront la justice dans la même forme, et connoîtront des mêmes affaires, dont la connoissance leur est attribuée, tant dans notre royaume que dans les autres pays soumis à notre obéissance, et seront par nous pourvus sur la nomination de l'amiral de France.
XV. Seront les juges établis en tous les dits lieux, tenus de juger suivant les loix et ordonnances du royiume, et se conformer à la Coutme de la prévôté et vicomte de Paris, suivant laquelle les habitants pourront contracter, sans que l'on puisse introduire aucune autre coutume, pour éviter la diversité.
XVI. Tous les procès qui pourront naître en France entre la compagnie et les particuliers, pour raisons et affaires d'icelle, seront terminés et jugés par les juges consuls à Paris, dont les sentences s'exécuteront en dernier ressort, jusqu'à la somme de cent cinquante livres, et au-dessus par provision, sauf l'appel en notre cour de Parlement de Paris, et quant aux matières criminelles dans lesquelles la compagnie sera partie, soit en demandant, soit en défendant, el'es seront jugées par les juges ordinaires, sans que le criminel puisse attirer le civil, lequel sera jugé comme il est dit ci-dessus.
XVn. Ne sera par nous accordé aucune lettre d'état ni de repy, évocation ni surséance à ceux qui auront acheté des effets de la compagnie, lesquels seront contraints au payement de ce qu'ils devront par les voies et ainsi qu'ils y seront obligés.
XViii. Nous promettons à la dite compagnie de la protéger et défendre, et d'employer la force de nos armes, s'il est besoin, pour la maintenir dans la liberté entière de son commerce et navigation, et de lui faire faire raison de toutes injures et mauvais traitements, en cas que quelque nation voulut entreprendre contre elle.
\IX. fc^i uucuns lies lli^ect('Ul^, cajiilumis de vui»seuux, olficiers, cominia ou viii|)toyét ailuflleiiient occupés aux iilVaJrrs du la coiiipai;iiio, éloioiit pii.^ par les sujets des prince» i-t ilats a\cc lesquels nous pourrions rlri; ni guerre, nous pronictton» de les faire retirer ou echan;;er.
\X. Ne pourra la dite compagnie se servir pour son conunerce d*autres vaisseaux que ceux à elle appartenants, ou à nos sujets, armés dans les ports d»' notre royaume, d'équipas;ts frant^ois, où ils seront tenus de faire leurs retours, n'y faire partir les dit» vaisseaux des pays de sa concession pour aller à la côte de CJuinée directentent, sous peine d'être décliue du présent privilège, avec confiscation des vaisseaux et des inarcliandises dont ils seront cliargés.
XXI. Permettons aux vaisseaux de la dite compagnie, môme à ceux de nos sujets qui auront permission d'elle ou de ses directeurs, de courir sur les vaisseaux de nos sujets qui viendront traiter dans les pays à elle concédés, en contravention de ce qui est porté par les présentes, et les prises seront jugées conformément au règlement que nous ferons à ce sujet.
XXII. Tous les effets, marchandises, vivres et munitions qui se trouveront embarqués sur les vaisseaux de la compagnie, seront censés et réputés lui appartenir, à moins qu'il ne paroisse par des connoissements en bonne forme, qu'ils ont été chargés à fret par les ordres de la compagnie, ses directeurs ou préposés.
XXIII. Voulons que ceux de nos sujets qui passeront dans les pays concédés à la dite compagnie, jouissent des mêmes libertés et franchises que si ils ètoient demeurants dans notre royaume, et que ceux qvii y naîtront des habitants françois du dit pays, et même des étrangers européens, faisant profession de la Religion Catholique, Apostolique et Pv-omaine, qui pourront s'y établir, soient censés et réputés régnicoles, et comme tels capables de toutes successions, dons, leg-s, et autres dispositions, sans être obligés d'obtenir aucunes lettres de naturalité.
XXIV. Et pour favoriser ceux de nos sujets qui s'établiront dans les dits pays. Nous les avons déclarés et déclarons exempts, tant que durera les privilèges de la compagnie, de tous droits, subsides et impositions, telles qu'elles puissent être, tant sur les personnes et esclaves que sur les marchandises.
XXV. Les denrées et marchandises que la dite compagnie aura destinées pour les pays de sa concession, et celles dont elle aura besoin pour la construction, armement et avitaillement de ses vaisseaux, seront exemptes de tous droits, tant à nous appartenants qu'à nos villes, tels qu'ils puissent être, mis et à mettre, tant à Tentrée qu'à la sortie, et encore qu'elles sortissent de l'étendue d'une de nos fermes pour entrer dans une autre, ou d'un de nos ports pour être transportées dans un autre où se fera l'armement, à la charge que ses commis ou préposés donneront leurs soumissions de rapporter dans dix-huit mois, à compter du jour d'icelles, certificat de la décharge dans les pays pour lesquels elles auront été destinées, à peine en cas de contravention de payer le quadruple des droits. Nous réservant de lui donner un plus long délai dans les cas et occurrences que nous jugerons à propos.
XXVI. Déclarons pareillement la dite compagnie exempte des droits de péage, traverses, passades et autres impositions qin se perçoivent à notre profit es rivières de Seine et de
Loire, s>ur les futailles vuides, bois mariu et bois à bâtir, vaisseaux et autres marchandises appartenants à la dite compagnie, en rapportant par les voituriers et conducteurs des certificats de deux de ses directeurs.
XXVn. En cas oue la dite compagnie soit obligée pour le bien de son commerce de tirer des pays étrangers quelques marchandises pour les transporter dans le pays de sa concession, elles seront exemptes de tous droits d'entrée et de sortie, à la charge qu'elles seront déposées dans les magasins de nos douanes, ou de ceux de la dite compagnie, dont les commis des fermiers généraux de nos fermes et ceux de la dite compagnie auront chacun une clef, jusqu'à ce qu'elles soient chargées dans les vaisseaux de la compagnie qui sera tenue de donner sa soumission de rapporter dans dix-huit mois, à compter du jour de la signature d'icelles, certificats de leur décharge es dits pays de sa concession, à peine, en cas de contravention, de payer le quadruple des droits ; Nous réservant, lorsque la compagnie aura besoin de tirer des dits pays étrangers quelques marchandises dont l'entrée pourroit être prohibée, de lui en accorder la permission, si nous le jugeons à propos, sur les états qu'elle nous en présentera.
XXVIII. Les marchandises que la dite compagnie fera apporter dans les ports de notre royaume pour son compte des pays de sa concession, ne payeront pendant les dix premières années de son privilège, que la moitié des droits que de pareilles marchandises venant des isles et colonies françoises de l'Amérique doivent payer, suivant notre règlement du mois d'avril dernier ; et si la dite compagnie fait venir des dits pays de sa concession d'autres marchandises que celles qui viennent des isles et colonies françoises de l'Amérique comprises dans notre dit ré^-lemeut, elles ne payeront que la moitié des droits que payeroient d'autres marchandises de même espèce et qualité venant des pays étrangers, soit que les dits droits nous appartiennent ou ayent été par nous aliénés à des particuliers; et pour le plomb, le cuivre et les autres métaux, nous avons accordé et accordons à la dite compagnie, l'exemption entière de tous droits mis et à mettre sur iceux, mais si la dite compagnie prend des marchandises à fret sur ses vaisseaux, elle sera tenue d'en faire faire la déclaration aux bureaux de nos fermes, par les capitaines, dans la forme ordinaire, et les dites marchandises payeront les droits en entier. A l'égard des marchandises que la dite compagnie fera apporter dans les ports de notre royaume, dénommés en l'article 15 du règlement du mois d'avril dernier, ou dans ceux de Nantes, Brest, Morlaix et St. Malo, pour son compte, tant des pays de sa concession, que des isles françoises de l'Amérique, provenant de la vente des marchandises du cru de la Louisiane, destinées à être portées dans les pays étrangers, elles seront mises en dépots dans les magasins des douanes des ports où elles arriveront, ou dans ceux de la compagnie, en la forme ci-dessus prescrite, jusqu'à ce qu'elles soient enlevées, et lorsque les commis de la dite compagnie voudront les envoyer dans les pays étrangers par mer ou par terre, par transit, ce qui ne se pourra que par les bureaux désignés par notre dit règlement du mois d'avril dernier, ils seront tenus de prendre des acquits à caution, portant soumission de rapporter dans un certain temps certificat du dernier bureau de sortie, qu'elles y auront passé, et un autre de leur décharge dans les pays étrangers.
XXIX. Si la compagnie fait construire des vaisseaux dans les pays de sa concession, Nous voulons bien, lorsqu'ils arriveront dans les ports de notre royaume pour la première fois, lui faire payer, par forme de gratification sur notre trésor royal, six livres par tonneau pour les vaisseaux du port de deux cents tonneaux et au-dessus, et neuf livres aussi par ton-
neau pour «eux Ji' iloux cents cinquante tonneaux el au Jessus, et ce en ra|)porlaut ùvs certiticats clos directeurs île la compagnie mix dits pays, cnuiinc les dits navires y auront été coustruils.
XW. Permettons à la dile compa;;nic de doinier des pcriiiissioiiH particulières à des vaisseaux de nos sujets, pour aller traib-r daus lus pais de sa conet^ssion à tulles condition» qu'elle jujjera à propos, et voulons qui; les ilils vaisseaux, munis des permissions de la dite eompai^nie, jouissent des mêmes droits, privilèges et exemptions (pu- ceux de la compagnie, tant sur les vivres, marchandises et etVets qui seront cliargos sur iceux, que sur les marcliandises et etïets qu'ils rapporteront.
XXXT. Nous ferons délivrer de nos magazins à la dite conipaonic tous les ans, pendant le temps de son privilège, quarante milliers de poudre à fusil, qu'elle nous payera aux prix qu'elle nous aura coûté.
XXXn. Notre intention étant de faire participer au commerce de cette compao-nie et aux avantages que nous lui accordons, le plus grand nombre de nos sujets que faire se pourra, et que toutes sortes de personnes puissent s'y intéresser suivant leurs facultés; Nous voulons que les fonds de cette compagnie soient partagés en actions de cinq cents livres chacune, dont la valeur sera fournie en billets de l'Etat, desquels les intérêts seront dus depuis le premier jour du mois de janvier de la présente année, et lorsqu'il nous sera représenté par les directeurs de la dite compagnie, qu'd aura été délivré des actions pour faire un fonds suffisant, nous ferons fermer les livres de la compagnie.
XXXm. Les billets des dites actions seront payables au porteur, signés par le caissier de la compagnie et visés par l'un dos directeurs ; il en sera délivré de deux sortes, savoir, des billets d'une action et des billets de dix actions.
XXXIV. Ceux qui voudront envoyer les billets des dites actions dans les provinces ou dans les pays étrangers, pourront les endosser pour plus grande siareté, sans que les endossements les obligent à la garantie de l'action.
XXXV. Pourront tous les étrangers acquérir tel nombre d'actions qu'ils jugeront à propos, quand même ils ne seroient pas résidens dansnotre royaume, et nous avons déclaré et déclarons les actions appartenantes aux dits étrangers non sujettes au droit d'aubaine, ni à aucune confiscation, pour cause de guerre ou autrement ; voulant qu'ils jouissent des dites actions comme nos sujets.
XXXVI. Et d'autant que les profits et pertes dans les compagnies de commerce n'ont rien de fixe, et que les actions de la dite compagnie ne peuvent être regardées que comme marchandises, nous permettons à tous nos sujets et aux étrangers en compagnie, ou pour leur compte particulier, de les acheter, vendre et commercer, ainsi que bon leur semblera.
XXXVII. Tout actionnaire, porteur de cinquante actions, aura voix délibérative aux assemblées, et s'il est porteur de cent actions, il aura deux voix, et ainsi par augmentation de cinquante en cinquante.
XXXVIII. Les billets de l'état, reçus pour les fonds des actions, seront convertis eu rentes au denier vingt-cinq, dont les intérêts courront à commencer du premier janvier de la présente année, sur notre ferme du controlle des actes des notaires, du petit sceau, et insinuations laïques, que nous avons hypothéquée et affectée, hypothéquons et affectons spécialement a'.i payement des dites rentes; en conséquence il sera passé en notre nom, au profit de la dite compaonie, par les commissaires de notre conseil, que nous aurons nommés à cet effet, des contrats de quarante mille livres de rentes perpétuelles et héréditaires, chacun faisant la rente d'un million au denier vingt-cinq, sur les quittances de finances qui en seront délivrées par le garde de notre trésor royal en exercice de la présente année, qui recevra de la dite compagnie pour un million de billets de l'état a chaque payement, et ce jusqu'à la concurrence des fonds qui seront portés pour former les actions de la dite compagnie.
XXXIX. Les arrérages des dites rentes seront payés, savoir, ceux de la présente année» dans les quatre derniers mois d'icelle, et ceux des années suivantes en quatre payements é"-aus, de trois mois en trois mois, par notre fermier du controlle des actes des notaires, petits sceaux et insinuations laïques, au caissier de la dite compagnie, sur ses quittances visées de trois des directeurs, qui lui fourniront copie collationnée des présentes et de leur nomination pour la première fois seulement.
XL. Les directeurs employeront au commerce de la compagTiie les arrérages dus de la présente année, des contrats qui seront expédiés au profit de la compagnie ; leur défendons très expressément d'y employer aucune partie des intérêts des années suivantes, ni de contracter aucun engagement sur icelles ; voulons que les actionnaires soient régulièrement payés des intérêts de leurs actions, à raison de quatre pour cent par année, à commencer du premier du mois de janvier de l'année prochaine, dont le premier payement pour six mois se fera au premier juillet prochain, et ainsi successivement.
XLI. Comme il est nécessaire qu'aussitôt après l'enregistrement des présentes, il y ait des personnes qui prennent la régie de tout ce qu'il conviendra faire pour l'arrangement des livres et les autres détails qui doivent former les commencements de la dite compagnie, ce qui ne peut souffrir aucun retardement, nous nommerons pour cette première fois seulement les directeurs que nous aurons choisis à cet effet, lesquels auront pouvoir de régir et administrer les affaires de la dite compag-nie, laquelle pourra dans une assemblée générale, après deux années révolues, nommer trois nouveaux directeurs, ou les continuer pour trois ans, si elle le juge à propos^ et ainsi successivement de trois ans en trois ans, lesquels directeurs ne pourront être choisis que François et Kégnicoles.
XLII. Les directeurs arrêteront tous les ans, à la fin du mois de décembre, le bilan général des affaires de la compagnie, après quoi ils convoqueront, par une affiche publique, l'assemblée générale de la dite compagnie, dans laquelle les répartitions des profits de la dite compagnie seront résolues et arrêtées.
XLni. Attendu le grand nombre d'actions dont la dite compagnie sera composée, nous jugeons nécessaire, pour la commodité de nos sujets, d'établir un tel ordre dans les payements, tant des intérêts que des répartitions, que chaque porteur d'actions puisse savoir le
jour qu'il pourra se [irtseiitcr à la caisse, pour recevoir, sans remise ni délai, te (jui lui sera dû ; pour cet elVet, voulons que les rentes des dites actions, ensemble les répartitions des profits proviuaut du commerce, soient payés suivant les numéros des dites actions, en commrn<,ant par le premier, sans cpie la compagnie puisse rien changer à cet ordre, et que les directeurs fassent articher à la porte du bureau de la dite compagnie et insérer dans les gazettes publiques les numéros ([ui devront être payés dans la semaine suivante.
XLIV. Les actions de la compagnie, ni les elTets d'icelle, ensf-mble b'S appointements des directeurs, oÛiciers et enq)loyés de la dite compagnie, ne pourront être saisis par aucune personne et sous (pielquc prétexte que ce puisse être, pas môme pour nos propres deniers et alTaires, sauf aux créanciers des actionnaires à faire saisir et arrêter entre les mains du caissier général et teneur de livres de la dite compagnie, ce qui pourra revenir aux dits actionnaires par les comptes qui seront arrêtés par la compagnie, auxquels les créanciers seront tenus de se rapporter, sans que les dits directeurs soient tenus de leur faire voir l'état des eflets de la compagnie, ni de leur rendre aucun compte, ni pareillement que les dits créanciers puissent établir des commissaires ou gardiens aux dits effets ; déclarons nul tout ce qui pourroit être fait à ce préjudice.
XLV. Voulons que les billets de l'état, qui seront remis au garde de notre trésor royal, pour la dite Compagic d'Occident, soient par eux portés à l'hôtel de notre bonne ville de Paris, auquel lieu, en présence du sieur Bignon, conseiller d'état ordinaire, ancien prévôt des marchands, du sieur Trudaiue, conseiller d'état, prévôt des marchands en charge, des sieurs de Serre, le Virloys, Ilarlan et Boucat, qui ont sigTié les billets de l'état avec eux, et des officiers municipaux du dit Hôtel de Ville, qui s'y trouveront ou voudront s'y trouver, les dits billets de l'état seront brûlés publiquement, incontinent après l'expédition de chaque contrat, après en avoir dressé procès-verbal, contenant les registres, numéros et sommes, en avoir fait mention sur les dits registres, et les en avoir déchargés, lequel procès-verbal sera signé des dits sieurs prévôts des marchands et autres dénommés au présent article.
XL\^. Les directeurs auront, à la pluralité des voix, la nomination de tous les employés, et des capitaines et officiers, servant sur les vaisseaux de la compagnie, aussi bien que des officiers militaires, de justice et autres qui seront employés dans le dit pays de la concession, et pourront les révoquer lorsqu'ils le jugeront à propos, et les dites nominations de tous les dits officiers et employés seront signées au moins de trois des directeurs, ce qui sera pareillement observé pour les révocations.
XL"VII. Ne pourront les dits directeurs être inquiétés ni contraints en leurs personnes et biens pour les affaires de la compagnie.
XLVTIL Ils arrêteront tous les comptes, tant des commis et employés en France, que dans les pays de la concession de la compagnie, et des correspondants, lesquels comptes seront sig-nes au moins de trois des dits directeurs.
XLLX. Il sera tenu de bons et fidèles journaux de caisse, d'achats, de ventes, d'envois, et de raison en parties doubles, tant de la direction générale de Taris, que par les commis et commissionnaires de !a compagnie dans les provinces, et dans les pays de sa concession, qui seront cotîés et paraphés par les directeurs, auxquels sera ajouté foi en justice.
L. Nous faisons don à la dite compagnie des forts, magazins, maisons, canons, armes, poudres, brigantins, bateaux, pirogues et autres effets et ustensiles que nous avons présentement à la Louisiane, dont elle sera mise en possession sur nos ordres, qui y seront envoyés par notre conseil de marine.
LI. Nous faisons pareillement don à la dite compagnie des vaisseaux, marchandises et effets que le sieur Crozat nous a remis, ainsi qu'il est expliqué par l'arrêt de notre conseil du 23e jour du présent mois, de quelque nature qu'ils puissent être, et à quelques sommes qu'ils puissent monter, à condition de transporter six mille blancs et trois mille noirs au moins, dans les pays de sa concession pendant la durée de son privilège.
LU. Si après que les vingt cinq années du privilège que nous accordons à la dite compagiiie d'Occident seront expirées, nous ne jugeons pas à propos de lui en accorder la continuation, toutes les isles et terres qu'elle aura habitées ou fait habiter, avec les droits utiles, cens et rentes, qui seront dus par les habitans, lui demeureront à perpétuité en toute propriété, pour en faire et disposer ainsi que bon lui semblera, comme de son propre héritage, sans que nous puissions retirer les dites terres ou isles pour quelque cause, occasion ou prétexte que ce soit, à quoi nous avons renoncé dès à présent, à condition que la dite compagnie ne pourra vendre les dites terres à d'autres qu'à nos sujets ; et à l'égard des forts, armes et munitions, ils nous seront remis par la dite compagnie, à laquelle nous en payerons la valeur, suivant la juste estimation qui en sera faite.
LIII. Comme dans l'établissement des pays concédés à la dite compagnie par ces présentes, nous regardons paiticulièrement la gloire de Dieu, en procurant le salut des habitants Indiens, sauvages et nègres, que nous désirons être instruits dans la vraie religion, la dite compagnie sera obligée de bâtir des églises dans les lieux de ses habitations, comme aussi d'y entretenir le nombre d'ecclésiastiques approuvés, qui sera nécessaire, soit en qualité de curés ou tels autres qui sera convenable, pour y prêcher le St. Evangile, faire le service divin, et y administrer les sacrements, le tout sous l'autorité de l'évêque de Québec, la dite colonie demeurant dans son diocèse, ainsi que par le passé, et seront les curés et autres ecclésiastiques, que la dite compagnie entretiendra, à sa nomination et patronage.
LIV. Pourra la dite compagnie prendre pour ses armes un écusson de sinople à la pointe ondée d'argent, sur laquelle sera couché un fleuve au naturel, appuyé sur une corne d'abondance d'or, au chef d'azur, semé de fleurs de lis d'or, soutenu d'une face et demie aussi d'or, ayant deux sauvages pour support, et une couronne trefflée, lesquelles armes nous lui accordons pour s'en servir dans ses sceaux et cachets, et que nous lui permettons de faire mettre et apposer à ses édifices, vaisseaux, canons et partout ailleurs où elle jugera à propos.
LV. Permettons à la dite compagnie de dresser et arrêter tels statuts et règlements qu'il appartiendra, pour la conduite et direction de ses affaires et de son commerce, tant en Europe que dans les pays à elle concédés, lesquels statuts et règlements nous confirmons par lettres patentes, afin que les intéressés dans la dite compagnie soient obligés de les exécuter selon leur forme et teneur.
LVI. Comme notre intention n'est point que la protection particulière que nous accordons à la dite compagnie puisse porter aucun préjudice à nos autres colonies, que nous vou-
loii!» égalciiieul iavori-.cr, lUftuiloiis u la ilili' coinpagiiic ilu promlrc ou recevoir, sous ijueli|U«' prétexte (|Uf co hoit, aucun lialiilaul rtaljli dans nos colujiics, pour 1(îh transporter à la J^oiÙMaue, sans en avoir obtenu la permission par écrit de nos gouverneurs généraux aux dites colonies, visée des intendants ou commissaires ordonnateurs. Si donnons en inandenienl à nos armés et féaux conseillers, les gens tenant notre cour de p;irlemcnt, cliainbre des comptes, et cour dos aides à Paris, que ces présentes ils ayent à faire lire, publier et régistrer, et h' contenu on icelles garder, observer et exécuter selon leiu- forme et teneur, nonobstant tous édits, déclarations, règlements, arrêts ou autres cbosos à ce contraires, auxtpiels nous avons dérogé et dérogeons par ces présentes, aux copies descpielles, collationnées par Tun de nos amés et féaux conseillers secrétaires, voulons que foi soit ajoutée comme à Poriginal ; car tel est notre plaisir ; et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes.
Donné à Paris, au mois d'aoCit, Tan de grâce mil sept cent dix-sept, et de notre régne le deuxième.
(Signé) LOUIS.
Et plus bas, par le Roi,
LE DUC D'ORLÉANS
Régent, présent,
PIIELIPPEAUX,
Visa d'Aguesseau ; vu au conseil Villeroy, et scellé du grand sceau de cire verte. Ensuite est écrit,
Régistrées, oui et ce requérant le procureur général du roi, pour être exécutées selon leur forme et teneur, sans néanmoins que les statuts qui seront ci-après dressés par la compagnie d'Occident, puissent avoir exécution, qu'après avoir été confirmés par lettres patentes du roi, régistrées en la com* ; et copies collationnées des présentes, envoyées aux bailliages et sénéchaussées du ressort, pour y être lues, publiées et régistrées ; enjoignons aux substituts du procureur générel du roi, d'y tenir la main et d'en certifier la cour dans uu mois, à Pans en parlement, le six septembre, mil sept cent dix-sept.
(Sig-né) GILBERT.
Et plus bas, Collationué à l'original par nous conseillers secrétaires du roi, maison, couronne de France, signé.
[Ord. de 1705 à 1707, No. 1,— folio 5d.]
Ordonnance qui limite la réserve du bois de chauffage cpie les Seigneurs ont faites dans les concessions des Imbitants de Vlsle de Montréal.
Jacques Raudot, &,c.
Les habitans de l'Isle de Montréal nous ayant représenté que dans leurs coutracls de concessions il y a une clause par laquelle les seigneurs de la dite Isie doivent prendre tous
les bois qui leur seront nécessaires dans les terres à eux concédées, laquelle clause notant pas bien expliquée metroit les dits seigneurs en état de pouvoir prendre sur chaque concession une si grande quantité de bois que cela pouroit ruiner d'un coup toute leur habitation, sur quoy nous ayant prié de faire venir pardevant nous le Sr. Caiche afin quil nous expliqua cette clause et pour sçavoir de luy si lintention des seigneurs est de prendre sur chacune habitation les bois qui leur sont nécessaire tant de chauffage que de charpente, clôture et autres, lequel ayant comparu nous a dit qua la vérité lintention des seigneurs a été, ne pouvant au moyen de ces concessions qui leur ont été demandées par les dits habitans se conserver du bois de chauffage, den prendre sur ses habitans lorsqu'ils en manqueront ailleurs, mais que jusques icy les dits habitans ne se peuvent plaindre nayant pas usé de ce droit, et rue neantmoins les dits seigneurs voulant favorablement traitter les dits habitans, et leur ôter toutes les induiétudes qu'ils pouroient avoir la dessus, et lembarras que cela leur pouroit causer dans la suite, il veut bien au nom des dite seigneurs limiter le droit de prendre du bois pour leur chauffage à un arpent en chaque habitation de soixante arpens, et dans les autres à proportion, quils prendront a leur volonté dans lendroit le plus près des déserts des dits habitans ou le bois naura pas été couru, se reservant le droit de prendre les autres bois nécessaires pour les batimens dépendants de sa seig-neurie, et pour les ouvrages publics sur toutes les dites habitations indistinctement ce qui a été accepté par les dits habitans ; Nous ordonnons suivant les offres des dits seigneurs et l'acceptation des dits habitans qu'a l'égard du bois de chauffage les dits seigneurs de jNlontréal en prendront un arpent seullement en chaque habitation de soixante arpens et dans les autres à proportion, lequel arpent les dits seigneurs prendront a leur volonté le plus prest des déserts ou le bois n'aura point été couru, duquel bois ils disposeront ainsy que bon leur semblera, au moyen de quoy les dit seigneurs sont déchus du droit qu'ils prétendoient avoir de prendre tout le bois de chauffage' dont ils auroient besoin dans les dites concessions, leur reservant toujours le droit qu'ils ont de prendre sur les dites habitations tous les bois qui leur seront nécessaire pour leurs batimens et pour les ouvrages publics. Mandons &c.
Fait et donné en notre hôtel a Montréal le deuxiesme juillet mil sept cent six.
(Signé) RAUDOT.
[Ordonce. de 1708, No. 2, folio 13.]
Jugement de Mr. Raudot nu sx/jet de la 2Jêche et de la chasse dans la seigneurie de
Beaupré.
Jacques E.audot, b.c.
Messieurs du Séminaire de cette ville seigneur de la Côte de Beaupré nous ayant remontré quils ont obtenu au mois de juillet 1689 du sieur de Lotbiniere lors subdelegué de Monsieur de Champigny, intendant dans ce pays une ordonnance fondée sur une autre donnée par M. Duchesneau en datte du 21 octobre 1677, portant deffence à tous habitans de ce païs d'aller chasser ou pêcher sur les terres ou patentes de la seigneurie de
Beaii|)rtJ npoiiu' do cuiit lisri's ilamamlea et de coiiri<*r.'iiiot» d'armes, huiuelle ordoiiii.uic« a t'stè jusqvics icy sans exécution fnute d'avoir osfù publiée, nous prians de vouloir renouvellcr les dites delVi-nces sous les mùaies peines a cpioy ayant e<,>aid, Veu la rcrjueste présentée par le *icur Tremblay lors procureur d\i dit Séminaire dans laquelle est fait mention de l'ordonnance du dit sieur Ducliesneau dattée du 21 octobre lt)77 Pordonnancc du sieur de Lotbiniére estans au bas de la ilite requeste du "2 juillet IfiSi), lu concession à eux donnée par Messieurs de Dcnonville et de Cliampiuny lors gouverneur et intciidant de ce pais des grèves qui sont au devant de la dite scijrneurie de teaupré et autres terres qu'ils possèdent en datte du •21 octobre 1687, et la conlirniation de ^a ^Majesté du premier mars 1G8S registrée au grelTc de ce conseil le vingt huit février 1689 — Tout veu et considéré, Nous faisons deffences a toutes personnes de quelque qualitéc et conditions quelles soient de chasser ny de pescher sur les dites grèves, islcts et battures estant au devant dépendant de la seigneurie de Beaupré et aussy sur les terres dépendantes d'icelle sans la permission des dits seigneurs et ce à peine de 100 Ibs. damandes et de confiscations des armes de chacun qui seront trouvés chassans ou peschans dans les dits lieux ; et sera la présente ordonnance lue publiée aux paroisses de la dite seigneurie au premier jour de fcstes ou dimanches issu de messes paroissialles à ce que personne n'en ignore ; Mandons &c.
Fait et donné à Québec en nostre hostei le 16 mars 170S.
(Signé) RAITDOT.
[Ordonce. de 1708, N» 2, folio 92.]
Ordonnance qui permet au Sr. de Berthier de réunir lea tcrrea de ses habitans à îon
Domaiiie.
Jacques Pi-audot, &c.
Veu nostre ordonnance du 27 janvier 1707 portant que ceux qui ont pris des concessions dans la paroisse de Berthier seront tenus dans l'an du jour de la publication de nostre ditte ordonnance de tenir feu et lieu et de satisfaire aux autres clauses et conditions portées par la dite concession, si non et a faute de ce qu'il sera fait droit sur la demande en réunion au domaine du seigneur le 28 aoust dernier, et Martin Casaubon procureur du sieur Berthier nous ayant exposé que les nommez Lagrandeur, Safa, Lavigne, Du Tremble et Charon habitans de la dite seigneurie nont point satisfait à nostre dite ordonnance, nous demandant que leurs concessions soyent reunis au domaine de la dite seigneurie, a quoy ayant égard ; Nous réunissons au domaine de la dite seigneurie de Berthier les habitations des cy dessus nommés, permettons au sieur Berthier seigneur du dit lieu d'en disposer comme bon luy semblera. Mandons, &c.
Fait a Quebek en nostre hostei le 31 octobrs 1708.
(Signe) RAUDOT.
[Ordoncc. de 1710, N^ 4, folio 117.]
Oidnnnancc qui niainiient le sieur Micliel Pcrrot dans la propriété et Jouissance d'aune terre à lui donnée en échange par le nommé La Rose et qui enjoint à B'Ionsr. de Béca)u:ourt de lui en délivrer un contrat de concession.
Antoine Denis Raudot, &c.
Veu par nous une ordonnance contradictoirement rendue par Me. Jacques Pvaudot nostre père le 15 juin 1708, entre Michel Perrot estant aux droits de Louis Chedevergne dit La Rose et le sieur de Becancourt, par laquelle le dit Perrot a esté maintenu dans la propriétté et jouissance de l'habitation à luy donnée en échange par le dit La Rose, et ce suivant le procez verbal d'arpentage de Michel Lefevre du 22 février 1703 a la reserve de l'arpent et deray quart d'arpent qui a esté donné aux sauvages de la mission de Beccancourt pour construire leur fort, et ordonné au dit sieur de Beccancourt de luy en délivrer un contract de concession suivant le billet de concession du 9 septembre 1700 et les bornes portées par le dit procez verbal, et aux autres clauses et conditions portées par le dit procès verbal et les contracts de concessions qu'il a données aux autres habitans et ce dans quinzaine du jour que la dite ordonnance luy sera notiifiée, sinon que la dite ordonnance vaudroit titre de concession au dit Perrot, et a esté enjoint a Nicolas Perrot capitaine de faire la lecture de la dite ordonnance au dit sieur de Becancourt et d'en mettre au bas d'icelle son certificat, le dit certificat du dit Nicolas Perrot estant ensuitte du 20 du dit mois de juin 1708 ensemble toutes les pièces mentionnées et dattées en la dite ordonnance qui nous ont esté remises entre les m.ains par le dit Michel Perrot avec des mémoires instructifs du dit Perrot ; veu aussy une autre ordonnance du dit Mre. Jacques Raudot intendant, nostre père, du 22 février 1709 par laquelle il a esté condamné que les partyes contestation plus amplement pardevant luy, ou pardevant nous, lorsqu'en montant à Montréal nous passerions aux Trois Rivières et cependant par provision et sans préjudice des droits des partyes au principal, il a esté permis au dit sieur de Beccancourt ou aux sauvages de la mission du père Ralle de semer le morceau de terre en question, avec defiences au dit La Rose de les y troubler ; les autres pièces qui nous ont esté remises entre les mains par le dit sieur de Beccancourt sçavoir, trois contracts de concessions de terre passez au profit de Claude David, Vincent Verdon et de Cadot dit Poittevin, en datte des quatre décembre 1678, 20 juillet 1682, et 2 avril 1G83 ; uu certificat de Nicolas Perrot du 6 février 1709, l'exploit de signification de la ditte ordonnance fait au dit La Pvose le 11 mars 1709 ; un plan fait par le sieur de Beccancourt des lieux contentieux, et une lettre instructive de l'affaire dont il sagit escritte par le dit Sr. de Beccancourt à Mre. Jacques Raudot nostre père le 24 mars 1710 — Tout veu, considéré et mûrement examiné, et attendu que lorsque avons voulu juger la dite affaire aux Trois Rivières à nostre retour de Montréal, le dit sieur de Beccancourt nous a verballement requis et prié d'en vouloir bien surceoir le jugement jusqua son retour d'un voyage quil alloit faire pour visiter les chemins des costes en qualité de grand voyer, après lequel lorsquil seroit arrivé chez luy il partiroit incessament pour se rendre en cette ville avec le dit Perrot sa partye adverse, et ayant apris quil estoit de retour du dit voyage depuis près de quinze jours et qu'il n'a tenu aucun compte de satisfaire à sa parolle en descendant, comme il l'avoit promis en descendant comme il l'avoit promis en cette ville, quoyque le dit Nicolas Perrot qui y est présentement depuis quatre jours, nous ait certifié Tavoir fait
nvcrtir pour y »l»»st;iMulif au mcsiiU' tcm|)» «|u«* lu),--Nous, sani nou^ arn-stcr a la demiiVe uiiloiiiumcc provisoire rt'iuliif pur dviVaul par Mri;. Jacipu-H lluudut, intendant, no^tre pi-rr, If '2*2 février 170}), ordonnons ijue celle contradictoire par luy aussy rendue le Jf) juin 170S Mera exécutée selon sa f<»nne et teneur et suivant i( elle nous maintenons le dit Miclu-I IVrrot dans la propriette et jouissance de Thahitation à luy donnée en échange par le dit La Rose, et ce suivant le procez verbal de Michel Lefevre du *i'2 février 17U3 à la reserve de Tarpend et deiny ipiart d*arpend (pii a esté donné aux sauvaj;es dt; la mission de fîeceancourt pour construin- leur fort, onlounons au dit sii:ur de JJeccaneourt de luy en »lelivrer un contract de concession, suivant le dit billet de concession et les bornes portées par le dit procez verbal d:»rpenta!^e et aux autres clauses et conditions portées par les contracts de concession quil a donné aux autres habitans et ce dans ([uinzainu du jour que la présente ordonnance luy sera notifliée, sinon nous déclarons quelle vaudra au dit l'errot titre de concession ; iMijoitpjons a Nicolas Perrol capit;iine do coste de faire la lecture de la présente ordonnance au dit sieur de Beccancourt, et d'en mettre au bas d'icelle son certificat, et attendu (|ue ce sont des sauvâmes qui ont iudui.'inent joùy de la terre en question, nous mettons les partyes sur les domnui|^cs intercsts et restitution de fruits prétendus par le dit Perrot hors de cours et de procez, et ordonnons de grâce (lu'eii cas que les dits sauvages ayent semé la terre en question cette présente année qu'ils en feront la récolte, a leurs faisons deffonces ainsi qu'au dit sieur de Beccancourt de troubler ny inquiettcr le dit Perrot a l'avenir en la propriette, possession et jouissance de la dite terre a peine de tous dépens, dommages et interests. Mandons, &,c.
Fait et donné- en nostre hostel à Québec le 24- aoust 1710.
(Signé) RAUDOT.
[Ordce. de 1711, N^ s, folio 9.]
Ordonnance qui oblige la veuve Toupin à se pourvoir au départ des vaisseaux pour obtenir la Ratiffication d'une Concession qui lui a été accm-déc.
Jacques Raudot, &c.
Marie Madeleine Mezeret veuve de deffunct Jean Toupin nous ayant représenté une concession d'une demie lieue de terre de front sur deux lieues de proffondeur a prendre derrière la seigneurie de Belair à elle accordée par Monsieur le Marquis de Vaudreuil, et par nous le 20e janvier 1706, laquelle concession elle a négligé de faire ratiffier sur ce que Me. Dauteuil luy dit que les terres qui y estoient désignées luy avoient déjà esté concédées, sans luy faire voir son titre de concession cette même année la dite Dame Dauteuil est passée en France, et croyant toujours chaque année qu'elle reviendroit elle ne s'est pas mis en estât de faire establir la dite concession, quoyque plusieurs habitans luy aient demandé des terres, et comme il ne seroit pas raisonnable que Madame Dauteuil par son absence luy fasse perdre son droit en cas qu'elle en ayt un suivant notre dite concession, et que dailleurs l'intention de Sa Majesté est que les terres s'établissent, elle nous demande quil nous plaise luy permettre de donner des concessions aux habitans qui se pre-
senteront aux mêmes conditions de ceux qui sont établis sur la seigneurie de Belair aux ollres qu'elle fait de remettre les dites concessions entre les mains de la dite Dame Dauteuil en cas quel ayt une concession antérieure à la sienne, à la charge neantmoins qu'elle ne sera tenue de rendre a la ditte Dame Dauteuil les rentes qu'elle aura reçues des dits habitans lesquels seront tenus de les luy payer jusques a la remise quelle en fera a la dite Dame Dauteuil, a quoy ayant égard veu la dite concession du 20e janvier 1706 et attendu que l'intention de Sa ilMajesté est que les terres soient incessamment établis, Nous ordonnons que la ditte veuve Toupin se pourvoira aux départs des premi-^rs vaisseaux par devers le roy pour obtenir la ratiffication de la concession dont est question, et cependant sans préjudice des droits de la dite Dame Dauteuil ; luy permettons de concéder des terres sur la demie lieue de front, et sur les deux lieues de proffondeur qui sont derrière la seigneurie de Belaire aux habitans qui se présenteront pour s'y établir, aux mesmes conditions des habitans qui sont establis sur la dite seigneurie, luy accordant toutes les rentes qui seront echeûs et diies par les habitans jusques au jour que la dite Dame Dauteuil justiffiera d'une concession antérieure a la sienne. Mandons, &c.
Fait à Québec le 8e mars 1711.
[Ordce. de 1713 à 1720, N» 6, folio 19.]
Ordonnance qui réunit au domaine du, Sr. Tremblay six arpens de terre du nombre de douze que jxjssédoit le Sieur Louis Gaultier, et qui Vcnjoint de prendre un titre pour les six arpens qui lui restent sur le pied de vingt sois et un cJmpon, ou au lieu du cliajJon 20 sels jxir chaqzce arpent de front sur 40 de profondeur.
Michel Begon, &c.
Veu la requeste à nous présentée par Pierre Tremblay portant quil auroit acquis de Charles et Pierre Lessard, frères, une seigneurie scittuèe aux Ebouleraents d'environ trois lieues de front sur deux lieues de proffondeur, sur laquelle seigneurie les dits Lessard frères auroient accordé a Louis Gaultier une concession de douze arpens de front suivant le billet que le dit Gaultier dit en avoir lequel depuis sept ans quil est estably sur la ditte concession n'a abattu de bois sur iceile et mis qu'environ trois a quatre arpens de terre en superficie a la pioche, comme cette concession ne peut estre mise en valeur par le dit Gaultier et fait un tort très considérable au dit Tremblay qui nous a supHe qu'a cet effect il nous plaise reiinir a sou domaine six arpens de terre de front du nombre de douze arpens dont le dit Gaultier s'est mis en possession et quil soit tenu de prendre un tiltre du dit Tremblay a la charge de luy payer tous les ans au jour et feste de St. Pi.emy vingt sols et un chapon ou vingt sols au choix du dit Tremblay par chacun arpent de terre de front sur quarante de proffondeur et un sols de cens pour les dits six arpens de front, a quoy ayant égard. Nous avons reûny et reunissons au domaine du dit Tremblay six aipens de terre de front du nombre de douze arpens dont le dit Gautier a pris possession et ordonnons que la dite concession sera réduitte a six arpens de front sur quarante de proffondeur a la charge par le dit Gautier de prendre du dit Tremblay un tiltre de concession sur le pied de vingt sols et un chapon ou vingt sols au choix du dit Tremblay par arpent de front sur quarante
urpeuM lie prufTundeur et un sols de cens pour les dit.s kix arpent du front payablei au jour et feste de :>t. Kcniy do cluujue année, d'y tenir feu et lieu et de con.server le» bois de rhc»ne et pins propres à la roiistruction et niutture des vaisseaux. Mandons, &.c.
Fuit a t)ui'lifr If dix liuilirsuif .•\vnl 1713.
(Signé) BKCON.
[Ordonce. de 1713 à 1720, No. 6, folio 67.]
Ordonnance (pti rejette vfie autre Ordonnance de Mr. Descliamhault et qui ordofin* que le contrat de concession de la Cotmnune de la Prairie de la Blagdelaitie sera exécuté selon sa forme et teneur, ^-c, tj-c.
Michel Beuon, &c.
Vcu la roquestc à nous présentée par Jean Baptiste llervieux et François LeBert babitans ue la Prairie de la !!Magdclaine contenant que les Révérends Pères Jésuittes seigueurs du dit lieu ont, par contract du dix neufiesme may mil six cent quatrevingt quatorze, concédé a leurs habitans une commune pour en jouir a perpétuité leurs hoirs et ayant causes, aux charges, clauses et conditions y contenues par lequel contract est expressément convenu quil sera loisible aux dits Keverends Pères Jésuittes et a tous les dits habitans de prendre dans la dite commune du bois pour faire des planches, madriers et bois de charpente et autres qui leur seront nécessaires pour se bastir et en cas qu'eux ou d'autres personnes y prennent du bois pour vendre seront tenus de payer vingt sols par chaque pied d'abre qu'ils abbateront dans la ditte commune, lequel argent sera employé au prollit d'icelle commune, et à la charge par chacun an, et sur ces assurances les dits Hervieux et LeBert pour suivre l'intention du roy et contribuer au bien public ont fait construire un movdin a scie sur leurs terres dans l'espérance de jouir des dits privilèges portes au dit contract, lequel moulin leur a cousté des sommes considérables ; cependant les habitans du dit lieu en assés petit nombre par envie et jalousie se sont assemblés, pour ainsy dire, furtivement et ont surpris la religion au Révérend Père Vaillant procureur des dits Pères Jésuittes et celle du sieur lieutenant gênerai de la jurisdiction royalle de cette ville dans l'obtention d'une ordonnance en datte du dix neuf janvier dernier sur leur simple remonstrance et sans que les principaux habitans ayent été entendus par laquelle sans aucun fondement le dit sieur lieutenant gênerai supprime et annulle le dit article du dit contract, fait défenses aux dits Hervieux et LeBert de couper ou enlever aucuns bois a peine de confiscation et de plus grande peine sans faire attention au tort considérable que cela fait aux dits Hervieux et LeBert qui n'ont fait cette entreprise qu'a la sollicitation des dits habitans et notamment à celle du Révérend Père Vaillant qui pour les mieux faciliter et faire reiissir leur a donné une permission de prendre des bois sur les terres de la ditte seigneurie en datte du douzième décembre mil sept cent douze et sans considérer qu'il n'est pas loisible de casser et annuller un contract sans une assemblée et une délibération generalle de tous les interresssés ; Concluent les dits Hervieux et LeBert a ce qu'il nous plaise, veû le dit contract de concession du dix neuf may mil six cent quatrevingt quatorze et sans avoir égard à la dite ordonnance du dix neuf janvier dernier, ordon-
ner que les dits Hervieux et LeBert seront maintenus dans les privilèges à eux accordés suivant et au désir du dit contract et de faire défenses a touttes personnes de les troubler ny inquiéter en quelque manière que ce soit, d'autant que l'intention de Sa Majesté est l'établissement des manufactures pour le bien du commerce des colonies notre ordonnance du bas de la ditte requeste en datte du vingt septiesme mars dernier portant soit communiqué a partie pour en venir pardevant nous aussitôt nôtre arrivée à Montréal, la signification faite de la dite requeste et ordonnance a la requeste des dits Hervieux et LeBert à Jacques Denô Destailles habitant de la ditte seigneurie de la Prairie de la Magdelaine, tant pour luy que pour ses consorts habitants du dit lieu par LePailleur huissier au conseil supérieur en datte du dix septiesme de ce mois avec assignation a comparoir le dit jour pardevant nous pour repondre aux demandes des dits Hervieux et LeBert, Pierre Gaigné, capitaine de la milice de la seigneurie et partie des dits habitants ayant comparu ce jourdhuy pardevant nous, iceux entendus et les dits Hervieux et LeBert qui ont conclud aux fins de leurs dites requestes et incidemment demandent que défenses soient faittes aux dits babitans d'embarrasser par des arbres que les dits babitans coupent journellement sans les débiter dans la petite rivière qui donne l'eau a leur moulin ce qui arreste les eaux et leur cause du dommage a peine de cinquante livres damande contre les habitans qui abbateront les dits harbres dans la ditte rivière sans les débiter, et sur les demandes aussy verballes des dits habitans, à ce que les dits Hervieux et LeBert soient tenus de scier les bois quils porteront a leur moulin» les dits Hervieux et LeBert consentent de les faire scier autant qne le moulin pourra fournir à la char<re que les dits habitans leur donneront la moitié des planches et madriers qui y seront sciés outre ce les croûtes comme il se pratique aux autres moulins de ce pays, à la charo-e néantmoins que les dits habitants seront tenus et obligé de donner aux dits Hervieux et LeBert dans tout le cours du mois de novembre de chacune année leur déclaration des bois quils auront à faire scier afin quils puissent prendre leurs mesures pour les bois dont ils pourroient avoir besoin ; faute de quoy après le dit tems passé qu'il sera permis au dit Hervieux et LeBert de faire couper les bois nécessaires pour l'entretient de leur moulin, quil leur sera aussy permis de faire scier environ sept cent pièces de bois qui sont présentement rendues au dit moulin auparavant celuy que les dits habitans pouront y envoyer ; Veu le dit contract de concession du dix neuf may, mil six cent quatrevingt quatorze, le billet sous la sio-nature privée du dit Père Vaillant en datte du douziesme décembre mil sept cent douze, l'ordonnance du dit sieur lieutenant gênerai du dix neuf janvier dernier publiée le vinot uniesme du dit mois, la requeste des dits Hervieux et LeBert et l'écrit de réponses fourny par les dits habitans a la ditte requeste ensemble le plan tiré de la dite commune Nous sans avoir égard a la dite ordonnance du sieur Deschambault du dix neufiesme janvier dernier ordonnons que le dit contract de concession de la ditte commune du dix neuf may mi! six cent quatrevingt quatorze sera exécuté selon sa forme et teneur, faisons défenses aux dits habitans d'embarrasser la petitte rivière qui donne l'eau au moulin des dits Hervieux et LeBert par des arbres que les dits habitans y coupent journellement sans les débiter a peine contre les contrevenants de dix livres damande applicable a la ditte parroisse de la Prairie de la Magdelaine, et sur les demandes verballes faites par les dits habitants à ce que les dits Hervieux et LeBert soient obligés de scier les bois qu'ils porteront au dit moulin ordonnons que les dits Hervieux et LeBert seront tenus de faire scier les bois qui seront portés au dit moulin par les dits habitans autant que le dit moulin poura fournir en donnant par les dits habitants la moitié des dites planches outre ce les crouttes ainsy quil se pratique aux
aulic» luouliiib (le ce pais, oniomioiib aiissy aux liils liabitaiis d'avertir le» «lits llervicux et Leliort du nombre de pièces de bois qu'il» auront a faire scier afin quils puissent prendre Mil- les pn'i-a\iti()iis, a ne point faire couper pareille (|ii:iiilil6 île bois qu'ils font couper tous les ans pour l'entretien du dit nioulin, laipielU: declaralion les dits liabitans seront tenus de faire par écrit aux dits llervieux et LeBert dans le mois de novembre de chaque année faute de quoy et le dit temps passé, permis aux dits llervieux et LeBcrt de faire couper les bois dont ils auront besoin, et de les fuu-e scier prelerablement a tous ceux des dits liabitans ; permettons aux dits Lelk-rt et llervieux de faire scier sept cent pièces de bois quils ont rendue a leur moulin auparavant de scier pour les dits liabitans ; VA sur la remontrance que les dits llervieux et Leliert nous ont faite que quelques liabitans souvent et sans une scande nécessité abbattent les bois de la ditte commune et les laissent pourir sur le lieu et dans la veiie d'en priver les dits llervieux et LeBert pour le dit moulin a (juoy ayant efi^rd, nous faisons défense aux dits habitants d'abbatre aucuns bois dans la dite commune qu'ils ne les enlèvent soit pour en faire foire des planchers ou pour leur usage à peine contre ceux qui les laisseront pourir sur le lieu après les avoir abbatus de deux livres dainande pour chaque arbre applicable à la ditte paroisse — et sera la présente ordonnance leiic, publiée issue de la grande messe de la ditte parroisse a ce que personne n'en ignore. iMandons, &.c.
Fait et donné en notre hôtel a ^loutroal le vingtiesnie may mil sept cent rpiatorzc.
(Signé) BE(X)N.
[Ordcc. de 1713 à 1720, N^ 6, folio 75.]
Ordonnance jxirlaqmcJ le les kahit.ans des Mes Boudiard so7iQlispensés de donner leurs joiir?iées de corvées consécutivement nuiis qu'elles seront doniûes en dijj'érent ic/njjs et séparément ainsi qu'il est pourvu en icclle.
Michel Begon, &.c.
Veu la resqueste à nous présentée par Michel Lallberté, Jean Gautier et Pierre Cezaré dit LaGardelette liabitans de la seigneurie des Isles Bouchard appartenant au Sieur Desjordy, faisant tant pour eux que pour les autres Labitans de la ditte seigneurie, contenant que quoyque les terres qu'ils ont dans la ditte seigneurie leur ayent été concédées a la charge de payer les rentes et droits seig-neuriaux ainsy que les autres seigneurs de ce païs les font payer a leurs tenanciers cependant le dit Sieur Desjordy leur fait donner des journées de corvées chacun suivant le terrain quU possède et les oblige a luy donner les dites journées dans le temps de semences nous demandans qu'il nous plaise les décharger des dittes journées de corvées si mieux n'aime le dit Sieur Dejordy leur accorder une Commune pour pacager leurs bestiaux et qui ne porteroit aucun préjudice au dit Sieur Dejorely dont la seigneurie est spatieuse ; notre ordonnance au bas de la ditte requeste en datte du vingt troisiesme may dernier portant soit parties appelées pour en venir pardevant nous ce jourdhuy aux fins de la ditte requeste lesquels ayant comparu, le dit Sieur Dejordy, nous auroit dit que mal a propos les dits habitans prétendent s'exempter de luy donner des journées de corvées y étant obligez par leurs contracts de concession et quoiqu'il ne soit de leur accor-
der la Commune quils luy demandent cependant il consent de concéder aux habitans établis et a établir dans les dittes isles Bouchard une Commune a condition que les dits habitans feront enclore de pieus la ditte Commune et qu'ils luy fourniront pour raison de ladite Commune une journée de corvée par chaque habitation et en cas quil y ait des habitans qui ayent deux habitations luy donneront deux journées et ainsy des autres nous demandant aussv quil nous plaise ordonner que tous les hubitans tiendront feu et lieu et déserteront leurs terres suivant l'intention de Sa î\Iajesté faute de quoy elles seront réunies à son domaine, et qu'il leur soit deflendu de chasser ailleurs que sur l'étendue de leurs concessions a peine de dix livres d'amande sur quoi les dits habitans nous ont représenté qu'ils ne peuvent point accepter l'offre du dit Sieur Dejordy de faire une Commune a condition d'y faire une closture parcequiîs ne pouroient la faire assés forte pour résister aux glaces et aux grandes eaux qui emporteroient la ditte closture ce qui obligeroit les dits habitans à faire une dépense considérable tous les ans pour l'entretenir et qu'a légard des journées de corvées ils nous suplient de les vouloir taxer en cas que nous les condamnions d'en donner au dit Sieur Dejordy de laisser a leur option ou de fournir au dit Sieur Dejordy les dites journées ou de les payer lorsquils voudront s'en exempter, quarente sols pour chacune des dittes journées, partyes ouycs, veu la dite requeste, un contract de concession et tout considéré, Nous ordonnons que les dits habitans donneront au dit Sieur Dejordy les journées de corvées mentionnées dans leurs titres de concessions, lesquelles journées le dit Sieur Dejordy ne poura exiger des dits habitans qu'en différents tems et séparément savoir pour ceux qui sont obligez de luy en donner trois : une dans un tems des semances, une dans celuy des foins et la troisième dans celuy des récoltes, que ceux qui en auront a donner plus que trois les donneront pour travailler aux guerets, sera permis aux dits habitans de s'exempter des dittes corvées en donnant au dit Sieur Dejordy quarente sols pour chacune d'icelles a condition qu'ils payeront comptant la ditte somme a celuy qui les aura avertis de sa part de venir travailler, leur ordonnons de tenir feu et lieu et de faire déserter, faute de quoy nous leur déclarons que sur les plaiutes qui nous seront faites par le dit Sieur Dejordy contre ceux qui n'auront point tenu feu et lieu et déserter les dites terres nous les reunirons a son domaine sur le certificat du curé et du capitaine de la coste, leur deffendons de chasser sur les domaines du dit Sr. Dejordy et terres de sa seigneurie et non concédées a peine de dix livres damande contre chacun des contrevenans, enjoignons au capitaine de la coste de tenir la main a lexecution de la présente ordonnance et de faire ses poursuites et diligences pour le recouvrement des amendes qui auront été encourues pour les contrevenans a la ditte ordonnance. Mandons, &c.
Fait et donné en notre hôtel de Montréal le troisième juin mil sept cent quatorze.
(Signé) BEGON.
lOrdcc. de 17i:i a I7'i0, N" 6, folio 77.]
Ofdonnanre qui enjoint aux Sm. Hertcl et de Niverville seif^ncurs de CluiDiJtlij rt aux fud.itans de ta dite sei'jnenrie de mnvcnir (Pexperts pour constater les domnui^is fuitu à ces derniers par ta dalle du numlin à scie du dit Sr. Jlcriel et pour les bois ijui se répendent sur leurs terres.
Michel Iîecon, Js-c.
Jean Maillot dit La Hoche, Adrien Ciiarlej^frain et Fraiirois Besset de Cliambljr luisant tant pour l'ux que pour les autres habitans du dit lieu chargez de leur pouvoir en datte du troisième de ce mois, nous ayant expose que le sieur llertel seigneur de la dite seignieurie de Chambly autoit permis a jMonsieur de Ramezay, gouverneur de Montréal de construire un moulin a scie sur la rivière des llurons laquelle rivière traverse plusieurs terres des dits habitans que les eaux retenues par la dame du dit moulin inondent en partie les dittes terres et leur cause un tort très considérable, que ses mêmes eaux par leur violente chute sortant du dit moulin entraînent la scieure de bois et les croûtes qui'restent sur leurs prairies ce qui en gâte la sollc, et les met dans la nécessité doster les dits bois pour empescher les racines des dittes herbes de pourir quil a aussy été enlevé sur les terres a eux concédées un nombre considérable d'arbres de pin que le dit Sr. Hertel a fournis au dit moulin sans qu'il leur en ait payé le prix (jui leur est deù étant les maitres des pins qui sont sur leurs habitations, que par les ordonnances de Monsieur llaudot en datte des 3 juillet 1707 et vingt trois juin 1710 qui ordonne la réunion au domaine du dit Sr. llertel d'une concession a eux faite par le Sr. Ours le vingt sixième aoust mil six cent quatrenngt sept et approuvée par Monsieur le marquis de Denonville et Monsieur de Champigny le vingt septième du dit mois il est porté quil sera fourny par le dit sieur Hertel d'autres terres en d'autres endroits lorsquil en sera requis, les dits habitants, nous demandant que la môme étendue de terre leur soit rendue aux mêmes charges et conditions portées par la ditte concession et qu'il leur soit permis aussy de prendre des bois sur les terres de la dite seigneurie non concédées, qu'il leur soit aussy accordé une commune tant pour pacager leurs bestiaux y prendre du bois pour leur usage que pour y former un village aussitôt qu'ils y seront obligez le sieur Pieri-e Hertel de Moncourt, Jean Baptiste Boucher sieur de Niverville comme ayant épousé Damelle. Thereze Hertel faisant tant pour eux que pour le sieur Hertel leur père, que pour les sieurs de la Fresniere, Cournoyer, Rouville, Hertel St. Louis, Beaulac et St. Michel entendus nous ont dit que le Sr. Hertel leur père a cédé par acte passé devant La Baume, notaire à Boucherville en datte du mars dernier en avancement d'oirie la ditte seigneurie en entier qui est entre eux indicise et qu'en la dite qualité repondant aux demandes des dits habitans ils conviennent que le prétendu dommage qu'ils souffrent lors de l'inondation des eaux causée par la ditte du dit moulin seront estimés par des arbitres qu'ils choisiront de gré- a gré, d'abandonner aux dits habitans toutes les croûtes que les eaux sortant du dit moulin jetteront sur les terres à eux concédées pour les indemnités du dommage quils prétendent leur être fait tant par les dittes croûtes que par la scieure de bois qui se repans dans leurs prairies, qu'a l'égard de la demande que les dits habitans font du payement des bois de pm qui ont été coupés sur leurs habitations le sieur Hertel leur père nous suplie de surseoir nôtre jugement a cet égard jusquau retour de Monsieur de Ramezay de son voyage de France attendu les conventions que
le dit sieur Hertel a faites avec le dit sieur de Ramezay, qu'ils consentent de leur donner pour leur tenir lieu d'équivalans de la concession a eux faite par le Sr. de St. Ours deux arpens de terre de front sur quarante de profondeur sur le bord de la petite rivière joignant la nouvelle concession de trois arpens de front que le dit sieur de iSiiverville a promis à Phi- Iippes Poirier de luy faire vis a vis l'isle St. Pierre en dessendant la ditte petite rivière aux mêmes redevances des six deniers par an pour chacun des dits iiabitans, qu'a l'égard de la permission demandée par les dits habitans de prendre des bois sur les autres terres de la dite seigneurie non concédées ils ne peuvent y consentir, que le Sr. de Niverville offre aux dits habitans l'isle de St. Pierre dans toute son étendue à luy concédée par le dit sieur Hertel pour luy servir de commune et dans laquelle commune les dits habitans pouront faire pacager leurs bestiaux et prendre les bois nécessaires soit pour se bâtir ou pour leur usage et dans laquelle commune il sera règle un terrain qui sera destiné pour former un village lorsqu'il sera ainsi jugé a propos a condition que tous les habitans de la dite seigneurie luy fourniront tous les ans par chaque concession deux journées de corvées, l'une dans le tems de semences et l'autre dans le temps des récoltes en les avertissant deux jours auparavant ou quarante sols pour chaque journée a leur option, que le dit Sr. de Niverville aura dans le dit village un emplacement pour se balir du double du terrain que celuy qui sera réglé pour chacun des dits habitants et pourra aussy faire pacager ses bestiaux dans la dite commune a condition de contribuer comme un des dits habitans aux travaux nécessaires pour l'utilité de la ditte commune — Veti le titre de cencession faite par le dit sieur de St. Ours en datte du vingt sixième aoust 1687, les ordonnances de Messieurs Fv-audot des troisième juillet 1707 et vingt troisième juin 1710, le pouvoir des dites habitans et leur requeste du troisième de ce mois, le plan de la ditte seigneurie de Chambly, à quoy ayant égard, Nous ordonnons que les dits sieurs Hertel et Niverville et les dites habitans conviendront entre eux d'experts pour faire l'estimation du prétendu dommage fait aux dits habitations par l'inondation des eaux, causés par la dalle du dit moulin pour le dédommagement être payé aux dits habitans suivant le procès verbal qui en sera fait par les dits arbitres, que les croûtes que les dits habitans ont ramassés et ramasseront à l'avenir sur leurs dittes prairies leur appartiendront pour leur tenir lieu de dédommagement tant du passé que de l'avenir du tort que les dits habitans prétendent que les dits bois et scieures leurs font, que les bois de pin qui ont été coupés sur les terres des dits habitans par l'ordre du sieur Hertel seront par luy payes aux dits habitans à raison de dix sols du pied d'arbre sauf son recours contre qui il avisera que les dittes ordonnances de Messieurs Pvaudot des troisième juillet 1707 et vingt troisiesme juillet 1710 seront exécutées selon leur forme et teneur, ce faisant quil sera accordé par les dits sieurs Hertel et Niver^nlle aux dits habitans pour leur tenir lieu déquivallent de la concession à eux faite par le dit sieur de St. Ours, deux arpens de terre de front sur quarante de profondeur sur le bord de la petite rivière joignant la nouvelle concession de trois arpens de front que le dit sieur de Niverville a promis a Pbilippes Poirier de luy faire vis a vis l'isle St. Pierre en dessendant la ditte petite rivière aux mêmes redevances de six deniers par an par chacun des dits habitans, faisons défense aux dits habitans de prendre des bois sur les terres de la dite seigneurie de Chambly non concédées a peine de trois livres d'amende contre chacun des contrevenant applicable a la fabrique de la paroisse de la ditte seigneurie de Chambly, et attendu l'offre du dit sieur de Niverville de donner aux dits habitans l'isle St. Pierre pour leur servir de commune et y bâtir un village pour s'y mettre a couvert contre l'insulte des ennemis et l'acceptation faite par les dits habitans des dites offres, nous ordonnons en
conforinito que le dit «iieur île Nivervillo cédera et abandonncrn aux dits Lahitants lu dite iile St. Pierre dans toute son etciiduo a luy coiieedùe par Ir dit sieur lIort»;l pour leur horvir d«' comimme et dans laquelle coianiuni; les dits habitaus pouront laire pacager leurs bestiaux L't prendrt; les bois nécessaires soit pour se ba^tir ou |)Our leur usa<(t's et dans laquelle corn- «nine il sera re-ilé un terrain (|ui sera destiné poiu- lorrner un viilajçe lors(|uil sera jugù a propos, à condition cjiie tous les liabilans de la dilte soigneurio luy fourniront tous les ans, par chaque conccsî^ion deu.v journées de corvées, l'une dans le teins des semences et l'autre tians le tems des récoltes en les avertissant deux jours auparavant, ou quarante sols pour chaque journées a leur option que le dit si(!ur de Miverville aura dans le dit village un eniplaceinent pour se bâtir du double de terrain que celuy qui sera réglé i)0ur chacun des dits habitans et poura aussy l'aire pacager ses bestiaux dans la dite commune a condition de contribuer comme un des dits habitans aux travaux nécessaires pour l'utilité d'icelle. Mandons, &.c.
Fait et donné en nôtre hôtel au Montréal ce septicsme juin mil sept cent quatorze.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1713 à 1720, No. 6, folio 83.]
Ordo7iJiancc qui valide le retrait âJ'unc terre fait 'par Madainc de Varenne sur
Alexis Bissonnet.
Michel Begon, &c.
La dame veuve de feu sieur de Varenne, propriétaire de la seigneurie du Cap Varenne, nous ayant représenté qu'elle auroit formée instance en retrait en la jurisdiction royale de cette ville, contre Alexis Bissonnet, habitant de Verchères, sur laquelle sentence seroit intervenue le onzième raay dernier, portant qu'avant faire droit, la dite dame de Varenne représentera le contract de concession fait à Jean Gaultier, de la terre acquise par le dit Bissonnet, et voulant poursuivre le jugement de la dite instance, le sieur Deschambault, lieutenant-général, aurait renvoyé la dite dame à se pourvoir devant nous, pour raison du dit retrait, ayant été informé que le dit Bissonnet se seroit, sur le fait en question, pourvu devant nous, ce qui l'oblige de nous supplier, veu notre dépent de jug-er la dite instance, et à cet effet, faire valider les poursuites faites devant les dits sieurs juges de cette ditte ville pour éviter aux grands frais qu'il conviendroit faire pour une nouvelle procédure, nous demandant qu'il nous plaise faire approcher pardevant nous les dits Bissonnet et Jean Gaidtier, pour voir dire et ordonner que le dit Bissonnet sera tenu de délaisser et abandonner à la dite dame de Varenne, une terre et habitation seize en la dite seigneurie du Cap Varenne, contenant deux arpens de front sur trente de profondeur, de Jean Gaultier acquise par le dit Bissonnet en exécution des clauses du contract de concession fait par le dit feu sieur de Varenne, au dit Gaultier, de la dite habitation, passé devant Frerat, notaire royal, en datte du dernier may mil six cent soixante dix-huit, portant que le dit feu sieur de Varenne se réserve entr'autres choses la faculté, au cas que le dit Gaultier vende la ditte concession de la retirer par préférence, eu rembourçant à celuy qui l'aura achetée le prix de son acquisi-
tion offrant la ditte dame de rembourser la ditte 'sdmràe principale, frais et loyaux coûts, boorse déliée et denier à découvert, et à parfaire parties ouïes veu le dit contract de concession en datte du dernier may, 1678, la requête présentée par la ditte dame de Varenne au dit sieur Deschambault, en datte du premier may dernier, l'ordonnance au bas du dit iour la sioTiification faite de la ditte requeste et ordonnance à la requeste de la ditte dame de Varenne, au dit Bissonnet, par Senet, huissier, le quatrième du dit mois, l'exploit du retrait fait à requeste de la ditte dame de Varenne au dit Bissonnet, par le dit Senet, le quatorzième du dit mois de may, avec assignation à comparoir devant les dits sieurs juges de cette ditte ville, pour se voir condamner à délaisser à la ditte dame de Varenne, par droit de retrait sei"-neurial, la possession de la ditte concession, circonstance et dépendance aux offres faites par la ditte dame de Varenne au dit Bissonnet, le prix de la ditte acquisition frais et loyaux coûts, bourse déliée et deniers à découvert, et à parfaire suivant la coutume, la sentence intervenue, le dit jour onzième may dernier, tout veu et considéré. Nous, ayant éo-ard au renvoy, validons les procédures faites devant le sieur Deschambault, et avons déclaré le retrait fait par la dite dame de Varenne bon et valable, ordonnons que le dit sieur Bissonnet sera tenu de délaisser et abandonner à la ditte dame de Varenne, la terre et habitation par luy acquise du dit Jean Gaultier, à la charge par la ditte dame de Varenne, de payer présentement comptant au dit Jean Gaultier, la somme de quinze cent cinquante livres prix principal de la ditte acquisition, attendu que le dit Bissonnet n'avoit point payé la ditte somme au dit Gaultier, condamnons la ditte dame de Varenne à payer au dit Bissonnet la somme de trente-six livres, à quoy nous avons taxé les frais et loyaux coûts, au moyen de quoy la ditte dame de Varenne demeurera propriétaire incommutable de la ditte terre et à l'instant la ditte dame de Varenne a fait au dit Gaultier en notre présence le payement de la ditte somme de quinze cent cinquante livres en monnoye de cartes dont neuf de cent livres et treize cartes de cinquante livres chacune, ensemble au dit Bissonnet de celle de trente-six livres, desquels payements elle nous a demandé acte que nous luy avons octroyé, au moyen de quoy la ditte dame de Varenne en demeure bien et valablement déchargée, condamnons le dit Bissonnet à remettre à la ditte dame de Varenne le dit contract de vente et autres titres concernant la propriété de la ditte terre à luy remis par le dit Gaultier. Mandons, &c.
Fait a Montréal, ce quinzième juin mil sept cent quatorze.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1713 à 1720, No. 6, folio 88.]
Ordonnance qui condamne le sieur de RigauuUe à passer titres aux Imhitans auxquels il a concédé des terres et leur faire borner ; et d'' établir une 'personne en sa place pour recevoir les rentes dans la seigneurie de JSerthier.
Michel Eegon, &.c.
Veu la présente requeste nous ordonnons au dit sieur de Rigauville de faire borner les terres concédées dans la dite seigneurie de Berthier et ce dans tout le mois de mars prochain a l'efTect de quoy le dit sieur de Rigauville fera transporter de Montréal un arpenteur qui
sera |>ay«'' |»:u loi «lil^ liubiUiiis, coiniumnoni le dit bieui tli; llijjauville a paMcr litres de concession aux liubituiu auxquels il a esté conccdù des terres en payant pur les dits habitans les expéditions du dit contract, dont une pour le seigneur et l'autre pour l'iiahikuit, et sur les plaintes cpii nous ont csti; faites par les dits liabituns, rpu; le dit sieur de Jligauviile na estidjiy dans la dite seijjneuric aucune personne pour recevoir les rentes qu'ils doivent, ordonnons au dit sieur de Ui|puville d'establir dans la dite seij^ncurie une personne a laquelle les dits liabitans puissent payer leurs rentes quils lui doivent et les dispensons de les payer ailleurs que dans la maison seigiieurialle ou dans l'étendue de la ditte seigneurie aux jours marques pai" leurs titres de concession ; sera la présente ordonnance signilfièe au dit sieur de Iligauvdle, faute par le dit sieur de Rig~auvillc de faire borner les terres des dits liabitans dans tout le mois do mars prochain et de leur accorder un titre de concession, nous avons déchargé et déchargeons les dits hubitans de payer aucunes rentes au dit sieur de lligauville a commencer au premier avril prochain jusqu'au jour et datte de la concession par devant notaire quil doit leur accorder et du procès verbal du bornage. Mandons, &.c.
Fait à Montréal ce dix noufiesme juin mil sept cent quatorze.
(Signé) BEGON.
[Ordcc. de 1713 à 1720, N^ 6, folio 92.]
Ordonnance qui niamticnt le Sr. Giiertin datis la possessnon et jouissance d''une terre à lui concédée le 20 tnars 1710 sans autres redevances que cella portées par son contrat de concession.
Michel Begon, &c.
Paul Guertin habitant de la seigneurie de Contrecœur nous ayant représenté quil a acquis
de Paul Demarest une terre dans la seigneurie de Contrecœur contenant trois arpens de
terre de front sur trente de profondeur en eschange de laquelle il a donné au dit Demarest
une terre a luy appartenant en l'Isîe Bouchard dont est seigneur le sieur Dejordy, la dite
terre appaitenant au dit Demarest par acquisition qu'il en a faite de Jacques Lavoix dit
St. Amour par contract passé devant Abel JMichon Nore. en la jurisdiction de Conffecœur
en 1710, et au dit Lavoix appartenant par acquisition qui! en a faite de Guillaume Edeline
dit LaBonté par contract passé devant r'.Ie. Antoine Adhemar notaire royal eu cette ville
en datte du vingtiesme mars 1710, nous demandant quil nous plaise faire approcher par
devant nous le sieur de' Contrecœur pour se voir condamner à laisser jouir le dit Guertin de
la dite concession suivant le contract de vente du vingtiesme mars 1710 portant que la dite
concession a pour borne d'un costé aux terres de l'église de la parroisse de Contrecœur,
d'autre costé à dit Chateaubrillant par le devant le fleuve St. Laurent et par
le derrière les terres non concédées sans avoir égard à un arpentage que le dit sieur de
Contrecœur a fait faire des dittes terres par Basset arpenteur, il y a environ trois ans et des
nouvelles bornes que le dit Basset y a mise au préjudice de l'arpentage et entienne borne
qui y ont été posées il y a environ quarante quatre ans par LePwouge arpenteur, attendu
qu'en suivant ce nouvel arpentage il y auroit un quart d'arpent de front sur touttc la proffon-
(leur de diminution sur la ditte concession et que si ce retranchement avoit lieu il ne seroit pas born6 d'un costé au terrain de l'église d'autre cost'^ à celuy du dit Chateaubrillant quoique ces bornes soient marquées dans son titre ; le sieur de Contrecœur entendu nous a dit qu'ayant reconnu que l'arpentage fait par LePwouge luy portoit un préjudice considérable dans toutte l'étendue de sa terre il la fait arpenter de nouveau par le dit Basset et qu'en eft'ect par ce nouvel arpentage il se trouve que les habitans de sa seigneurie possèdent environ cinq arpens de terre de front au delà de ce qui est porté par leurs titres et quil y a un quart d'arpent dont le dit Guertin jouit au delà des trois arpens à luy concédés sans payer rentes du dit quart d'arpent ce quil ne croit pas juste puisque suivant son tiltre il ne doit jouir que de quatrevingi; dix arpens de terre en superficie et qu'il jouiroit de quatrevin'T^t dix sept arpens et deniy de terre en superficie, veu les dits contracts de vente cy dessus dattes et tout considéré — Nous, sans avoir égard au nouvel arpentage que le dit sieur de Contrecœur a fait faire par le dit Basset, ordonnons que le dit Guertin jouira de la ditte concession qui aura pour borne d'un costé le terrain de l'église et d'autre costé celuy de dit Chateaubrillant ainsy qu'il est porté par le tiltre du
vingtiesme mars 1710 et conformément a l'arpentage qui a esté fait par le dit Rouge qui sera suivy dans toute l'étendue de la ditte seigneurie aux seulles redevances portées par la ditte concession, faisons défenses à toutes personnes de changer les anciennes bornes qui ont esté mises tant par le dit LeRouge que par d'autres arpenteurs, sous prétexte de rectifier les erreurs qui peuvent avoir esté faites par luy ; et sera la présente ordonnance lue et publiée dans la parroi&se de la dite seigneurie a ce que personne n'en iguore. Mandons, &c.
Fait à Montréal ce vingt quatriesme janvier mil sept cent quatorze.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1713 à 1720, N» 6, folio 94.]
Ordonnance qui ordonne au sieur de P Eschaillo/i de •payer aux héritiers Deguire dit LaRose la somme de 131 /. pour le remboursement de pareille somme payée au Sr. de St. Ours son père pour une terre vendue par ce dernier à Frs. Deguir, et les travaux sur icelle être p)ayés à dire â^experts.
Michel Begon, &,c.
Jean DeGuire et Jeanne DeGuire femme de Jean Boyer faisant tant pour eux que pour Jean Baptiste Pierre François Marie Magdeleine DeGuire, Jean Valade ayant épousé Marie Joseph DeGuire et les enfans et héritiers de deffunt Luc DeGuire tous héritiers de deffunt François DeGuire leur père, nous ont exposé que le sieur de St. Ours ecuier seigneur du lieu auroit par son billet sous sa signature privé en datte du treize septembre mil six cent quatrevingt deux, vendu au dit François DeGuire dit Larose une terre et habitation scitué en la ditte seigneurie de St. Ours, contenant deux arpens de terre de front sur trente arpens de proftbndeur qui auroit esté ci devant concédée au nommé LaCroix pour le prix et somme de cent trente une livres de prix principal outre ce chargés de trois livres de rente seigneurialle deux chapons vifs ou trente sols pour la valeur de chaque chapon et un sols de
cens et ri'iile «ei:!;iieHri:xllt' par chactiii an pour toute lu ililc rouccssion payables eu lu uiainon >fi{i^iicurialle ilu ilil Sr. St. Cm s uu jour et leste île St. Martin de chacuue aaii^e laipiellc •oinine tic trente une livns le ilit ili Ihuit J'rançois UetJuire auroit pay/j au dit sieur de St. t)nrs Miiv.uit sa (piittance sur sa sijiijiiaturc privre en datli; du dix liuiliesnic avril mil si\ cent ijuatrevinj^t Iniit de huiuelle liahitalion le dit delïunt Frainjois l)e(iuire auroit jouy juMiu'uu jour de son decés arrivé il y a environ douze et netoye envire luiit arpens de terre a la cliariie, depuis le decôs de leur dit père le dit Jean Ded'uiie en auroit jouy ju-y-piau printenis de Tannée dernière 1713 cpie le sieur de rj'^cliaillon ecuier lils du dit sieur de St. Ours Pauroit empêche de labourer et semer la ditte terre disant fpi'clle luy appartcnoit luy ayant été donnée par le dit sieur de St. Ours son père, ce qui auroit surpris \c dit DeCJuire d'autant que depuis le decés de son dit perc il a toujours f;i!t valloir la ditte liabilation, nous demandant qu'il nous plaise luy permettre de faire aproclier par devant nous le dit sieur de ri^cliaillon pour voir dire et ordonner que défenses luy seront faites de troubler le dit r)e(îuirt' en la possession et jouissance de la ditte habitation ; le dit sieur de l'Ecliaillon entendu qui nous a dit que le dit sieur de St. Ours son père luy auroit cédé la ditte habitation par contract pa^sé devant ^le. Antoine Adhemar Notaire royal de la jurisdiction royalle de cette ville en datte du dix ncufiesme juillet 1712, la ditte habitation au dit sieur de St. Ours appartenant an moyen de la reiinion qui en avoit été faite à son domaine suivant les ordonnances de r.ionsieur Raudot en datte du sept juillet 1710 et du sieur Raimbaulc faisant en cette partie les fonctions de son subdelegué en datte du trente juin 1712, faute par les dits héritiers DeGuire d'avoir tenu feu et lieu et fait valoir la dite terre et faire les clostures nécessaires pour la Commune et les autres travaux publics et de donner du découvert à leurs voisins nous demandant le dit sieur de l'Echaillon de le maintenir en la possession et jouissance de la ditte habitation, le dit Jean DeGuire nous ayant représenté que depuis la ditte prétendue reunion le nommé Sanssoucy auquel il avoit alTermé la ditte terre a payé au dit sieur de St, Ours la somme de trois livres a compte do:> cens et rentes de la dite habitation suivant qu'il paroist par la quittance du dit Sr. de St. Ours en datte du dix scptiesme novembre 1712 et fait toutes les clostures, fossés et donné du découvert a leurs voisins suivant qu'il paroist au certificat dti sieur de la Faye curé des seig-neuries de Contrecœur, St. Ours et Vercheres, soutenant que les dites ordonnances ne peuvent leur prejudicier et nous demandant d'être reçus opposant à icelles d'autant qu'elles n'ont point été deiVendues — partyes ouyes, veu la vente faite par le dit sieur de St. Ours au dit François DeGuire Lallose en datte du treiziesme septembre 16S2, la quittance du dit sieur de St. Ours en datte du huitiesme avril 1688 du payement fait de la ditte habitation, autre quittance du dix septiesme novembre 1712, le contract de concession fait par le sieur de St. Ours au dit sieur de l'Echaillon de la ditte habitation en datte du dix neufiesme juillet 1712, l'ordonnance de Monsieur Raudot du septiesme juillet 1710, celle du sieur P^aimbault du trentiesrae juin 1712, tout considéré : Nous avons reçeu les dits héritiers DeGuire opposant à l'exécution des dittes ordonnances de Monsieur Raudot et du sieur Fvaimoault et attendu que par icelle il ne paroist pas qu"i' leur ait esté exposé que la ditte terre qui a esté reunie au domaine du dit sieur de St. Ours ait esté vendue par le dit sieur de St. Ours la somme de cent trente une livres par acte sous seing privé du treize septembre 1682 ny quils ayent été informés que depuis la vente de la ditte terre il a été fait par le dit defl'unt François DeGuire des dépenses considérables pour la déserter, a quoy ayant égard nous ordonnons qu'il sera payé par le sieur de l'Echaillon aux héritiers DeGuire la somme de cent trente une livres pour le rembcurcemcnt de pareille somme payée au dit sieur de
St. Ours par le dit feu François DeGuire, qu'en outre l'babltatioa sera veue et visitée par deux habitans à ce connoissans qui seront cboisis tant de la part du dit sieur de l'Ecbaillon que de celle des dits héritiers, lesquels feront Testimation de tous les travaux qui ont été faits sur la ditte terre depuis le treize septembre 1682, jusquau dix neufiesme juillet 1712 jour que le dit sieur de l'Ecbaillon s'en est mis en possession en vertu de la concession à luy faitte par le dit sieur de St. Ours son père api'ès la réunion faite de la ditte terre au domaine du dit sieur de St. Ours le trentiesme juin de la ditte année 1712 en vertu de l'ordonnance du dit sieur Eaimbault, lesquels arbitres en dresseront leur procès verbal pour les dits héritiers être payés par le dit sieur de l'Ecbaillon de la somme a laquelle tous les dits travaux auront été estimés, ensemble de celle de cent trente une livres, huit jours après que le dit procès verbal aura été notifEé au dit sieur de TEchaillon, et faute. par le dit sieur de l'Ecbaillon de payer les dittes sommes dans le dit delay, nous l'avons condamné et condamnons des apresent et sans quil soit besoin d'autre ordonnance a délaisser et abandonner la ditte terre aux dits héritiers qui en jouiront comme ils ont fait cydevant a la charge de payer au dit sieur de St. Ours les arrérages des cens et renies qui luy sont dûs du passé, nous avons donné acte au dit sieur de l'Ecbaillon de la nomination qu'il a faitte du nommé LaPiiviere habitant de St. Ours et aux dits Jean DeGuire et Jeanne DeGuire sa s(eur aussy acte de la nomination qu'ils ont faitte du nommé St. Martin habitant de la seigneurie de Contrecœur, lesquels prêteront serment par devant le sieur de la Faye curé des seigneuries de St. Ours et Contrecœur que nous avons commis a cet eflect. Mandons, &c.
Fait à Montréal ce vingt septiesme juin mil sept cent quatorze.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1713 à 1720, N^ 6, folio ISO.]
Ordonnance qui surcernt à faire droit à la demande du Sr. de Yincdotte (sur la prétention que les chênes qui sont sur sa sdgnezirie lui ojyparticnnent comme ayant été donnés à la Dame de Clwxigny sa mère^ jusqu'à ce qu'il ait plu à Sa Majesté en faire connoitre ses intentions.
Michel Eegox, Sec.
Entre Joseph Amiot sieur de Vincelolte demandeur en requeste présent en personne d'une part ; et Pierre Caron, Pierre Bemier, Charles Bernier, et Jean Fournier habitant de la ditte seigneurie faisant tant pour eux que pour Jean BlaiSj Jean Goudreau et la veuve Costé deffendeurs assignés a ce jour présents en personnes d'autre part, la ditte requeste contenant que Damoiselle Genneviefve de Chavigny mère du demandeur épouse en secondes noces du sieur de L'Epinay, conseiller du roy et son procureur au siège de la prevosté et amirauté de cette ville, auroit obtenu de ^Messieurs de Frontenac et Duchesneau cy devant gouverneur gênerai et intendant en ce pays une ordonnance au terme de laquelle le demandeur prêtent avoir le pouvoir de prendre des chesnes dans l'étendue de sa seigneurie de Vincelotte pour bâtir tant par mer que par terre et qu'a cet eflect il auroit il y a environ un an commencé a couper et tresner une partie du bois de chesne nécessaire pour un navire qu'il veut
fuiru coustruiiu, IcmiuuIs bois ilo cIiomu- il auroit tire (i*utiu lioue et ilciiiit: du clic» luy uûia ilo coMscrvor (|ueltjtics arbi-os de inûiiiu bûi:i qui bc trouv';.-ut |)lu.s iirochi: sur la terre du quelqu^uiis de siM seueitM's pour hVd .servir a fur et n mesure ({uil coiiaoilruit en baltâaiil, en avoir besoin, niui-i (|u\i)'ant ùtr obligé de venir ivy niulinle Tbiver dernier pour travail. er à sa guerison les dits .*;oncicrs malgré la reserve lailft de.i dits bois sur leurs .sensives aiiroient aussytùt après son départ vendu et fait enlever tous les ciieiines qu'ils* avoient sur leur babitaliun pour en O'ii^t'"^''" 1*^ diiaandrur et profiter d'un bien qui ne bnir ai)partieiit p:is eoncluaiiL a ce quil nous plaise liiy permettre de faire ."ipprûcbor pardevant nous les dits babitans «jui ont vendu furtivement les ditsehcsnes pour se voir eondamner a telle peiuj quil nous plaira ordonner que toulles les sommes a (pioi se peuvent monter la dite vente seront délivrées au demanileur eomme propriétaire des dit:> bois et pour éviter a frais que le eapitaine de milice de la ditte coste fera la lecture de la ditte requeste aux parties intéressées et de saisir entre les mains de l'acheteur des dits cbesnes le payement dont ils seroient convenus ; et par les dits Caron, Bernier et rournier a été dit qu'ils conviennent d'avoir vendu quelques chesnes qui étoient sur leurs habitations au sieur Prat pour la construction d'un vaisseau quil fait bâtir mais que les dits cbesnes n'appartiennent point au dit sieur N'incelotte comme il l'avance par sa ditte requeste mais bien à Sa Majesté qui s'est réservé dans toutes les concessions par elle falttes des terres de ce pais en seigneuries les bois de cbesnes pour la construction des vaisseaux et qui a ordonné aux seigneurs de faire la môme réserve dans les concessions qu'ils feroient des terres de leurs seigneuries aux babitans de ce pays, laquelle réserve n'est point faite pour que les seigiieurs en profitent mais seullement afm que les bois de chesues étant conservés en cette colonie Sa ^Majesté en puisse disposer pour la construction des vaisseaux, que le demandeur ne doit point se prévaloir de la permission que Damoiselle Chavigny mère du dit sieur de Vincelotte a obtenue de Messieurs de Frontenac et Duchesneau de prendre des bois sur les terres concédées a ses babitans pour faire des batimens de terre et de mer puisque la ditte permission n'est accordée qu'a condition quelle ne préjudicira point à la clause portée par le tiltrc de concession de IMr. Talon qui assujetit la ditte Damoiselle de Chavigny comme tous les autres seigneurs de ce pais a conserver et faire conserver par leurs babitans les bois de cliesnes non pas pour elle, mais pour le roy,et que quand même ce seroit une grâce que Messieurs de Frontenac et Duchesneau auroient voulu faire a la ditte Damoiselle de Chavigny elle ne peut prejudicier à ses babitans puisquils n'ont pas été entendu, cette permission ayant été accordée sur une simple requeste, que si Messieurs de Frontenac et Duchesneau avoient eu intention que la dite Damoiselle fust traittée plus favorablement qu'aucuns autres seigneurs de la colonie, en luy accordant la propriété des bois de cbesnes, que Sa Majesté s'est réservée ils auroient obtenu un brevet du roy pour confirmer le don que le sieur de Vincelotte prétend avoir été fait à sa mère des dits bois ce qui n'a pas été fait et ce qui cependant estoit plus nécessaire que les brevets de confirmation des concessions qui sont faites puisque pour que ce don fut valable il fau droit que Sa Majesté se fut désistée de la réserve qu'elle s'est toujours faitte des dits bois que depuis l'établissement de ce pais les seigneurs ont vendu des bois de cbesnes qui se sont trouvés dans l'étendue de leurs domaines, et les babitans ceux qui se sont trouvés sur leurs concessions lorsqu'ils ont trouvé loccasion de s'en défaire sans que les uns ny les autres ayent été inquiettés par INIessieurs les gouverneurs et intendant pour raison de la contravention faite par les dits seigneurs et babitans à la clause Je leurs titres de concession portant défenses de disposer des bois de chesne ce qui aparament a été toléré en faveur de ceux qui ont voulu entreprendre les constructions de vaisseau a cause de l'avantage que la colonie en retire.
mais que cette tolcrence «'estant toujours étendu également a l'égard des seigneurs et des liabitans il est juste que chacun profite des bois de chesne qui se trouve sur leurs terres et en elTect aucun seigneur autre que le dit sieur de Vincelotte n'a eu cette prétention contre leurs habitans jusqu'à présent, quils luy payent d'ailleurs quarante sols de rente foncière par an par arpent de terre de front sur quarante de profondeur outre un chapon pendant que les habitans des seigneuries voisines ne payent que vingt sols par arpent, Nous demandant a estre déchargés de l'action a eux mal a propos intentée par le dit sieur de Vincelotte et de leur accorder mainlevée de la saisie faite aux mains du sieur Prat ; veu la ditte requeste, notre ordonnance au bas en datte du vingtiesme avril dernier portant soient parties appellées pour en venir pardcvant nous en notre hôtel le premier juillet prochain huit heures du matin et cependant permis de saisir aux risques et périls du supliant ainsy qu'il est requis, l'exploit de signifScation faite de la dite requeste et ordonnance a la requeste du dit sieur de Vincelotte aux dits Crodreaux, Biais, Pierre et Charles Bernier, Jean Fournier et la veuve Costé, par Jean INIichon huissier en datte des dix huit et dix neufiesme juin dernier avec assignation a comparoir pardevant nous ce dit jour, l'exploit de saisie faite à la requeste du dit sieur de Vincelotte aux mains du dit sieur Prat par Rageot huissier en la prevosté de cette ditte ville ce dit jour, le tiltre de concession en datte du troisième novembre 1672 accordé par feu Mr. Talon intendant en ce pays a la dite Damlle. de Chavigny une lieue de terre de front sur autant de proiTondeur a prendre sur le fleuve St. Laurent depuis le Cap St. Ignace iceluy compris jusqu'aux terres non concédées par lequel il est dit que la ditte Damoiselle Amiot conservera les bois de chesnes qui se trouveront sur la terre quelle se sera n^servée pour faire son principal manoir même quelle fera la reserve des dits chesnes dans l'étendue des concessions particulières faites ou à faire a les tenanciers qui seront propres a la construction des vaisseaux, la requeste présentée a Messrs. de Frontenac et DuChesneau, leur ordonnance au bas en datte du 29e. octobre 1680 portant permis à la supliante de prendre des bois dans l'étendue de la dite seigneurie pour bastir les maisons dont elle aura besoin et pour construire des barques sans que la ditte ordonnance puisse préjudicier a la clause portée par le contract de concession de Mr. Talon ny que la ditte Demoiselle Amiot puissent prendre a un seul habitant tous les bois qui luy pouroit être nécessaire non plus que dans les lieux ou les habitants de la ditte seigneurie les auroient conservés pour l'ornement de leurs concessions et l'utilité de leurs ménages, un tiltre de concession d'une terre de quatre arpens de front sur quarante de proflbndeur accordé par la ditte Damoiselle Amiot à Pierre Glonet passé devant feu P.omain Becquet notaire royal en la prevosté de cette ville en datte du 14< octobre 1678 par lequel le dit Glonet est tenu de conserver debout tous les arbres de bois de chesnes, qui se rencontreront sur la ditte concession propre, a la construction des vaisseaux, tout veu et considéré nous avons surcis à faire droit sur la demande du dit Vincelotte jusqu'à ce quil ait plû à Sa Majesté de nous faire sçavoir ses intentions sur la ditte demande et cependant par provision nous avons accordé main levée de la saisie faite es mains du dit Prat. IMandons, &c.
Fait à Québec le quatre juillet mil sept cent quinze.
(Signé) BEGON,
[Oiilce. ilo 1713 ù 17:20, N» G. folio 1H8.J
Oiilhinancc qui jH'iim't au sieur ILciiiclin acii^ucur eu purtic lUs Gtondina dr f,iire vendre 1rs fruits et revenus de lu terre de lu veuve LJuiùi et ses enfants pour les deniers en provetumt être ciuploijés au pai/emcnt des rentes et arrérages de rcntr, et Iç restant retourner à la dite veuve eoniinc tutroxdc ses oifans.
IMic.vEL Begon, &.C.
Sur ce qui nous a été icpréscnté jiar le sieur François Hàmclin, sci<^etir en partie des Gronilines, que la terre appartenant a la veuve Lahais et à ses mineurs du premier lit scituéc dans la ditte seigneurie est abandoimée depuis cinq ou six ans et que les rentes et arrérages d'iceiles ne luy sont point ])ayé('s depuis le dit tcms, la dite veuve étant dans le gouvernement de Montréal, nous supliant de luy permettre tant pour la sûreté de ses dits arrérages que pour le bien des dits mineurs de faire publier par le capitaine de la coste la vente des fruits de la dite terre, a quoy ayant égard, nous permettons au dit Hamelin de faire publier la vente des dits fruits par le caj)itaine de milice de la dite côte et d'en faire Padjudication au plus oflVant et dernier enchérisseur après trois publications consécutives a l'issue de la grande messe paroissiale pour les deniers en provenant être employés au payement des dits arrérages et le restant si surplus y a éti'e remis à la ditte veuve comme tutrice des dits enfans. Mandons, Stc.
Fait et donné à Québec ce 22eme juillet 1715.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1713 à 1720, No. 6, folio 190.]
Jugement par lequel les nommés Mayot, Lavignc et Grégoire sont condamnés par défaut à tenir feu et lieu sur la seigneurie de Lotbinière et à paijer au Sr. Chartier seigneur d''icelle les cens et rentes seigneiaiolles qiCUs doivent, à peine de réunion de leurs terres au domaine de la dite seigneurie.
Michel Begon, &c.
DeÊFault à Eustache Chartier, ecuier sieur de Lotbinière, conseiller au conseil supérieur de ce pays demandeur en requeste présent en personne d'une part allencontre de René Mayot, Lavigne et Grégoire deftendeurs et detfaillants à l'assignation à eux donnée par Deliorné, huissier, en datte du vingt huitiesme juillet dernier échéante a ce jour pour se voir condamner a tenir feu et lieu sur les terres quils possèdent en la ditte seigneurie de Lotbinière et payer les cens et rentes seigneurialles qu'ils doivent, faute de quoy que les terres demeureront reunis au domaine de la ditte seigneurie pour en disposer par le dit sieur de Lotbinière ainsi quil avisera bon estre et après que le dit sieur de Lotbinière a requis defiaut contre les dits Mayot, Lavigne et Grégoire que nous luy avons accordé et iceux condamné aux dépens du deffaut et soit signiffié. Mandons, &,c.
Fait et donné a Québec ce troisiesme aoust mil sept cent quinze.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1713 à 1720, No. 6, folio 204.]
Ordonnayice qui condamne les Imbitans de la Côte de Lauzon à représenter au sieur Boîicher, prêtre et curé de la dite côte, les titres et contrats concernant la propriété des terres dojit ils sont en j^ossessio/i, e7ise7nhle les quitta?ices de cens et rentes qu'ils ont payés au feu sieur Duplessis, afin de terminer les comptes de la dite succes-
sio7i, à peine de '20lbs. d'amande contre les contrevenants.
Michel Begon_, &.c.
Veu la présente requeste nous ordonnons a tous les habitans de la coste et seigneurie de Lauzon de représenter par devant le Sr. Bouclier prestrc curé en la ditte coste les tiltres et contracts concernant la propriété des terres dont ils sont en possession en la ditte coste ensemble les quittances des cens et rentes qu'ils ont payées au dit feu sieur Duplessis, commettons le dit sieur Boucher pour régler et terminer les comptes que les dits habitans ont avec la ditte succession et validons ce qui sera fait par le dit sieur Boucher a l'efiect de quoi condamnons les dits habitans de représenter au dit sieur Boucher leurs tiltres, contracts et quittances dans quinzaine du jour que la ditte requeste et notre présente ordonnance aura été lue, publiée issue de grande messe des parroisses de St. Nicolas et St. Joseph en la ditte coste à peine contre chacun des contrevenants de vingt livres d'amande applicable aux dittes paroisses dont le recouvrement sera fait à la diligence des marg-uilliers d'icelles. Mandons &.c.
Fait à Québec ce vingt deuxiesme novembre mil sept cent quinze.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1713 à 1720, No. 6, folio 204.]
Ordonnance qui défend au Iwhitans de la seigneurie de 'Neuville d^ahatire aucun bois sur les terres non co?icédées de la dite seigneurie, à peine contre cliacivn des contrevenayu de 50lbs. d'amende applicable à la Fabrique de la dite seigneurie.
Sur les plaintes qui nous ont été faites par le sieur Dupont, conseiller au conseil supérieur de ce païs, seigneur de la coste et seigneurie de Neufville quo les habitans de la ditte seigneurie sans sa permission coupent et enlèvent des bois de pin et autres sur les terres non concédées dépendant de sa seigneurie ce qui luy a fait un tort considérable nous demandant quil nous plaise faire défenses aux dits habitants de couper ou enlever aucuns bois sur ses terres n^ concédées sur cette peine quil nous plaira ordonner et de luy permettre de faire saisir les bois que les dits habitans ont abatus, a quoy ayant égard Nous faisons défenses aux habitans de la ditte seigneurie de Neufville d'abattre aucuns bois sur les terres de la ditte seigneurie non concédées a peine contre chacun des contrevenaiits de cinquante livres d'amande applicable à la Fabrique de l'Eglise de la ditte coste : permettons au dit sieur Dupont de
faire saisir les bois qui out ôt6 abattis sans sa perniission — Et sera uôtre présente ordonuanco lue publiée isMie de grande uiesse de la dittc parroisse à ce que persuuiie n'eu ignore. iVlnndous, &.e.
Fait à Québec ce dix Imitiesine décembre mil sept rent quinze.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1713 à 17-20, Nu. G, folio 210.J
Ordonnance cjui cundamne les habUana de la seigneurie de la Clievrotière à d/mner leurs corvées franches safis qiCil soit besoin de leui fournir ni nourriture ni outils quand ils en sero?it requis Imrs le temps des semences et récoltes — et qui défend à tous seiirneurs de cette colonie d'insérer cette clause de corvées dans les contrats de concession qu il s feront, à peine de nullité.
Michel Begon, iic.
Entre François de Chavigny propriétaire du fief et seigneurie de la Clievrotière demandeur en requeste présent en personne assisté de Mr. La Cettiere son procureur d'une part ; Joseph et Louis Chapelain et Thereze Chailé, veuve de François INau, père, et François Nau fils habitant de la dite seigneurie présents en personne deffendeurs, d'autre part, après que par le dit demandeur a été conclud aux fins de sa requeste du deuxiesme octobre dernier et exploit du vingt neufiesme du dit mois par laquelle il nous expose que plusieurs de ses habitans refusent de luy payer annuellement quelques journées de corvée ausquels iJs sont obligés suivant les tlltres de concession à eux accordés et l'ordonnance rendue par Monsieur Pvaudot en datte du quatriesme juin mil sept cent dix par laquelle sur les plaintes faittes par le sieur Robineau seigneur de Portneuf contre le nommé Marcot du refus par luy fait de se nourir et se servir de ses outils dans les deux corvées qu'il est obligé de donner par chacun an au dit sieur Robineau il condame le dit Marcot et tous les autres habitans de Portneuf a fournir au dit sieur Robineau leurs corvées franches sans qu'il soit obligé de leur donner uy nourriture ny outils et déclare la ditte ordonnance commune avec le dit sieur de la Chevrotière, ce faisant ordonne que les habitans luy fourniront leurs corvées ainsy qu'il a reo-lé contre les habitans de Portneuf et sur le refus fait par les dits habitans de fournir au dit sieur demandeur les corvées qu'ils luy doivent il les auroit poursuivis en la prevosté de cette ville ; sentence seroit intervenue le vingtiesrae février 1714 que s'agissant de l'exécution de l'ordonnance rendue par Monsieur Ftaudot et celle par nous rendue en conformité ie vinc^t deuxième du dit mois de février il se seroit désisté de la ditte poursuite et pourveu par devant nous concluant à ce que les deffendeurs soient condamnés a luy fournir les corvées qui luy doivent et aux dépens ; et par les dits deffendeurs a été dit que par l'article LXXI de la Coutume de Paris il est expressément porté qu'aucun seigneur ne peut contraindre ses sujets d'aller au four ou moulin quil prétend banal ou faire corvées s'il n'en a tiltre valable, ce qui est confirmé par plusieurs arrests, nous demandant qu'il nous plaise les décharger des dittes corvées et de faire défenses au dit sieur de la Chevrotiere de les exiger faute par luy de faire apparoir d'un tiltre valable qui luy accorde les dittes corvées suivant l'article LXXI de la Coutume et le condamner en leurs dépens, dommages et intérests ; parties oiiyes j veu la
ditte requeste, le désistement du dit sieur de la Chevrotière,nôtre ordonnance au bas du dit jour deuxiesrae octobre portant que la ditte requeste et nôtre ordonnance seront signifiBés aux parties pour en venir pardevant nous le dixiesme novembre suivant, a l'effect de quoy la ditte requeste et ordonnance seront sig-niffiées par le capitaine de milice de la ditte coste, l'exploit de signiffication du tout faite à Joseph Chapelain Thereze Chailé veuve de François Nau, père, et François Nau, fils, par François Gariépy le vingt neufiesme du dit mois d'octobre avec assignation à comparoir par devant nous le dit jour dixième novembre pour repondre et procéder sur les fins de la ditte requeste, l'ordonnance rendue par Monsieur Pwaudot en datte du quatriesme juin mil sept cent dix par laquelle il condamne les habitans de Portneuf a fournir au sieur Robineau leurs corvées franches sans qu'il soit besoin de leur donner ny nourriture ny outils et rend la ditte ordonnance commune avec le dit sieur de la Chevrotiere et ordonne que les dits habitans fourniront leurs corvées ainsy quil est réglé contre les habitans de Portneuf, notre ordonnance au bas du deuxiesme février ITli par laquelle nous ordonnons que l'ordonnance de Monsieur Raudot sera exécutée selon sa forme et teneur ; un contract de concession accordée par le dit demandeur aux dits Louis et Joseph Chapelain passé devant le dit Chambalon le douziesme juillet 1694? par lequel les dits Louis et Joseph Chapelain sont obligés entr'auîre chose de donner par chacune année chacun deux journées de corvées lorsquils en seront requis toutesfois hors le tems des semences et récoltes ; autre contract de concession de trois arpens de terre de large sur quarante de proftbndeur concédé par le dit demandeur à François Nau père passé devant Mr. Chambalon notaire en la prevosté de cette ville en datte du huitiesrae aoust 1704? aux conditions de celle des dits Chapelain ; autre contract de concession accordé par le dit demandeur à François Nau fils de pareille quantité de terre, passé devant le dit Chambalon le dit jour huitiesme aoust 1704 aux mêmes clauses et conditions de celle des dits Chapelain et Nau père ; une requeste présentée par le dit Joseph Chapelain au Sr. Dartig-ny faisant les fonctions de lieutenant particulier au sieoe de la ditte prevosté, son ordonnance au bas en datte du neufiesme novembre 1714, par laquelle pour les causes et raisons contenues en la ditte requeste il renvoyé le dit Chapelain de l'action à luy intentée par le dit Sr. de la Chevrotiere condamné aux dépens ; autre requeste présentée au sieur juge par le dit sieur de la Chevrotiere, son ordonnance au bas du vingtiesme du présent mois par laquelle pour les causes et raisons y contenues il reçoit le dit sieur de la Chevrotiere apposant au jugement par luy rendu le neufiesme novembre 1714 et en conséquence renvoyé le dit Sr. de la Chevrotiere a se pourvoir par devant nous attendu qail sçagit de l'exécution des ordonnances rendues par Mr. Raudot et par nous, a quoy ayant égard, Nous ordonnons que Tordonnance rendue par Monsieur Raudot le dit jour quatriesme juin 1710 et celle par nous rnndue le deuxiesme février 1714 seront exécutées selon leur forme et teneur, ce faisant condamnons les deffendeurs a fournir au demandeur leur corvées franches sans quil soit besoin de leur donner ny nourritures ny outils, lorsquils en seront requis par le dit dem;:.ndeur excepté toutefois les tems de semances et récoltes, faisons défenses au dit sieur de la Chevrotiere et autres seigneurs de cette colonie d'insérer dans les contracts de concession qu'ils feront à l'avenir la dite clause de corvées à peine de nullité — Et sera la présente ordonnance notifSée aux dits deffendeurs par le premier officier de milice des costes voisines sur ce requis. Mandons, &c.
Fait à Québec ce vingt deuxiesme janvier mil sept cent seize.
(Signé) BEGON.
[Ordre, .le 17 Ki .i 17.10, N'o (i, folio 2'iO.]
Ordonnance (jtti condamne les lutbitans de la seigneurie de Dcmaurn à représenter au sieur Auhcrt seigneur d'icelte les titres et amlriUs en vertu desi/uels ils possèdent leurs terres, de même que ceux qui 7i*ont que des hillcts, afin (pCd leur en passe des contrats, sans y ajouter de lumvelles charges — et les condamne de plus a porter leurs grains moudre au moulin de la dite seigneurie.
Michel Bec on, &.c.
François Aubort ccuicr seigneur de la terre de Demaurc, conseiller du roy au conseil supérieur do ce pais héritier de feu sieur Demaurc, vivant propriétaire de la ditte seigneurie et ayant les droits cédés des sieurs Aubert ses frères, nous ayant cxi>osé que les propriétaires de la ditte terre se seroient pourveus par devant Messieurs de Bouttroue et Kaudot lors intendant en ce païs pour obliger les habitans de la ditte seigneurie a payer les cens et rentes qu'ils doivent â cause des terres qu'ils possèdent en icellc et a fournir copie en forme au dit seigiieur de leurs titres de concessions et ceux qui possèdent des terres sur des billets soient tenus de prendre des contracts de concession et que partie des dits habitans n'auroient tenu et ne tiennent compte de faire quoique le dit Sr. Aubert depuis qu'il possède la dite seigneurie aye fait publier issue de grande messe et avertir les dits habitans de venir compter avec luy et payer les arrérages des cens et rentes qu'ils doivent suivant leurs tiltres de concessions, nous demandant le dit sieur Aubert commo nouveau possesseur de la ditte seigneurie de condamner les dits habitans a luy représenter leurs tiltres et contracts de concession et les billets qu'ds ont du dit feu sieur Demaure afin que sur iceux il leur soit passé tiltre de concession ; que les dits habitans qui n'aurcient point fourny au dit feu sieur Demaure copie en forme de leurs tiltres de concession soient tenus d'en fournir copie en forme au dit sieur Aubert comme aiissy de représenter les dernières quittances qu'ils ont eues du dit feu sieur Demaure pour régler et arrester leurs comptes et payer les arrérages qu'ils doivent et les lods et ventes qui se trouveront deûs par aucuns des dits habitans a cause des acquisitions ou échange qu'ils auront faites, de condamner les dits habitans de porter leurs gTains moudre au moulin de la dite seigneurie, — veu l'ordonnance rendue par Monsieur de Bouteroue en datte du 1-i janvier 1669 par laquelle les dits habitans sont condamnés à payer dans huitaine du jour d'icellc les cens et rentes, droits qu'ils doivent et donner copie de leurs contracts au feu sieur Demaure ; autre ordonnance rendue par Monsieur Raudot eu datte du vingt deuxiesme septembre 1707 par laquelle les habitans de la ditte seigneurie sont tenus de prendre des contracts de concession sur les billets a eux accordés et ce dans six mois du jour de la publication de la ditte ordonnance et de tenir feu et lieu dans l'an du jour de la ditte publication faute de quoy les dittes concessions demeureront de plain droit réunies au domaine de la ditte seigneurie et condamne les dits habitans a payer les arrérages quH doivent du jour que leurs terres leur auront été concédées, la ditte ordonnance publiée issue de grande messe de la parroisse de St. Augustin et des vespres, en celle de la seigneurie de Neufville par Oger huissier, le dimanche neufiesrae octobre au dit an 1707 ; autre ordonnance rendue par Monsieur Raudot en datte du premier du dit mois d'octobre pour laquelle il permet de fiiire saisir et exécuter les habitans de la ditte seigneurie qui seront refusant de payer leurs rentes.
Nous condamnons les dits babilans de la ditte seigneurie Demaure a représenter au dit sieur Aubert les tlltres et contracts en vertu des quels ils possèdent leurs terres ensemble ceux qui n'ont pas encor de contract de concession de raporter les billets qu'ils ont du dit feu sieur Demaure afin que le dit sieur Aubert leur en passe des contracts aux clauses et conditions des anciens contracts sans pouvoir j augmenter de nouvelles charges ; de donner copie en forme au dit sieur Aubert de filtres de concession en cas quil n'en ait pas été encor foumy des expéditions aux seigneurs ; de représenter au dit sieur Aubert les quittances qu'ils ont du dit feu sieur Demaure des cens et rentes seigneurialles qu'ils doivent pour raison de leurs dittes terres afin de régler et de payer au dit sieur Aubert ce qu'ils en doivent d'anciens arrérages et ce dans quinzaine du jour de la publication de nôtre présente ordonnance ; condamnons en outre les dits habitans de porter leurs grains moudre au moulin de la ditte seigneurie. — Et sera la présente ordonnance lue publiée a la porte de la parroisse de la dite seigneurie issue de grande messe au premier jour de dimanchs ou de feste a ce que personne n'en ignore. Mandons, &.c.
Fait a Québec ce quinziesrae février mil sept cent seize.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1713 à 1720, No. 6, folio 231.]
Ordonnance par laquelle les habitans de la seigneurie de la Clievrotière sont déchargés des journées de corvées envers leur seigneur en lui payant 20 sols par an pour chaque concession de trois aipens de front sur quarante de profœidcur, au jour et fête de St. Martin.
Michel Begok, Sec.
Veu la requeste à nous présentée par Henry Germain, Simon Arcan, Jean Arcan, habitant de la seigneurie de la Cbevrottiere faisant tant pour eux que pour Joseph et Louis Chaplain, Thereze Cbailé veuve de François Nau et François Nau et autres habitans de la ditte seigneurie par laquelle ils nous exposent que par nôtre ordonnance du vingt deuxiesme janvier dernier rendue entre le sieur de la Cbevrottiere propriétaire de la ditte seigneurie et les dits Joseph et Louis Chapelain la ditte veuve Nau et François Nau, nous les condamnons a fournir au dit sieur de la Cbevrottiere leurs corvées franches sans quil soit obligé de les nourir ny de leur fournir des outils lorsqu'ils en seront requis par le dit sieur de la Cbevrottiere excepté toutesfois les tems des semences et récoltes avec deffenses au dit sieur de la Cbevrottiere et autres seigneurs de cefte colonie d'insérer dans les contracts de concessions qu'ils feront à l'avenir, la ditte clause de corvées à peine de nulité, laquelle ordonnance nous avons rendue en conformité de celle de Mr. Eaudot le 4e. juin 1710 par laquelle sur les plaintes faites par le s>eur Robineau seigneur de Portneuf contre le nommé Marcot au refus par luy fait de se nourir et se servir de ses outils dans les deux corvées qu'il etoit obligé de donner par chacun an dit sieur Robineau leurs corvées franches sans quil soit obligé de leur donner ny nourriture ny outils et déclare la ditte ordonnance commune avec les habitans du dit sieur de la Cbevrottiere, ce faisant ordonne qu'ils luy fourniront leurs
corv6i's ainiy qu'il a rc;;ié contre les luliitans de l'ortneuf au bus de laquelle est nôtre ordouuance eu datte du Jcuiienie février mil sejit cent quatorze, par laquelle nous ordonnon» que rordonnancc de Monsr. Raudot sera exécutée selon sa forme et teneur, que le dit sieur de la Clievrottiere les auroit poursuivit en la prevosté de cette ville pour raison des dittes corvées ou sentence seruit interveinie le neulicsme novcn)l)re 17 H par laquelle le dit sieur de la Chevrottiere est renvoyé de Paction p:u- hiy intentée et condamné aux dépens, ensuite de quoy le dit sieur de la Chevrottiere se seroit pourveu devant nous le deuxiesmc octobre dernier sur quoy est intervenu nôtre ditte ordonnance du 22 janvier dernier, à laquelle les dits Germain et Arcan père et fds nous demande d'estre reçus opposans comme aussy a celle rendue par Monsieur Raudot le quatriesme juin 1710 attendu que la première a été rendue sans que le dit sieur de la Chcvrotiere Paye demandée ny que les dits liabitans ayent été entendus et que la seconde la été sans qu'ils ayent été pareillement entendns et que d'ailleurs le dit sieur de la Chevrotierc a dérogé aus dittes ordonnances par l'instance qu'il leur a faite a la ditte prevosté sur quoy la dite sentence du neufiesme novembre 1714< est intervenue, que Pordonnance du sieur D'Artigny que le dit sieur de la ChevTottiere a obtenue le vingtiesme du dit mois de janvier dernier par laquelle il est reçeu opposant au jugement du dit journeufiesme novembre et renvoyé le dit sieur de la Chevrottiere a se pourvoir pardevant nous, ne leur a point été signifliée les dits habitans consentans cependant, pour finir toutes procédures de payer au dit sieur de la Chevrottiere pour raison des dittes corvées vingt sols pour chaque habitation de trois arpens de front sur quarante de proffondeur, lesquels luy seront payés par chacun des dits habitans au jour et feste de St. Martin de chacune année, notre ordonnance au bas de la ditte requeste en dutte de ce jourd'huy matin portant soit parties appellées aux fins de la dite requeste pour en venir pardevant nous ce jourd'huy deux heures de relevée attendu que le dit sieur de la Chevrottiere est en cette nlle ; le dit sieur de la Chevrotiere entendu, lequel nous a dit que pour éviter toutes contestations avec ses dits habitans, et quoique les dits habitans ne puissent avoir aucunes bonnes raisons pour soutenir leur opposition, il accepte leurs offres, nous demandant les dits habitans et le dit sieur de la Chevrottiere acte de leurs offres et consentement a quoy ayant égard. Nous avons accordé acte aux dits habitans et au dit sieur de la Chevrottiere de leurs offres et consentement et en conséquence sans avoir égard a nos ordonnances des deux février 1714- et vingt deuxiesme janvier dernier ordonnons que tous les habitans de la ditte seig-neurie payeront a l'avenir pour raison des dittes corvées au dit sieur de la Chevrottiere vingt sols par an pour chacune concession de trois arpens de front sur quarante de proffondeur dont la première année échoira au jour et feste de St. Martin prochain et de continuer à l'avenir au moyen duquel payement nous avons déchargé les dits habitans de fournir les dittes corvées. Mandons, &c.
Fait à Québec ce cinquiesme mars mil sept cent seize.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1713 à 1720, N^ 6, folio 236.]
Ordomiamc qui défend à toutes personnes d'entailler les erahles iaJit sur le domaine de Bellechasse que sur les terres non concédées de la dite seigneurie à peine de lOlb. d'amende.
Sur les plaintes qui nous été faittes par le sieur de Rigauville seigneur de Bellechasse que plusieurs habitans a son insu vont tous les printenis sur les terres de la ditte seigneurie non concédées et même sur celles de son domaine entailler les arbres d'érables pour en tirer de l'eau pour faire du sucre ce qui ruine entièrement les dits bois, les faisant seicher et mourir au bout de deux a trois ans et luy fait un tort considérable nous demandant qu'il nous plaise faire défenses aux dits habitans de couper a l'avenir les dits arbres sur telle peine quil nous plaira ordonner a quoy ayant égard, Nous faisons défenses à toutes personnes d'entailler les arbres d'érables tant sur le domaine de Bellechasse que sur les terres de la ditte seigneurie non concédées sous prétexte de faire des sucres a peine contre chacun des contrevenants de dix livres d'amende applicable à l'église de la paroisse de la ditte seigneurie — et sera la présente ordonnance liie et publiée issiie de grande messe de la ditte paroisse a ce qu'aucun des dits habitans n'en ignore. Mandons, &c.
Fait a Québec ce vingtiesme mars mil sept seize.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1713 à 1720, N^ 6, folio 247.J
Ordannance qui condamne les hcdjita^is de Champlain à j^ortcr leurs grains numdrc au nwulin de la dite seigneurie povr la sid/sistance de leurs familles et de payer au seigneur la mouture des graiîis qu'ils feront moudre ailleurs.
Michel Begon, &c.
Sur les plaintes qui nous ont été faites par Madame de Cabanac que plusieurs habitans de la seigneurie de Champlain refusent de porter au moulin de la ditte seigneurie leurs grains moudre quoiqu'ils y soient obligés par leurs contracts, nous demandant qu'il nous plaise y condamner les dits habitans et de payer la mouture des grains qu'ils consomment pour la subsistance de leurs familles lesquels ils auront fait moudre à d'autres moulins que celuy de la ditte seigneurie et en telle amande qu'il nous plaira ordonner a quoy ayant égard —
Nous condamnons les dits habitans de porter au moulin de la dite seigneurie les grains qu'ils consomment pour la subsistance de leurs familles à peine de dix livres d'amende applicable à la parroisse de la ditte saigneurie et de payer a la ditte Dame de Cabanac la mouture des grains qu'ils auront fait moudre à d'autres moulins ; et sera la présente ordonnance liie et publiée issue de grande messe de la ditte parroisse a ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance. Mandons, &c.
Fait a Québec le vingt septiesme may mil sept cent seize.
fOnlc. .!.> 1720, N" 7, A, folio 20.]
Ordonnance "par laijuellc Nicolas Bissomiet rst reçu oj/jyjsant d fexécutuin de fordun' »a?ur de Mr. lldiulot du 2 juillet 1707, et que jiar jjrovLsion il ne payera (pCun minut et demi de l/led de rente, les droits seigneuriaux, et la journée de omimune.
Michel Begon, &c.
Nicolas Bissonnot habitant de Verchères étant venu par devant nous cl nous ayant exposé que le 25 juin 1717 il a obtenu de Monsieur Raudot notre prédécesseur une ordonnance portant que la Dame de Verchères luy fera expédier un contract de concession aux clauses et conditions portées par le billet ou certificat du feu sieur de Verchères son inary en datte du -t juillet 1685 suivant lequel il ne doit de rente pour sa concession de trois arpens de front sur trente de proflbndeur qu\ni minot et demy de bled, les droits seigneuriaux et la journée de commune, que particulièrement et en son abi«cnce la dite Dame de Verchères a obtenu une autre ordonnance de mon dit sieur llaudot le 2 juillet 1707 par laquelle elle a fait régler qu'il payeroit pour les dits trois arpens de front sur trente de protfondeur quatre livres dix sols et un minot et demy de bled par an, laquelle ordonnance la dite Dame de Verchères ne luy a point fait notifier et il n'en a eu la connoissance qu'au mois de juillet 1719 lors de la sentence obtenue par la dite Dame au même sujet en la jurisdiction de cette ville, nous demandant attendu que la ditte dernière ordonnance a esté rendue sur la requeste de la ditte Dame de Verclicrcs sans qu'il ait esté entendu, qu'il nous plaise le recevoir opposant a son exécution et ordonner que conformément au dit billet ou certitEcat du dit sieur de Verchères il ne payera qu'un minot et demy de bled de rente par an les droits seigneuriaux et la journée de commune ainsy qu'il avoit esté ordonné par la ditte ordonnance du 25 juin 1707, a quoy ayant égard ; Nous avons receu et recevons le dit Bissonnet opposant a l'exécution de l'ordonnance de Mr. Raudot en datte du deuxième juillet 1707, et cependant ordonnons par provision que le dit Bissonnet ne payera conformément au dit billet du dit sieur de Verchères, qu'un minot et demy de bled de rente, les droits seigneuriaux et la journée de commune, les deffenses de la dite Dame de Verchères au contraire, a l'effet de quoy les parties viendront par devant nous le quinzième septembre prochain. Mandons, &c.
Fait et donné en nostre hôtel a Montréal le troisième juillet 1720.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1720, N^ 7, A, folio 22.]
Ordonnance qui oblige le sieur Neveu à concéder à Geneviève Ayot femme de Jean Turcot xtne autre terre en remplacement de celle à elle appartenant, sur laquelle il a établi son domaine et de lui fournir le 2)yocès verbal de la dite terre gratuitement.
Le sieur Neveu propriétaire de la seigneurie de Dautré, Jean Turcot, habitant de l'Isle St. Tgnace et Greneviève Ayot sa femme auparavaut veuve du nommé Berard dit Lepine,
faisant tant pour elle que pour les enfans du dit deffunt Lepine et d'elle, étant venus par devant nous sur TassioTiation que le dit sieur Neveu a fait donner au dit Turcot et sa femme et a ses dits enfans par Perrin, huissier, le premier de ce mois en vertu de notre ordonnance du trentiesme juin dernier, étant au bas de la requeste à nous présentée par le dit sieur Neveu le même jour et le dit sieur Neveu nous ayant représenté qu'il a acquis la ditte seioTieurie par décret, que n'y ayant trouvé ny domame etably ny habitans, ceux qui y avoient obtenu des concessions les ayant abandonnées depuis quinze a seize ans il se pourveut devant ISIr. Pvaudot notre prédécesseur qui rendit une ordonnance qu'il nous a présenté en datte du troisième mars 1711, portant que les habitans aux quels il avoit esté concédé des terres sur la ditte seigneurie ou leurs ayants cause seroient tenus dans six mois du jour de la notiiBcation de la dite ordonnance de s'y établir pour y tenir feu et lieu, si non et a faute de ce faire dans le dit temps et iceluy passé il réiinit les dittes terres au domaine de la ditte sei'^neurie, permet au dit sieur Neveu d'en disposer en faveur de qui bon luy semblera et valide les concessions qui seront par luy données comme si les dittes terres n'avoient jamais esté concédées ; que le dimanche vingt deux du même mois de mars mil sept cent unze il a fait publier et afficher cette ordonnance en cette ville a l'issue de la messe parroissialle afm que personne n'en peut ignorer, que depuis ayant apris que le dit Berard Lépine avoit possédé une habitation sur cette seigneurie qu'il estoit décédé depuis qu'il Tavoit abandonnée et que sa veuve estoit remariée au dit Jean Turcot lors habitant de Charlesbouro-, il luy fit signifier et bailler copie de cette ordonnance le sept avril 1713 en parlant a sa personne avec sommation de venir tenir feu et lieu sur l'habitation du dit Lepine sinon qu'elle resteroit reunie au domaine de la dite seigneurie conformément a la dite ordonnance ; que le vingt neuliesrae janvier de la même année 1713 il fut publié et affiché en cette ville un arrest du conseil d'Etat qui enjoint a tous ceux qui possedoient des terres en seiinieuries sur lesquelles il n'y avoit ny domaine deffriché ny habitans establis, de les mettre en culture et dy placer des habitans dans un an après le jour de sa publication faute de quoy le dit tems passé Sa Majesté veut qu'elles soient réunies à son domaine ; que pour n'estre point exposé à cette réunion et se conformer aux intentions de Sa Majesté il a. esté oblio^é au commencement de l'année 1714< de faire travailler a s'y establir un domaine et aucuns des anciens concessionnaires n'ayant paru il a choisy dans la seigneurie le lieu le plus convenable pour y bâtir un moulin à bled, il a commancé par ce bâtiment comme étant essentiel pour s'attirer des habitans et les excitter a venir s'y establir, ensuitte y trouvant une pinière considérable il y a fait faire un moulin à scie et depuis des bastimens et des deffrichemens considérables y ayant dépensé jusqu'à présent plus de quarante mille livres ; que la commodité de son moulin luy a effectivement procuré un assez bon nombre d'habitans quil y a placé ; qu'il a jouy tranquillement de ses travaux jusqu'en automne de l'année 1718, auquel temps ayant mis un fermier sur son domaine le dit Turcot vint avec sa femme et les enfans d'elle et du dit Lepine son premier mary et ayant empruntez des chariies ils labourent malgré son fermier une certaine quantité des terres de son domaine pretendans qu'elles etoient de la concession que le dit deft'unt Lepine y avoit abandonnée ; qu'au printemps de l'année dernière ils y reunirent armez pour ensemencer les dites terres au préjudice des defTences que le sieur lieutenant gênerai de cette ville leur avoit fait de faire aucun travaux sur la dite terre ; qu'il veut bien ne point relever ces voyes de fait et que ce seroit avec plaisir qu'il leur remetlroit les mêmes terres que le dit Lepine a abandonnées, si les choses étoient encore entières mais que son domaine y estant estably en conséquence des réunions des anciennes concessions et y ayant dépensé en bastimcnt une bonne partie de son bien il
ne peut absolument pas le faire, que n6antnioins pour nous montrer qu'il veut de bonne volonté leur l'aire plus justice qu'ils n'ont lieu d'en espérer il oiVre de remplacer la concession de deuK arpens de iVond sur quarente de protVondeur que le dit dcftunt Lepinc avoit obtenue en leur eu concédant un autre de trois arpens de l'rond sur vin^t di; profondeur aux mêmes droits et rentes (jue ceux des autres concessions île pareille étendue, qui sera bornée par le devant au fleuve St. Laurent, par derrière aux terres non concédées du costé du nord est au nommé Boain et du costé du sud ouest au nommé Glatus duquel bornage il veut bien leur délivrer le procès verbal gratuitement lorsqu'U les mettra en possession de la dite concession, à la cbarge qu'ils prendront de luy un contract de la dite concession ; plus il oflTre de faire dellricher sur la ditte concession la quantité de terres nécessaires pour recevoir uuze minoLs de s^'mence à la charue, de faire commencer ce défrichement dès le mois de septembre prochain de le continuer avec le plus d'hommes (juil pourra et de ne point cxio-er de rente pour la dite concession pendant dix ans à compter du jour que le dit deflrichement sera par luy mis en estât d'estre ensemeucé ; qu'a l'esgard des deux autres concessions aussy de deux arpens de front chacune que le dit defl'unt Lepine avoit acquise il ofl're d'en rembourser le prix de l'acquisition montant a quatrcvingt dix livres, Nous demandant que si les dits Turcot et sa femme au dit nom, acceptant les dittes offres il nous plaise en tant que de besoin confirmer la reunion des terres abandonnées par le dit deffunt- Lepine au domaine de la dite seigneurie, lesquels offres les dits Turcot et sa femme au dit nom ont acceptées et ont remis sur le champs en notre présence au dit sieur Neveu les contracts des dites trois concessions abandonnées par le dit deffunt Lepine, et veu par nous les dits contracts le premier du sixiesme may 1674< portant concession au dit Lepine de deux arpens de front sur quarente de profondeur, bornez d'un costé aux terres d'Adrien Betourné au nord est, et de celles de Jean Goullurd au sud ouest ; le deuxiesme des mêmes jour et an portant concession au dit Betourné aussy de deux arpens de front sur quarente de profondeur bornez du costé du sud ouest au dit Lepine ; le troisiesme du quatriesme may 16S5 portant vente au dit Lepine de la susdite concession du dit Betourné ; le quatrième, du dit jour sixième may 1676 portant concession au dit Jean Goullard de deux arpens de terre de front sur quarente de profondeur que la dite Ayot a dit avoir esté aussy acquise par le dit Lepine mais que le contract en a esté brûlé.
La requeste à nous présentée par la dite Ayot et Jean François Berard dit Lepine son fils tant pour luy que pour ses autres frères et sœurs tendante pour les causes y contenues a ce qu'il nous plaise ordonner que le dit sieur Neveu les remettra en possession des dittes terres, au bas de laquelle est notre ordonnance du vingt un août 1719 portant soit partie appellée pour en venir par devant nous le deuxième octobre suivant a deux heures de relevée, 4a signiffication de la ditte requeste et ordonnance avec assignation donnée en conséquence au dit sieur Neveu le treiziesme septembre suivant ; veu aussy la susdite requeste a nous présentée par le dit sieur Neveu le dit jour trentiesme juin dernier, notre ordonnance du même jour et au ensuiite portant soit partie appellée et l'assignation donnée a sa requeste le premier de ce mois au dit Turcot et sa femme et aux dits enfans du dit deffunct Lepine.
Nous avons donné acte des offres du dit sieur Neveu et de l'acceptation que le dit Turcot et sa femme au dit nom en ont faitte, ordonnons que pour remplacer la concession de deux arpens de frond sur quarente de profondeur qui avoit esté accordée au dit deffunt Lespine en la dite seigneurie le dit sieur Neveu en concédera une autre bornée comme dessus de
trois arpents de frond sur vingt arpens de proffondeur aux mêmes droits et rentes des autres concessions de pareille étendue duquel bornage le dit sieur Neveu leur fournira le procès verbal gratuitement lorsqu'il les mettra en possession de la ditte concession comme il y a consenty et passera un contract au profit de la dite Ayot et des enfans d'elle et de son premier mary pour les parts et portions qui se pourront trouver en revenir a chacun d'eux, lequel contract ils seront tenus de prendre du dit sieur Neveu, sur laquelle concession le dit sieur Neveu commencera a faire deffricher dès le mois de septembre prochain et continuera avec le plus d'hommes qu'il pourra jusqu'à ce quil y ait en valleur la quantité de terre nécessaire pour recevoir unze minots de semence à la charùe, que la ditte Ayot et ses dits enfans ne payeront aucune rente de la dite concession pendant dix ans a compter du jour que le dit defTrichement aura esté achevé et mis par le dit sieur Neveu en estât d'estre ensemencé, et que pour les dites deux autçes concessions de deux arpens de frond sur quarente de profondeur venants des dits Betourné et Goullard que le dit deffunct Lepine avoit acquise dans la dite seio-neurie, le dit sieur Neveu remboursera à la ditte Ayot et a ses dits enfans la somme de quatreving"t dix livres pour le prix de l'acquisition et ce suivant les parts et portions cui doivent revenir a chacun d'eux et en conséquence avons du consentement des parties d'habondant reuny et reuu ;>sons au domaine de la ditte seigneurie les dittes trois concessions abandonnées par le dit deffunct Lepine pour en faire et disposer par le dit sieur Neveu ainsy que bon luy semblera.
Mandons, &c.
Fait et donné en notre hôtel à Montréal le troisième juillet mil sept cent vingt.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1720 à 1721, No. 7,B. folio IL]
Ordonnance qui rejette celle de Mr. Raimhmdt et ordonne que celle de Mr. Raudot du 2 juillet 1707 sera exécutée selon sa forme et teneur, ce faisant que le Sr. Bissonnet sera tenu de payer à la dame de Verchères les cens et rentes conformément à son billet de concession du 4> jtdllet 1685.
Michel Bgeon, &.c.
Nicolas Bissonnet habitant de Verchères, et la dame du dit lieu étants venus ce jourdhuy par devant nous, et le dit Bissonnet nous ayant représenté notre ordonnance du troisième juillet dernier par laquelle pour les causes y contenues nous l'avons receu apposans à l'exécution de l'ordonnance de Mr. E-audot notre j>rédécesseur en datte du deuxième juillet 1707, rendue contre luy au profit de la dame de Verchères et cependant ordonne par pro- >ision qu'il ne pavera conformément au billet du deffunt Sr. de Verchères qu'un minot et demi de bled de rente pour la concession qu'il a dans la dite seigneurie, les droits seigneuriaux et la journée de commune, les deffenses de la dite dame de Verchères au contraire à l'effet de quoy les parties viendront pardevant nous le quinze du présent mois, pour satisfaire à laquelle ordonnance la dite dame de Verchères nous a dit quelle comparoissoit aux fins de
faire dcboutor le dit nissoiinot Je son opposition à rox6cution de la dite ordonnance de Mr. llaiidot et de nou»» en di.'inandt r rexécution ainsy <jiie d'une précédente ordonnance jiar luy ri'niliie contradicloirenient avec le dit Hissoniiet le () juin ItiOG, attendu (|iie ujon dit Sr. llaiidot par ses dites ordonnances a ordoiuiù entr'autn;s choses par la |)remiùre que le dit lîissonnet recevra son contrat de concession au^f clauses et conditions portées par le dit billet, et pour les clauses qui n'y sont point exprimées aux clauses et conditions portées dans Its contracts de concessions qui ont esté donné aux autres lia!)itaiis ; et i)ar la secondi; qu'il a réglé les droits seigneuriaux que le dit BissoniKît luy doit payer pour trois arpens de frond sur trente de proflondeur qui compose son habitation à la somme do quatre livres dix sols par année payable au jour et fe>te de .St. Martin outre et ])ar(lessus le dit minol et demy de bled par an, nonobstant ce qui est porté par une autre ordonnance rendue au profit du dit Bissonnet auquel il a enjoint de lever le contract de concession, lesquelles ordonnances, ensemble le dit contract de concession par elle A\it au dit Bissonnet passé devant Adhemard notaire royal à Montréal le 25 juin 1704-, elle nous a représenté ainsy qu'une sentence rendue entr'elle et le dit Bissonnet en la jurisdiction royalle de Montréal le 18e juillet 1719, qui conformément aux ordonnances condamne le dit Bissonnet à luy payer les arrérages des cens et rentes de son habitation à raison de 4-lb. 10s. et un minet et demy de bled par an.
A quoy le dit Bissonnet a repondu que conformément au billet de concession fait par le feu sieur de Verchcres a André Berzat duquel il est aux droits en datte du 4 juillet 1685 il n'est tenu de payer pour les dits trois arpens de terre sur trente de profondeur qu'un minot et demi de bled par an les droits seigneuriaux, une journée de coujmune et d'aller planter le may ; que sur le refus que luy fit la dite dame de Vercheres en l'année 1707 de lu/ donner quittance de cinq années de rente qu'il luy devoit sur le pied d'un minot et demy de bled par an, prétendant quil luy devoit payer trois minots de bled de rente au lieu d'un et demy, il fut obligé de se pourvoir pardevant mon dit Sr. Baudot qui rendit son ordonnance le vinot cinq juin de la dite année, par laquelle il ordonna que la dite dame de Vercheres feroit expédier un contract au dit Bissonnet aux clauses et conditions portées par le dit billet de concession du dit sieur de Vercheres et cependant qu'elle luy donneroit quittance des dites cinq années de rente, sinon que la dite ordonnance luy scrviroit de quittance, qu'ainsy aux termes du dit billet de concession, et de la dite ordonnance, il n'est point tenu de payer à la dite dame les -ilb. 10s. de cens et rentes par chacune année mais seulement le dit minot et demi de bled, pourquoy il nous demande qu'ayant égard à son opposition a l'exécution de la dite ordonnance du 2 juillet 1707 il nous plaise le décharger des dits 41b. 10s. de cens et rentes.
Et par la dite dame de Vercheres a esté répliqué que le dit Bissonnet ne peut pas se prévaloir du billet de concession fait par le Sr. de Vercheres ny de l'ordonnance que Mr. Baudot a rendu a son profit le 25 juin 1707 pour se dispenser de payer les dits 4Ib. 10s. de cens et rentes attendu que par le dit contract de concession qu'elle luy a faite de la dite tcire en question passé devant le d. Adhemard le 25 juin 1704 et qu'elle offre de luy remettre il s'est obligé c'o payer les dits cens et rentes et que la dite ordonnance de Mr. Pwaudot qui est postérieure à celle quil rapporte lecondame au payement des dits 41b. 10s. de cens et rentes, nr nobstant ce qui est porté par la dite ordonnance rendue a son profit même de lever le dit contract de concession ; s ir quoy veù le dit billet de concession fait à André Berzat le dit contract de concession fait par la dite dame de Vercheres au dit Bissonnet les dites ordon-
nances de Mr. Eaudot, ensemble la dite sentence rendue en la jurisdiction royalle de Monttreal ; îe tout cy dessus datte.
Nous avons mis et mettons la sentence du sieur Raimbault au néant, en ce qu'il n'a pu nj deub connoitre de l'exécution des ordonnances rendues par ]Mr. Raudot énoncées en icelles, ordonnons que l'ordonnance de Mr. Raudot du 2 juillet 1707 sera executtée selon sa forme et teneur ce faisant que le dit Bissonnet payera à la dite dame de Yerc hères les cens et rentes seig^neurialles pour l'habitation dont il jouit conformément au billet du sieur de Vercheres du 4> juillet 1685 et au titre de concession à îuy faite par la dite dame par contract passé devant Adhemar notaire a idontreal le 25 juin 170é. Faisons defiences à tous juges de connoitre des instances pour raison de l'exécution des ordonnances rendues par nos prédécesseurs et par nous, déclarons dès à présent nuls les jugements qui seront par eux rendus sur l'exécution des dites ordonnances, et les juges qui les auront rendus responsables en leur propre et privé noms des frais qui auront esté faits pour raison .des dites poursuites.— Et sera la présente ordonnance enregistrée au greffe de la jurisdiction de Montréal et ce à la diligence du procureur du roy d'icelle qui nous en certiffiera dans un mois.
Mandons, hc.
Fait et donné en notre hôtel à Québec le (juatorzième septembre mil sept cent vingt.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1720 à 1721, N^ 7, B. folio 107.]
Ordonnance qui condamne le Sr. Joseph Amiot seigneur de Vincelotte à faire borner les terres qu'il a promises par billets à ses liabitaiis et de leur en passer un titre de concession sans autres droits que ceux de redevance et aux ccmditions mentionnées dans la. présente.
Michel Begon, &c.
Entre Jean Fournier fds, Joseph Langlois, Ambroise Fournier, et Thomas Caoiiet habitans du lieu dit le Bras de St. jSicolas en la seigneurie de Vincelotte demandeurs en requête du 3 avril dernier comparans par les dits Jean Fournier et Caoiiet, d'une part, et Joseph Araiot sftigneur du dit Vincelotte comparant en personne, deifendeur d'autre part ; les dits demandeurs comparans comme dit est, ayant voulu conclure en leur dite requeste le dit deffendeur nous a présenté une tendante pour les raisons y contenues à ce qu'il nous plaise Iuy permettre de s'en retourner incessamment et renveyer l'instance dont est question pardevant le juge naturel des partyes, ou les délais seront observés, attendu même que nous avons ouvert nostre sentiment sur le fait dont il s'agit en présence de témoins ; sur quoy veu que depuis le 9e. avril dernier que le deffendeur a été assigné il a eu le temps de préparer ses deffences, et charger un procureur pour agir pour Iuy, que la contestation roule uniquement sur l'exécution, de l'arrest du conseil d'estat du roy du 6 juillet 1711, dont la connoissance n'est attribuée à aucun autre juge qu'a nous, puisque Sa Majesté y ordonne au gouverneur et
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lieutenaat gênerai on ce pays, el a nous tic concéder en son nom les terres en cas de refus des sei'^nours, de les concéder a titr«> du redevance et saus cxi^^cr aucune somme d'argent ; et attendu que nous avons seulcnjcnt dit au dfiïeodeur (jne non. ne souiliirions point que luy ny les autres soigneurs exij;-eass:MU d'autres dioiU que ceMx de redt.-aiirc permis par le dit arrcst en conséquence des ordres que nous avons d'y t<iiir exactement la main.
Nous avons dûbouttô et déboutions le defiendcur des fuis dilatoires par luy proposées, ensemble du renvoy par luy demandé, déclarons les dites causes de récusation impertinentes et inadmissibles, et en conséquence ordonnons que les parties jilaideront présentement et condanmons le deflendeur en 501bs. d'amande aplic:xble moitié au roy et l'autre moitié aux demandeurs, et le dit delïendcur s'etant retiré après avoir refusé de plaider sur le fond, les dits demandeurs ont conciud aux fins de leur dittc rcquesle a ce quil nous plaise ordonner que le dit delVendcur fera borner leurs terres à chaque ligne ain>y que les seigneurs y sont obligez offrant de luy fournir dés qu'ils auront été bornés des contracts de leurs dittes terres ; et ils nous ont dit qu'ils ont olVert dans leur ditte rcqueste de fournir ces contracts conformément a celuy que François Richard proche voisin du dit Jean François Fournier a fourny au dit deffcndeur, mais qu'ils ont remarqué depuis que dans ce contract, dont ds nous représentent une expédition, il y a des conditions très onéreuses comme d'aller cuir au four bannal de la dittc seigneurie lorsqu'il y en aura un de construit, ce qui n'est pas praticable en ce païs surtout l'hiver a cause des grands froids et de l'eloignement des liabitali&ns, et autres conditions contraires aux intentions du roy, pourquoy ils révoquent à cet égard leurs oflVes, vcu môme que le dit sieur deffendeur ne les a point acceptées et qu'au contraire il a percisté a vouloir leur faire passer des contracts a des conditions encore plus onéreuses que celles qui sont dans le contract du dit Richard, qu'il se fonde sur ce que par les promesses qu'il leur a données écrittes et signées de sa main, il a promis de leur concéder les terres qu'ils possèdent__ actuellement aux conditions portées dans les titres qu'd a cy devant donnez, et que sous prétexte de cette clause d veut leur imposer les mesmes conditions qu'd a imposées a Mathieu Guillet l'un de ses habitans par le billet qu'il luy a fait le 21 may 1712, de luy concéder une terre de quatre arpens de front portant que le dit Gudlet jouira de la dite terre aux conditions que les autres en jouissent ef qu'il ne sera pas permis en outre au dit GuUlet de vendre ny donner sur la ditte concession d'aucune espèce de bois mais seulement d'en prendre pour son service, le dit deffendeur se les reservant tout autant qu û en voudra prendre, à condition encore que s'U y a quelqu'endroit le long du bras Saint Nicolas dans l'étendue de la ditte concession propre à y bastir quelque moulin il le pourra faire faire sans aucun remboursement ; qu'il seroit très fâcheux pour eux si ayant travaillé sur leurs terres sur la foy des promesses que le sieur detTendeur leur a données en 171S par son billet sous sein privé de les leur concéder aux conditions des concessions qud avoit faites auparavant, qui ne peuvent s'entendre que des redevances qu'il est seulement permis aux seigneurs de stipuler, ils estoient présentement obligés ou d'abandonner leurs travaux, ou de se soumettre a des clauses sy rudes, et si exorbitantes qui les metteroient hors d'état de pouvoir subsister sur leurs terres, et enfin que le refus qu'a fait jusqu'à présent le dit sieur deffendeur de les faire borner avant qu'ils luy eussent passé des contracts tels qu'il les demande, leur fait un tort considérable étant cause qu'ds n'ont pu avancer leurs travaux n'ayant travaillé qu'avec crainte, ne sachant pas faute d'estre bornés s'ils travaillent sur leurs terres ou sur celles d'autruy.
\'cu la ditte requeste des demandeurs contenant entre autre chose que les terres que le deftcndeur a promis par ses billets de leur concéder sont, sçavoir : celle de Jean Fournîer de quatre arpens de front, celle du dit Langlois de cinq, celle du dit Ambroise Fournier de sis arpens, et celle du dit Caoûet de quatre arpens de front, touttes de quarante arpens de profondeur ; nostre ordonnance étant ensuitte, du dit jour 3e. avril dernier portant soit partie apellée pour en venir pardevant nous le 15 du présent mois , l'assignation donnée au deffendeur le 9 du dit mois d'avril a comparoir pardevant nous le dit jour 1 5 du présent mois, le deffaut par nous accordé le dit jour aux demandeurs faute par le deffendeur d'avoir comparu, par lequel nous avons ordonné qu'il seroit réassigné pour en venir pardevant nous ce jourd'huy a deux heures de relevée ; l'assignation au dit deffendeur en conséquence du dit detfaut le 23 du présent mois a comparoir pardevant nous ce jourd'huy à la dite heure ; le contract de la concession faite par le deffendeur le 30e. octobre 1711 au dit François Richard de cinq arpens de front sur quarante de profondeur ensemble du droit de chasse dans Tetendiie de la dite concession a condition de payer par chacun an au jour de St. Martin au deffendeur en sa maison domanialle un chapon vif et 30s. pour chacun des dits cinq arpens de front et deux sols de cens, de tenir feu et lieu, de porter ses gTains moudre au moulin et cuire au four banal lorsqu'il y en aura de construit, souffrir les chemins qui seront jugés nécessaires par le deffendeur ou ses officiers pour l'usige ou commodité publique, souffrir les egouts des terres voi'iines s'il est nécessaire, conserver les arbres de chesnes propres à la construction des vaisseaux.
Que faute d'accomplir ces charges la ditte concession retournera au deffendeur ou a ses ayant cause, sans aucun remboursement uy dédommagement pour les defrichemens et travaux faits sur icelle ; qu'en cas de vente de la ditte concession ou de partye, le deffendeur ou ses ayant cause auront droit de retrait en remboursant le prix de la vente, frais et loyaux coûts, et que le preneur sera tenu de fournir au deffendeur une expédition en forme du dit contract ; un billet écrit et signé de la main du deffendeur portant promesse de concéder a Mathieu Guillet quatre arpens de frond sur quarante de profondeur aux clauses et conditions expliquées par le plaidoyé des demandeurs ; un autre billet écrit et signé de la main du deffendeur datte du 4e. septembre 1718 portant reconnoissance d'avoir concédé a Ambroise Fournier six arpens de terre aux mesmes conditions qu'il en a concédé à son frère Jean et aux autres derniers a qui il a concédé ; et encore un autre billet écrit et signé de la main du dit deffendeur par lequel il promet concéder au dit Thomas Caoiiet quatre arpens de terre aux conditions portées par les titres qu'il en a cy devant donnez les dits trois billets de nous paraphés ce jourd'huy et restés en nostre greffe ; veu aussy le dit arrest du conseil d'état du roy du 6e. juillet 1711, et tout considéré.
Nous avons condamné et comdamnons le dit deffendeur a faire borner dans quinzaine du jour de la signiffication qui luy sera faite de la présente ordonnance les terres qu'il a promis par ses dits billets de concéder aux demandeurs et de faire planter une borne dans chaque ligne sur le front, et une autre borne aussy dans chaque ligne au bout de la profondeur réglée et usitée en ce pays duquel bornage les demandeurs payeront les frais, condamnons pareillement le dit deffendeur à passer a chacun des demandeurs dans un mois aussy du jour de la signiffication de la présente ordonnance un contract de concession du nombre d'arpens de terre tant en front qu'en profondeur, qu'il a promis de leur concéder par ses billets, luy fai-
sons JcITeuces d'établir iruutrcs ilroib bur Ich ditrs terres que ceux ilc redevance et de faire inceror dans les dits contracts d\iutres contlitinns que celles de tenir feu et lieu, coniierver les bois de chesnes propres a la construction des vaisseaux, donner le découvert ordinaire a leurs voisins, et souiVrir les clieiuins qui seront nécessaires, descjuels contracts les d( in:"id«;urs lu) fourniront chacun à son ej;aril une exptîdition a leurs frais, et faute par le dit delVendeur de passer les dits coniracts de concession aux dits demandeurs dans le dit temps d'un mois et icoluy passé, permettons aux dits demandeurs de se pourvoir pardevant Monsr. le marquis de Vaudreuil et nous pour en demander la concession au nom de Sa "Majesté, aux mesmes droits de redevance et conditions, conformément au dit arrest du conseil d'état du roy du lie. juillet 1711 et sera la présente ordonnance exécutée nonobstant et sans préjuce de l'apel.
Mandons, Stc.
Fait à Québec le vingt huitième juin mil sept cent vingt un.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1720 à 1721, No. 7, B. folio 146 .]
Acte donné au Sr. Louis Levrard, seigneur de St. Pierre et à Messire Lefehvre, curé de Batiscan, et ordonnance qui réunit la terre du dit Lefehvre aie domaine de la dite seigneuHe, et attendu que le irumlin du dit Sr. Levrard est bâti dessus, et que la culture d^icelle préjudicieroit au dit motilin.
Michel Begon, &c.
Sur la requeste à nous présentée par Louis Levrard Me. canonnier entretenu en ce pays, et seigneur de St. Pierre vis-à-vis Batiscan, contenant qu'il auroit esté concédé par feu Gilles Masson à feu Joseph Moreau une terre de six arpens de front en bois debout sur la ditte seigneurie de St. Pierre, laquelle terre a été depuis vendue par la veuve du dit Moreau au sieur Lefevre curé de Batiscan pour le prix et somme de 801bs. — Que comme cette terre se trouve directement sur le ruisseau duquel il a été obligé de se servir pour bastir un moulin à l'eau n'ayant pu trouver d'autres lieux dans toutte l'étendue de sa seigneurie, lequel ruisseau se trouve composé de plusieurs sources, lesquelles infailliblement tariroient si l'on permettoit de faire aucun désert sur cette terre laquelle est encore en bois debout telle qu'elle etoit il y a douze à treize années qu'elle fut concédée, et qu'attendu que le dit sieur Lefevre se met en devoir de faire abattre du bois sur la ditte terre ce- qui par la suitte feroit un tort très considérable à la dite seigneurie en ce que le moulin qui en est le plus grand bien empeschcroit les habitans qui y ont des concessions d'y rester et ceux qui voudroient en prendre d'autres de venir s'y établir, ce qui seroit contre le bien public, nous demandant le dit sieur Levrard attendu ces raisons qu'il nous plaise ordonner que la terre sera reunie au domaine de la ditte seigneurie aux offres qu'il fait de dédommager le dit sieur Lefevre d'une autre terre en bois debout de même front et de raesnie profondeur que celle ou se trouve bastit le dit moulin, et en cas de refus de sa part et qu'il veuille continuer d'abattre du bois le
condamner en tous les dépens dommages et intérêts qui en arriveroient dans la suitte, au bas de laquelle requeste est nôtre ordonnance du 28 aoust dernier portant que le dit sieur Lefebvre seroit assigné pour en venir par devant nous a ce jour d'huj', deux heures de relevée, et la sigriiffication faitte de la ditte requeste et ordonnance au dit Sr. Lefevre avec assionation a ce dit jour et heure, à laquelle as^ignalion le sieur Hazeur DeLorme curé de Champelain ayant comparu fondé du pouvoir du dit sieur Lefevre pour deffendre pour luy à la demande du dit Sr. Levrard, le dit sieur DeLorme au dit nom nous a dit qu'il n'entendoit faire aucune contestation sur la demande du dit Sr. Levrard, que comme il croit le bien public préférable à celuy du particulier il consentoit volontiers, pour le dit sieur Lefebvre, l'échange de la terre en question avec une autre de mesme front et de raesme profondeur de la mesme seigneurie à condition que le sieur Levrard iuy en laissera le choix dans l'étendue des terres non concédées de la ditte seigneurie s'en rapportant au surplus à ce que nous juo-erons à propos d'ordonner, et faisant les reserves nécessaires pour les autres demandes et prétentions du dit sieur Lefevre contre le dit sieur Levrard, a quoy le dit sieur Levrard a repondu quil a fait cy devant les mesmes offres au dit sieur Lefevre et qu'il consent à l'échange proposé par le dit sieur Hazeur DeLorme — partyes ouyes : ■
Nous avons donné acte aux dittes partyes de leurs offres, dires et consentement et en I conséquenee ordonnons que la terre de six arpens de front sur quarante de profondeur appartenant au dit sieur Lefebvre et sur laquelle le moulin de la seigneurie est basty sera et demeurera réunie au dom-aine de la ditte seigneurie, et qu'en échange il Iuy sera concédé par le dit sieur Levrard, pour l'indemnité une autre terre dans la dite seigneurie aux charges et redevances ordinaires en tel lieu des terres de la ditte seigneurie non concédées que le dit Sr. Lefebvre la voudra choisir à la charge néantmoins par le dit sieur Lefebvre et suivant les offres du dit sieur DeLorme son procureur de laisser sur la terre qu'il prendra en cas qu'elle ne se trouve pas joignante celles concédées, quatre arpens de front sur toutte la proffondeur pour l'établissement d'un habitant, sans préjudice au dit sieur Lefebvre de ses autres demandes et prétentions contre le dit sieur Levrard pour lesquelles il se pourvoira ainsy qu'il avisera. Mandons, &,c.
Fait à Québec le vingtiesme septembre mil sept cent vingt un.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1720 à 1721, No. 7, B. folio 187.]
Concessw7i de 5 arpents et 4 perches de terre de front sur 50 arpens de prafmidcur par Messrs. de Vaudreuil et Begon, à dame veuve Petit, (en conformité à un arrêt) dans la seigneurie de St. Ig/iace appartenant aux Religieuses de VHotel Dieu de Québec, atte7idu le refus de ces dernières de la lui accorder.
Philippe s de Pugaud, &c.
A tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut :
Sçavoii" faisons que sur la requeste à nous présentée par Dame Charlotte Elizabeth Dugu3 veuve du sieur Petit, vivant conseiller au conseil supérieur de cette ville, tant en son
nom i\ cmistî di; l:i coimiiiiiiauté qui a èi^. entre elle et \o dit sieur Potit que comme mi^re et tutrice des enfans mineurs issus de leur mariu|;(', contenant {[uc par arrest du conseil d'estat du roy du '2 juin 17-iO, Sa Majesté a ordonné que les dames llelijricuses de l'ilostel Dieu de cette villt; seroient tenus de concéder au dit feu sie\ir Tetit tout le terrain en frisclie et bois debout dont elles se sont mises en possession faisant partie de la concession par elles faitte à dertunt Martin LePirs le '2Se juin 1()98, moyennant les redevances ordinaires qui leur seront payées par la dittc dame veuve Petit au dit nom ensemble les arrérages d'icelles de tout le passé jusqu'au jour de la concession qu'elles luy en feront, sinon et à faute par les dites dames Religieuses de le faire à la première réquisition ou au plus tard dans huitaine du jour de la signirtication du dit arrest, veut et entend Sa Majesté que le terrain dont est question soit et demeure réùny à son domaine, comme Sa Majesté la reuny en vertu du dit arrest, et que la concession en soit faite par nous au dit feu sieur Petit aux mesmes cens, rentes et redevances imposées sur les autres terres concédées dans la seio-ncurie de St. Ignace appartenante aux dittes dames PteligieuseS; lesquels cens, rentes, et redevances seront payées à l'avenir entre les mains du receveur du domaine de Sa Majesté en cette ville, sans que les dittes dames Religieuses puissent dans aucun cas prétendre aucuns droits de quelque nature c^'ils soient sur le terrain en question, à la charge néantmoins par le dit feu sieur Petit de leur payer les arrérages des cens, rentes et redevances de tout le passé jusqu'au jour de la signification du dit arrest, et faute par les dittes dames Religieuses d'en accepter le payement après la première sommation qui leur en sera failte permet Sa Majesté au dit feu sieur Petit de consigner, avec injonction à nous de tenir la main à l'exécution du dit arrest.
Que depuis l'obtention du dit arrest elle a recherché touttes les voies de douceur pour engager les dittes dames P^eligieuses à luy concéder le terrain dont est question a quoy elle n'a pu parvenir et s'est trouvée obligée de leur faire signiffier le dit arrest par LaRivière, huissier au conseil supérieur de ce pays le sept aoust, avec sommation de satisfaire au contenu d'iceluy, dans le delay y porté aux oflres qu'elle a faites d'y satisfaire de sa part ; qu'au lieu par les dittes dames P^eligieuses d'obéir au dit arrest elles auroient le 29 du dit mois d'aoust fait signiffier à la ditte dame Petit une protestation de se pourvoir au conseil d'estat du roy contre le dit arrest ce qui fait voir une opposition de leur part aux intentions de Sa Majesté que cette opposition est nulle de soy et ne peut se soutenir contre cet arrest en commandement.
Que cependant et quoy qu'elle n'y fust pas obligée elle a d'obondant fait réitérer la sommation du 7 aotàt dernier aux dittes dames Religieuses par autre exploit du onze de ce mois avec sommation de satisfaire au contenu du dit arrest, et aux offres de leur payer comptant et à deniers à découvert la somme de SOlbs. pour les dits arrérages de cens, rentes, et redevances du passé jusqu'au dit jour 7 aoust dernier, sauf à parfaire, ne pouvant sçavoir ce qui leur est deub légitimement, lequel oflie la mère de la Croix Supérieure de la communauté du dit Hostel Dieu n'a voulu accepter, comme il parrolst dans le refus qu'elle en a fait au bas de la ditte sommation et qu'elle a signé ce qui a obligé la dite dame veuve Petit en exécution du dit arrest de consigner la dite somme de 80îbs. au greffe du conseil supérieur de cette ville sauf à parfaire si besoin est, suivant qu'il parroist au reçu du sieur Barbel greffier commis au dit conseil en datte du 12 du présent mois.
Que comme elle a exéculté de sa part le dit arrest sans que les dittes dames Religieuses ayent voulu de leur part y satisfaire, elle se trouve obligée d'avoir recours à nous demander à ce que veu le dit arrest du conseil d'état du roy du 2 juin 1720, la signiffication faite d'iceluy le 7 aoust dernier, autre exploit de sommation du onze du présent mois au bas duquel est le refus de la dite mère LaCroix de recevoir la ditte somme de SOlbs. pour les arrérages du terrain en question conformément au dit arrest, et sans avoir égard à la protestation des dittes dames qui est nulle de soy en ce qu'un arrest en commandement doit s'exécutter, il nous plaise conformément à iceluy et suivant les intentions de Sa Majesté luy concéder au dit nom tout le terrain en frlsche et bois debout dont les dittes dames Religieuses se sont mises en possession, et faisant partye de la concession par elle faite au dit deffunt Martin LePirs le 28 juin 1698 en sorte que la ditte concession en total se trouve contenir cinq arpens et quatre. perches de front sur cinquante arpens de profondeur joignant d'un bout et par le devant sur la route qui se sépare d'avec celle de St. Bernad en dessendant en bas à la route St. Charles, joignant d'un costé au nord est à jMichel Verret, et d'autre costé au sud ouest a la petite Rivière du Berger suivant tous les contours et serpeutemens qu'elle fait le long de la dite concession, de sorte qu'elle se trouve avoir et contenir environ trois cent quatre'dngts arpens de terre en superficie suivant le titre de concession faite par les dittes R-eligieuses au dit feu Martin LePirs passé devant Genaple notaire royal, aux offres qu'elle fait de payer au domaine de Sa Majesté les cens et rentes du terrain dont les dittes dames Religieuses se sont mises en possession, au prorata du total de la dite concession suivant l'arpentage qui en sera fait par tel arpenteur qu'il nous plaira nommer, a quoy ayant égard veu la ditte requeste, le dit arrest du conseil d'estat du 2 juin 1720 et les pièces qui y sont énoncées, l'exploit de signitEcation faite du dit arrest le 7 aoust dernier aux dittes dames Pi,eligieuses à la requeste de la ditte dame Petit contenant sommation et interpellation de satisfaire au dit arrest et suivant iceluy de luy concéder le dit terrain aux offres qu'elle fait de leur payer les arrérages des cens, rentes et redevances de tout le passé jusqu'au dit jour, sinon et à faute de ce faire quelle se pourvoira pardevant nous pour en obtenir la concession au nom de Sa Majesté, un acte signifné à la ditte dame Petit à la requeste des dites Religieuses le 29 du dit mois d'aoust par lequel elles déclarent qu'elles s'opposent à l'exécution du dit arrest pour les causes qu'elles déduiront en temps et lieu.
Un autre acte signiffié à la requeste de la ditte dame Petit aux dittes Pi.eligieuses le onze septembre dernier portant itérative sommation aux dittes Religieuses de luy concéder conformément au dit arrest le terrain y mentionné sinon qu'elle se pourvoira par devant nous pour en obtenir la concession au nom de Sa IMajesté avec sommation aussy de recevoir comptant la somme de 80ibs. que la dite dame Petit leur offroit à deniers à découvert pour les arrérages des cens, rentes et redevances du dit terrain, au bas duquel acte est le refus fait par la mère de LaCroix, supérieure des dites Religieuses de recevoir les dittes SOlbs. qui luy estoient offerts en deux loiiis d'or de 361b. chacun un ecu de 61bs. et une pièce de 40 s. ; et l'acte de consignation fait au greffe du conseil supérieur de cette ville par la ditte dame Petit le 12 du dit mois de septembre des espèces cy dessus faisant la dite somme de SOlbs. aux offres qu'elle fait de parfaire au cas qu'il soit deub au delà des dittes SOlbs. et faute par les dittes Pweligieuses de l'IIostel Dieu de cette ville d'avoir concédé en exécution du dit arrest a la ditte dame Petit le terrain en frische et bois debout dont elles se sont mises en possession, et faisant partie de la concession par elles faite a deffunt Martin LePirs le 28 juin 1698.
Nouii coiirui'iiR-uioiit au dit arrcst avons donitc accorde et concédé,' donnonii accordons et concédons à lu ditte dame vonve du sieur l'ctit au nom qu'elle agit, le dit terrain contenant avec celuy qu'elle possède actuelleinenl cinq arpens quatre perches de front sur cinquanU: de profondeur qui est le total de la dite concession faite au dit delVunt Martin LePirs, la ditte concession joijçnant d'un bout sur le front à la routte de St. Bernard, d'autre bout à la routte do St. Charles, du costé du nord est à Michel Vcrret, et du costù du sud ouest à la petittc Rivière du Jjerger, suivant les contours qu'elle fait le lonjç de la dite concession, à eause des quels contours la ditte concession contient, suivant le dit titre du vin<jt huit juin 1(">98, trois cent quatrevinjjts arpcns de terre en superficie ; pour jouir du dit terrain par la ditte dame Petit, ses onfans et du dit dciVunt sieur Petit leurs hoirs et ayant cause en toutte l>ropriétté à toujours, à la charge de payer par chacun an au jour ordinaire au domaine de de Sa Majesté les niesmes cens, rentes et redevances que ceux qu'elle paye aux dittcs Pieligieuses pour les terres faisant partie de la ditte concession qui relèvent de la seigneurie de .St. Ignace, et aux autres clauses et conditiocs ordinaires, et ce à proportion du nombre d'arpens en superficie que contient la présente concession, les dits cens portants lots et ventes, saisine et amande le cas cschéant suivant la Coutume de Paris.
En foy de quoy nous avons signû ces présentes à icellcs fait apposer les sceaux de nos armes et fait contresigner par nos secrétaires.
Fait et donné à Québec le 13 octobre mil sept cent vingt un.
(Signé) VAUDREUIL, et
Pour copie.
EEGON.
BEGON
[Ordce. de 1722, ^«8, folio 7.]
Ordxmnance qui déboule Jacques Hamelin seigneur des Grondiues de la prétention qiCil avait d''cmpêclier François Hamelin de bâtir sur ti?i terrain près d.u moulin banal de la dite seigneurie.
Michel Begon, &,c.
Jacques Plamelin copropriétaire de la seigneurie des Grondines, ayant fait venir pardevant nous Frncois Hamelin son oncle aussy copropriétaire de la dite seigneurie nous a demandé qu'il nous plaise faire deffenses au dit François Hamelin de construire une maison qu'd a dessein d'élever sur le terrain proche le moulin banal de la ditte seigneurie, attendu que la bâtisse que le dit François Hamelin veut faire prejudicie entièrement au dit moulin dont la banalité luy appartient comme héritier de defiunt Louis Hamelin son père suivant l'ordonnance de IMr. Raudot cy devant intendant en ce pays et la sentence arbitralle rendue entre le dit deffunt Louis Hamelin et le dit François Hamelin en conséquence de la dite ordonnance en datte des 5 aoust 1710 et 4- mars 1711, la ditte sentence arbitralle
homologuée par mon dit sieur Raudot le premier avril au dit an 1711; le dit François Haraelin entendu nous auroit dit faisant tant pour luy que pour François Hamelin son fils, qu'étant propriétaire d'un arpent et un tiers d'arpent sur le domaine de la ditte seigneurie suivant la ditte sentence arbitralle, c'est mal à propos que le dit Jacques Hamelin veut l'empescher de bastir sur le dit terrain sous prétexte que la bâtisse qu'il a dessein d'y faire construire nuira au raouliu de la ditte seigneurie dont il a la bannallité ; que ce n'est point par cette raison mais bien celle de profiter de la situation de ce terrain qui lui appartient et qui esta sa bienséance ; que d'ailleurs la bâtisse quil a envie d'élever sur son dit terrain ne nuira pas plus au dit moulin que celle qui sert actuellemet de logement au meusnier puisquelle sera en deçà, nous demandant par ces raisons a estre renvoyé de la demande du dit Jacques Hamelin et qu'il luy soit permis de construire sur son dit terrain dans le lieu qu'il destine comme le plus propre pour la bâtisse qu'il luy convient faire ; et par le dit Jacques Haraelin a été répliqué que les dittes ordonnances de Mr. Fiaudot et sentence arbitralle attribuant au dit feu Louis Hamelin son père qu'il représente, les droits cédés par le dit François Hamelin et que feu Jacques Aubert leur beaupère commun avoit sur le dit feu Louis Hamelin pour le quart qui luy appartenoit dans le dit moulin, comme aussy la bannalité du dit moulin a perpétuité sur tous les habitans qui ont été y moudre jusqu'alors pour les causes y énoncées ; il ne peut s'empescher de le laisser jouir du dit moulin ; que c'est vouloir l'en empescher que de construire comme il a dessein de faire proche le dit moulin, d'autant que celle mesrae ou loge le meusnier luy nuit et qu'il la fera démolir ; et par le dit François Hamelin a été repondu qu'il perciste en ce qu'il a cy devant dit ne cherchant aucunement à nuire au dit moulin, mais seulement a profiter d'un terrain qui luy appartient sur lequel il ne croit pas d'ailleurs qu'on puisse l'empescher de bastir dans la place qui luy conviendra le mieux, et ce avec d'autant plus de raison, que par les dittes ordonnances et sentence arbitralle il ne luy est pas defTendu de bastir sur le dit terrain, et qu'on ne peut établir de servitude sans titre ; a quoy ayant égard veu la ditte ordonnance de INIr. Raudot cy devant dattée par laquelle pour les raisons y contenues il est entre autre chose ordonné que le dit François Hamelin demeurera propriétaire de la portion qui appartenoit à feu Jacques Aubert dans la ditte seigneurie des Grondines à l'exception par raport a la dite portion de seigneurie du quart du moulin qui appartenoit au dit Jacques Aubert lequel demeurera au dit Louis Hamelin a perpétuité avec droit de bannalité sur tous les habitans qui y avoient été moudre jusqu'alors, la ditte sentence arbitralle aussy cy devant dattée rendue par Messieurs Delarùe juge de la jurisdiction ordinaire de Ste. Anne, François Trotain notaire royal à Batiscan arbitres nommés par le dit feu Louis. Hamelin et le dit François Hamelin et Mr. Michel Ignace Disy juge de Champlain nommé par le troisième et surarbitre, dont la minutte est depossée au greffe du dit '}<ïv. Trotain par laquelle entre autres choses il est dit que la portion du dit François Hamelin sur le manoir de la ditte seigneurie sera d'un arpent et un tiers d'arpent comme il a jouy cy devant suivant le partage énoncé en la ditte sentence, et que le moulin de la ditte seigneurie apartiendra au dit Louis Hamelin avec le droit de bannalité sur tous les habitans de la ditte seigneurie de St. Charles des Roches autant ceux du dit François Hamelin que ceux du dit Louis Hamelin et ce à perpétuité conformément a la dite ordonnance de Mr. Pv-audot veu aussy l'ordonnance de mon dit sieur Ftaudot aussy cy devant dattée ensuitte de la ditte sentence arbitralle qui l'homologue pour estre exécutée suivant sa forme et teneur.
Noiw ntU'mlu ciue par les ilittes onlunnaiice ft sentnnu arljilrallo ty devant tlattéfs il n'a point iii' dollViulii ny sti[)ul6 (|uil n«î seroit pas loisible au dit François llairiflin di- hastir sur rari>«'i»t vt un tifts d'arptiit qui luy aparlieiincnt ^nv h- matinir d«' la dite sci;^iii'urie des Cîroiidines, ce qui soroit une servitude qui ne peut estrc etably sans titre, avons deboutté et déboutions le dit Jacques llaiiieliii de sa demande.
Mandons, 8tc.
Fait a Quebjc le seiziesine janvier mil sept cenl vin;;! deux.
(Signé) iJKCON.
[t)rdce de 17'22, N» 8, folio 4.G.]
Ordonnance qui ]}ir?)iet an sieur Pict dit Trampc de faire la récolte fies grains que le seigneur du Jicf d''Orvillicr a semés sur la terre du dit Pict dit Trampe, en lui payant la semence et les frais suivant arbitrage.
jNIichkl Begon, &.C.
Pierre Piet dit Trampe habitant de Berthier estant venu par devant nous avec Antoine Puiperon de la Fosse, huissier de la jurisdiction de cette ville faisant pour Pierre François Pelletier Antaya propriétaire du fief D'Orvillicrs, fondé de son pouvoir, le dit Trampe nous auroit dit qu'il est propriétaire d'une concession de cinq arpens de terre de front sur quarente de profondeur seize sur le dit fief d'Orvilliers par luy acquise de Thomas Duhamel dit Sansfaçon demeurant aux Isles Bouchard et Angélique Bernier sa femme par contract passé devant Normandin notaire le 3 mars 1716, moyennant les prix, charges, clauses et conditions y portées, lequel contract il a fait ensaisiner par le sieur D'Orvillieis cy devant propriétaire du dit fief le 17 du dit mois de mars comme il paroist ensuitte du dit contract, laquelle terre appartenoit au dit Dudamel dit Sanfaçon comme luy ayant été concédée par le dit Sr. Dorvilliers par contract passé devant le dit Normandin le 2 juillet 1710 ; que cependant au préjudice de ces titres dont le dit Antaya a une parfaitte connoissance, le dit Antaya s'est avisé d'ensemencer sur les gnerets faits par le dit Trampe sur la ditte terre et veut l'obliger d'en déguerpir, ce qui étant contre toutte sorte de règle, il nous demande qu'il nous plaise attendu qu'il est possesseur avec titres, ordonner qu'il rentrera dans la jouissance de sa ditte terre, qu'il fera la récolte des grains que le dit Antaya a ensemencé sur ses g-uérets et que deffenses luy seront faittes de le troubler a l'avenir dans la possession et jouissance de la ditte terre apeine de tous dépens, dommages et interests ; le dit la Fosse au dit nom entendu, qui nous a dit que le dit Antaya ayant vendu ses biens pour se retirer sur le fief D'Orvilliers et y estant arrivé il n'a pu trouver d'endroits pour se placer et semer ses grains que la terre que le dit Trampe prestend luy appartenir de laquelle il a cru pouvoir se servir comme faisant partye du vieux domaine appartenant a feu son père lequel le dit Sr. Dorvilliers a concédé a differens habitans pour oster le moyen au dit Antaya, qui se trouve chargé d'une grosse famille, de pouvoir subsister, nous demandant qu'il nous plaise ordonner qu'il restera sur la ditte terre comme faisant partye de l'ancien domaine du dit fief sauf au dit Trampe a se pourvoir contre le dit Sr. D'Orvilliers ainsy
qu'il avisera ; et par le dit Traiape a esté dit que les raisons alléguées par le dit LaFosse pour le dit Antaya ne peuvent prévaloir contre son titre qui est en bonne forme, pour quoy il perciste en ce qu'il a cj devant dit, a quoy ayant égard, veu les dits contracts, l'ensaisinement estant ensuitte du dernier, cy devant dattes, ensemble le pouvoir donné par le dit Antaya au dit LaFosse en datte du unze du présent mois signé par Charles Boucher pour le dit Antaya qui ne sçait point écrire.
Nous ordonnons que le dit Pierre Piet dit Trarape rentrera dans la possession et jouissance de la terre en question, qu'il jouira et fera la récolte des grains que le dit Antaya a ensemencés sur ses gnerets en rendant par le dit Piet au dit Antaya les grains qu'il aura semé sur les dits guerets et lui remboursant les frais qu'il aura faits à ce sujet, suivant l'estimation qui en sera faite par deux arbitres dont ils conviendront les quels choisiront un tiers s'ils ne s'accordent pas pour faire les dittes estimations ; les quels arbitres et surarbitre en cas qu'il en soit pris un, presteront serment avant de procéder aux dittes estimations, entre les mains du sieur Arnault curé de l'Isle du Pas et de Berthier, que nous avons commis a cet effet ; faisons deffences au dit Antaya de troubler le dit Trampe dans la possession et jouissance de la ditte terre a peine de tous dépens, dommages et intérests.
Mandons, 8tc. .
Fait à Montréal le dix huit may mil sept cent vingt deux.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1722, N^ 8, folio 90.]
Ordonnance qui condamne le nommé Chanlus à payer les arrérages de rente seigneurialle au Sr. de L^Esjnnay d'une terre par lui oJbandonnée depuis 17 a«s, et qui Mige son fils à tenir feu et lieu sur icelle lorsqiûil aura atteint Page de majorité, à peine de réunion au domaine de la seigneurie.
Michel Begon, &c.
Le sieur de L'Espinay lieutenant &c. ayant fait venir par devant François Chanlus demeurant en cette ville pour se voir condamner à tenir feu et lieu sur la terre quil luy a concédée dans la ditte seigneurie qu'il a abbandonnée depuis dix sept années et dont il luy est deub plus de six à sept années darrrerages de rentes seigneurialles nous demandant que faute par le dit Chanlus de tenir feu et lieu et de luy payer les arrérages à luy deubs il soit ordonné que la ditte terre sera reunie à son domaine, le dit François Chanlus entendu qui nous a dit que depuis quil est concessionnaire de la ditte terre il y a demeuré unze années et quil ne la abandonné depuis dix sept ans qua cause de la mort de sa femme qui luy a laissé quatre enfans en bas âge dont il luy en reste trois sçavoir, une fille âgée de vingt quatre années mariée une autre fille âgée de 22 ans et un garçon âgé de 19 à vingt années ; qu'il a abandonné la ditte terre parce qu'il estoit hors d'état de la faire valloir seul, et que ces trois enfans estans encore mineurs et en ayant la moityé il ne peut pas disposer de cette
inoilyc (jiii leur a|i|i:uliciit, i|UO son tils luy ;i pi-nmis de •.Vlublir sur l:i ditlt; terre l'automne |ir()(*linin ft (|u\mi ri.-tlf c•on^i(lL'|•alil)n il luy a iloiinô la nioity^ qui luy ait|tarticnL outru ce tiers qu'il iloit avoir dans l'autre nioityù les deux autres tiers appartiennent à ses sœurs, sur quoy le dit sieur df l'Kspinay a rcpliqiié quil y a trois années qu'il luy promet d'y envoyer son lils pour s'y e^tablir et que le dit ( 'lianlus en convient pour «juoy il demande (|u'il nous plaise de le réunir à son domaine et qu'il luy soit permis de le concéder a un autre liabitanl faute par luy d'y aller s'établir ainsy qu'il le promet sans qu'il soit besoin d'autres poursuites et en vertu de notre ordonnance a quoy le dit C'iianlus a repondu qu'il n'est pas le maître de disposer du bien de ses enfans et que personne n'en peut disposer jusques a ce qu'ils ayeut atteint Taj^e de majorité.
Nous avons condamné le dit Clianlus au nom qu'il agist a payer au dit sieur de L'Espinay au dit nom les arrérages des cens et rentes seigneurialles auxquels il est obligé pour raison de la concession que le dit Chanlus possède dans la dilte seigneurie tant ceux escheus que ceux qui escheront à l'avenir, ordonnons que le fils du dit Chanlus sera tenu lorsqu'il aura atteint l'âge de majorité de setablir et tenir feu et lieu sur la ditte terre et faute par luy d'y avoir satisfait un an après sa majorité sera par nous fait droit sur la reunion au domaine demandée par le dit de LEspinay.
]\Iandons, &.c.
Fait à Québec le dix neuf juillet mil sept cent vingt deux.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1722, N» S, folio 111.]
Onhnnacc qui 'pcrrnct à Michel Laliherté lioLitant des Isles BoucImtcI et ait Sieur Dejordy seigneur d^icelles de faire preuve respective de leurs faits, au sujet des hoi<i de chèue coupés par le dit Laliherté.
Michel Begon, Sec.
Olivier Hurgron tailleur d'habits demeurant en cette ville fondé du pouvoir de Mchel Laliherté habitant des Isles Bouchard, et le sieur Barbel faisant pour le sieur Desjordy major de la ville des Trois "Rivières et seigneur des dittes Isles Bouchard estans venus pardevant nous en conséquence de notre ordonnance du vingt neuf juillet dernier par laquelle sur la demande du dit Laliherté nous faisons deffences au dit sieur Dejordy de troubler les habitans de sa seigneurie dans l'exploittation et vente des bois de chesne qu'ils abattent pour faire et avancer leurs deffrichemens et de leur faire aucune demande pour raison des dits bois à l'exception de ceux qui pourroient abbattre les dits bois seulement pour les vendre sans travailler ensuitte a deffricher leurs terres sur lesquelles ils les auroient abbatus, auquel cas permis à luy de faire saisir les dits bois et de se pourvoir ensuitte pardevant nous pour en faire ordonner la confiscation sans que sous aucun prétexte il puisse rien exiger des dits habitans pour raison des dits bois et avant faire droit sur la demande du dit Laliberté pour raison de trente six minots de bled que luy retient le dit sieur Dejordy nous avons ordonné
que le dit sieur Dejordy ou son procureur viendroit pardcvant nous le jour d'iijer, nous demandant le dit Olivier Hurgron attendu que le dit sieur Barbel occupe pour le dit sieur Desjordy qu'il nous plaise condamner le dit sieur Desjordy à rendie et restituer au dit Laliberté les dits trente six minots de bled, le dit sieur Barbel au dit nom, entendu qui nous a dit que l'exposé de la requeste du dit Laliberté sur lequel nous avons rendu notre ordonnance, n'est point véritable en ce que l'intention du dit sieur Dejordy n'est point d'empêcher ses habitans de proffiter des bois de chesne a fur et a mesure qu'ils désertent leur terre, mais seulement d'empescher dabattre les bois de chesne dans la proftbndeur des terres a eux concédées dont ils ne font point le deffricbement parceque lorsqu'ils ont dépouillez les dittes terres des dits bois de chesne ils les abandonnent et qu'il ne trouve plus d'habitans qui veullent setablir sur les dittes terres lorsque les bois de chesne en ont esté abbatus, consentant d'exécuter notre ordonnance du 29 juillet dernier et offre de justiffier que les bois de cbesnes coupés par le dit Laliberté ne l'ont point esté sur sa terre seulement mais sur celles des autres habitans et terres non concédées et que c'^st ce qui l'oblige a retenir les dits 36 minots de bled jusqu'à ce que la dite preuve ayt esté faitte ; et par le dit Olivier Hurgron au dit nom a esté répliqué que les bois de chesne que le dit Laliberté a fait abâtre et pour lesquels le dit sieur Dejordy luy retient les dits trente six minots de bled, l'ont esté sur la terre et à mesure qu'il a poussé ses déserts et non sur les proffondeurs des terres des autres habitans dans les terres non concédées comme le dit sieur Barbel l'avance ce qu'il offre de prouver, pourquoy il persiste a demander la restitution des trente six minots de bled que le dit sieur Desjordy luy retient, et par le dit sieur Barbel au dit nom a esté persisté a demander a faire la preuve du contraire, veu notre ditte ordonnance ensemble le pouvoir donné par le dit Laliberté au dit Hurgron sans datte.
Nous, avant faire droit sur la restitution des dits trente six minots de bled permettons aux partyes de faire preuve respective de leurs faits devant le sieur Raimbault procureur du roy de la jurisdiction royalle de ^Montréal que nous avons commis et subdelegué pour entendre les témoins que les partyes feront assigner pardevaut luy sur leur preuve respective savoir, de la part du dit sieur Desjordy que les bois de chesne coupés par le dit Laliberté ne l'ont point esté sur sa terre seulement mais encore sur celles des autres habitans et terres non concédées ; et de la part du dit LaUberté que les dits bois de chesne qu'il a coupés l'ont esté sur sa terre à fur et à mesure qu'il a avancé ses déserts et non sur les proffondeurs des autres habitans et terres non concédées pour sur la dite enqueste à nous raporté estre ordonné ce qu'il appartiendra.
Mandons, 8tc.
Fait à Québec le trente août 1722.
(Signé) BEGON.
[Oiilco. lie 1723, NO 9, foli.. ii.]
OnhntMnce qui rr jette et déboute l^oj)pt)sUion formée par Nicolas Jjissonnet à la saisie de ses tiwuhles et crains et ordonne nue Vordonnance. dic H< scptenil)rc 1720 sera exécutée, et cpie diris f/itinziiine il pi dm t à la Damc.tl'- Vrrcheres 1rs arréraf^es de cens et rentes ; et qui le euiuîinine à (îOlf/s. (famen-de s'' il ne satisfait à la jtréscnte.
Michel Begon, &c.
Josi'iil» lie Vcrchcri-îs, csciiycr sunir de rouligny faisant pour la Dame veuve de .siciir de Vcrclieros sa luùre, estant venu paidcvunt nous avec Nicolas Bissonnet habitant de Vercheres, le dit îSr. de L'ouiij^iiy au dil. nom nous a dit ((ue la ditte Dame sa inêre ayant obtenue notre ordonnance du 14 septembre 1720 rendue entrelle et le dit Bissonnet elle auroit faute de payement des cens et rentes a elle deubs par le dit Bissonnet et enquoy nous l'avons condamné par icelle fait saisir et exécuter les meubles suivant l'exploit de Dorien huissier en datte du 5 décembre dernier que le dit Bissonnet par un esprit de chicanne et pour ne point satisfaire a ce cpi'il doit c'est avisé le même jour de cette saisie d'y former opposition tant à sa requeste qu'a celle de sa femme pour de prétendus torts et griefs qu'il doit nous déduire, et a fait assigner la ditte Dame de Vercheres pardevant nous a ce jour pour procéder sur la ditte opposition, que ne voyant point sur quel fondement la ditte opposition se trouve faitte sinon pour fatiguer la ditte Dame de Vercheres et la consommer en frays il nous demande qu'd nous plaise deboutter le dit Bissonnet sa fenune de leur ditte opposition et la saisie et exécution faite de leurs meubles et eu conséquence faute par le dit Bissonnet de payer les dits arrérages de cens et rentes qu'il sera passé outre a l'enlèvement et vente des choses saisies ; le dit Bissonnet entendu qui nous a dit qu'il na formé la ditte opposition à la saisie faite de ses meubles que parceque la dite Dame de Vercheres luy veut faire payer quatre livres dix sols de cens et rentes pour la terre qu'il a dans sa seigneurie et un minotet demy de bled froment par chacune année et qu'il ne doit luy payer aux termes du billet de concession de la ditte terre fait par le sieur de Vercheres à André Berzat duquel il est aux droits, qu'un minot et demy de bled par an, les droits seigneuriaux, une journée de commune et d'aller planter le may, qu'ainsy il nous plaise le décharger des quatre livres dix sols qui luy sont demandés par la ditte Dame de Vercheres pour chacune année ; et par le dit sieur de Pouligny au dit nom a esté répliqué que la demande que forme le dit Bissonnet est la même que celle qu'il a desja formée lors de notre ditte ordonnance du 14 septembre 1720, et à laquelle nous n'avons eu aucun égard, nous demandant attendu qu'il n'y a que de la mauvaise volonté de la part du dit Bissonnet pour éluder le payement de ce qu'il doit qu'il nous plaise ordonner l'exécution de notre ditte ordonnance du 14 septembre 1720, a quoy ayant égard veu notre ditte ordonnance du 14 septembre 1720, la ditte saisie et ex ecution et l'opposition formée à icelle cy devant dattes.
Nous, sans avoir égard à l'opposition formée par le dit Bissonnet à la saisie et exécution faitte de ses meubles et grains dont nous l'avons déboutté ordonnons que notre ditte ordonnance du 14 septembre 1720 sera exécutée, ce faisant que dans quinzaine du jour de la si gniffication de la présente ordonnance le dit Bissonnet payera à la Dame de Vercheres tous les arrérages de cens et rentes à elle deubs [)Our raison de la dite concession et qu'il retirera
le contract de concession à luy passé par la ditte Dame de Vercheres pardevant Adhemard notaire le vingt cinq juin mil sept cent quatre et faute par luy d'avoir satisfait à la présente ordonnance et le dit delay passé l'avons condamné en soixante livres d'amende applicable à la fabrique de la paroisse de Vercheres dont le recouvrement sera fait à la dilligence de la ditte de Vercheres ou du marguillier en charge lequel sera tenu de se charger de la dite somme en recepte dans son compte de la présente année.
Mandons, &c.
Fait à Québec le quinziesme janvier mil sept ving trois. ,
(Signé) BEGOIS.
[Ordce. de 1723, No. 9, folio 14.]
Ordonnance qui condamne les nommés Jean Boutin, Pierre Guignard et Guillaume Lemieiix à travailler datis un an au defrichemeiit de leurs terres ; et défaut contre Antoine Guillemet et la veuve Guigïiard de leur vx>n comparutù/n.
Michel Begox, &.c.
Ven la requeste à nous présentée par le sieur de Rigauville seigneur de Bellechasse officier dans les troupes de la marine en ce pays, contenant qu'il auroit concédé des terres dans la dite seioTieurie de Bellechasse aux nommez François LaCroix, Jean Fradet, Antoine Guillemet, Jean Provençal, Sébastien Morin, Guillaume Lemieux, Louis Fortin, Jacques Destroismaisons, Joseph Fortin, Pierre Guignard, Augustin Guignard, Jean Boutin, Antoine Morin, Simon Fournier, Jean Baptiste Daigneau, Louis Destroismaisons, Simon, Jacques et Joseph Talbot, Timothé Parré, et Prisque Paulin; lesquelles ne tiennent point feu et lieu sur leurs dittes concessions et ne les établissent point quoy quelles leurs ayent esté concédées depuis longtemps ce qui lui fait un préjudice considérable et aux autres habitans établys dans la ditte seigneurie d'autant que ces concessionnaires pour la plus grande partye ne payent point leur rente, naportent point leurs grains au moulin de la ditte seigneurie, ne travaillent point aux ouvrages publics et ne donnent point le découvert à leurs voisins, nous demandant qu'il nous plaise ordonner que les dits habitans comparoistront par devant nous pour voir ordonner la réunion de leurs terres au domaine de la ditte seigneurie, notre ordonnance étant au bas de la ditte requeste en datte du trente un janvier dernier portant soit partye appellée pour en venir par devant nous à ce jour et que la ditte requeste et ordonnance seront notifiées aux dits habitans ensuitte de laquelle ordonnance est la notification faitte d'icelle et de la ditte requeste par Lemieux officier de milice de la ditte seigneurie de Bellechasse aux dits Jean Boutin, Pierre Guignard, Guillaume Lemieux, la veuve Guignard et Antoine Guillemet habitans de la ditte seigneurie et les dits Boutin, Guignard et Guillaume Lemieux estants comparus par devant nous au désir de notre ditte ordonnance nous ont dit scavoir :
Le dit Jean Boutin qu'il est vrai qu'il y a desja du temps que le dit sieur de Rigauville luy a concédé la terre dont il demande la reiinion mais que lors qu'il la demanda au dit sieur
du ili^auvillc il lui u dit qu'il lu prenoit pour y eluhlir un de aes enfaiisi qui cuiiimance a présenta ostie tu a|;t' d'y travailler cpie le dit sieur de lliijjuuville ne soulVre point du defl'ault dt; Tr'ahlissenient de cette concession puis<|u'il est un de ses hahitans du premier ran;^ et qu'il luy a payé jusquà ce jour les cens et rentes a iuy deubs pour raison de la ditt^ seconde concession sur laquelle il fera travailler dés la présente année.
Le dit rierre IJui^iuutl qui nou^ a dit (pi'il a desju fait (piatre arpens et deniy de désert sur sa terre qu'il esl prest de sy establir et de continuer a jiousser sou de^(;rt et qu'il demeure actuellement dans sa seijjneurie, qu'a l'égard tics cens et rentes il les luy a payé jusqua ce jour.
Et le dit sieur CJuillaunie Lemieux qui nous a aussi dit que le dit sieur de Rigauville ne peut pas se plaindre de ce qu'il na pas travaillé au detVricliement de sa terre no Payant concédée a son père, habitant de sa seigneurie que pour luy qu'il estoit lors en bas âge, que dés cette année il conimancera à y travailler et que les cens et rentes luy en ont esté payés jusqu'à ce jour le dit sieur de lugauville qui a percisté aux fins de sa requeste.
Nous ordonnons que les dits Jean ]>outin, Pierre (iuignard et Guillaume Lemieux seront tenus de travailler au deffrichement de leur terre dans un an du jour de hi nolillication qui leur aura esté faitte de la présente ordonnance par le capitaine de la coste qui en mettra son rapport au bas d'icelle faute de quoy et le dit temps passé il sera par nous pourvu à la demande du dit sieur de Rigauville ainsy qu'il appartiendra, avons donné deftàut contre le dit Antoine Guillemet et veuve Guignard non comparants ny personne pour eux et pour le proffit déclarons notre présente ordonnance commune avec eux.
Mandons, &c.
Fait à Québec le premier mars mil sept cent vingt trois.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1723, Mo. 9, folio 24.]
Ordonnance qui oblige les nommés Adam et Rivard de s'' établir et continuer la défrichements sur leurs terres; condamne le Sr. Levrard seign. de St. Fierre de remettre axix iiommis Massicot et Carignan les rentes qiCil a remues depuis cinq années qiûil icst emparé de leur terre et à leur en co)icéder à chacun une de 4 arpois sur quarante dans tel lieu des terres non concédées de sa seigneurie qu'ils choisiront aux mêmes cens et rentes.
Michel Begox, Sec.
Veu notre ordonnance du 20 juin 1721, rendus entre le sieur Levrard Me. canonmer entretenue en ce pays, propriétaire de la seigneurie de St. Pierre, d'une part, les nommés St. Marc et Pierre Rivard habitans de Batiscan, le dit St. Marc faisant tant pour luy que pour Jean Baptiste Adam et le nommé Guillet ses gendres d'autre part, portant que dans un an
du dit jour les concessionnaires de la dite seigneurie de St. Pierre y tiendront feu et lieu et faute par eux d'y avoir satisfait et le dit temps passé permis au dit sieur Levrard de les faire assigner par devant nous pour voir ordonner que la réiinion des terres qu'ils ont en la ditte seigneurie sera faitte au domaine dicelle et permis au dit sieur Levrard de les concéder à d'autres habitans aux mesmes rentes et redevances ; le rapport de Norraandin huissier résident à Batiscan estant au bas de la ditte ordonnance en datte du vingt deux septembre suivant par lequel il parroist qu'il a liie, publiée et affichée copye de la ditte ordonnance a la porte de l'Eglize de Batiscan ou résident tous les dits concessionnaires.
Autre rapport du dit Normandin en datte du vingt cinq février dernier des assignations par Iny données à la requeste du dit sieur de Levrard aux dits Pierre Puvard, St. Marc, Adam et aux nommez François Frigon, François DuCîos dit Carignan, Luc Proteau, Madelaine Guiilet veuve de Robert Ftivard dit Loranger et Jean Baptiste Braussard dit Langevin, pour comparoir pardevant nous ce jourd'buj a deux heures de rellevée et voir ordonner la réiinion des terres qu'ils ont en la ditte seigneurie de St. Pierre au domaine d'icelle faute par eux de ny avoir point tenu feu et lieu dans l'an, conformément a notre ditte ordonnance, aux quels assignations sont seulement comparus les dits Jean Baptiste Adam et Pierre Puvard, lesquels nous ont dit sçavoir le dit Adam qu'il comparoissoit tant pour luy que pour Jacques Massicot et François Carignan habitans du dit Batiscan comme fondé de leur pouvoir en datte du deux du présent mois, qu'il nous a représenté et nous a dit a son égard qu'il a fait environ cinq arpens de désert sur sa concession avec une cabanne en attendant qu'il ayt les moyens d'y bastir une maison et que des le petit printemps prochain il doit traverser le fleuve pour aller travailler à continuer son désert, offrant de continuer de payer les cens et rentes comme il a fait par le passé.
Et pour les dits Massicot et Carignan, que depuis cinq à six années le dit sieur Levrard s'est emparé de leur terre sans leur consentement pour y construire son moulin qu'ils n'ont pu par conséquent satisfaire à notre ordonnance du 20 juin 1721, nous demandant qui leur soit permis de rentrer sur leur terre pour pouvoir s'y établir et qu'il nous plaise condamner le dit sieur Levrard a leur rendre et restituer les rentes de la dite terre depuis le temps qu'il s'en est mis en possession les quelles ils ont payés au procureur de la dite Masson jusqu'en l'année 1722 qu'elle est décédée.
Le dit Pierre Ptivard aussy entendu nous a dit que l'année dernière il a élevée sur sa concession une maison de pièce sur pièce de vingt cinq pieds pour laquelle il travaille actuellement a scier la planche pour faire la couverture et le plancher, qu'il a effredoché environ deux arpents de de«ert et qu'il compte cette année la mette en valeur et offre pareillement de payer les cens et rentes comme il a fait par le passé.
Et par le dit sieur Levrard a este dit qu'il a fait bastir un moulin il y a cinq ans pour faciliter l'établissement de sa seigneurie sur ce que les habitans qui y ont des concessions sur luy avoient représentez que des que ce moulin seroit basty ils sy etabliroient, que ce moulin est en bon estât et qu'il souffre un tort considérable de ce que les concessionnaires ny tiennent point feu et lieu, qu'a lesgard des deffences des dits Massicot et Carignan et de leui demande pour la restitution des cens et rentes qu'ils ont payés au procureur de la ditte Masson jusques en l'année 1722 quelle est decedée il nous a dit que s'estant trouvé dans la
nécessité ilrslcvcr un niouliii il.ms sa scigneiiriL' sur la iltMiiandc di s ilits liabitans et ne trouvant j)oint de lieu plus eonvtiiable pour placer le dit moulin que sur la terre de» dits IMas'^icot et C'urignan sur hu|uelle ils n'avoient fait aucun désert il a 6t6 obli<;é pour l'utilité public d'y estal)lir son moulin lominr le lieu le plus propre de sa sei<;jneurie, mais qu'il est prest et oiVre de donner a cliaenu des dits liabitans vn remplacement de la ditte concession à chacun une concession de quatre arpens de front sur quarante de proffondeur dans tel endroit des terres non concédées qu'ils voudront cboisir en Iny payant par arpent dt- front les mesmcs cens et rentes que les a\i(res liabitans de sa seigneurie, otVrant en outre de leur rembourser les cens et rentes qu'ils justilliront avoir payez a la dittc veuve IMasson pour raison de la ditte terre depuis ciii(| ans qu'il s'est mis en possession j\is ju'au deceds de la dittc veuve Masson, persévérant au surplus dans les lins et conclusions de sa d. requeste.
Nous ordonnons que les dits Adam et Rivard continueront de travailler au dcfl'richement de leur terre et qu'ils s'y établiront incessament et faute par eux d'y avoir travaillé dans Pan et jour de la signitrication qui leur aura esté faitte de la présente ordonnance, permettons au dit sieur Levrard de les faire venir par devant nous pour estre par nous ordonné ce qu'il appartiendra, avons donné acte aux dits Massicot et Carignan des offres du dit Levrard et en conséquence l'avons condamné de rembourser les cens et rentes quils justiffiront avoir payez a la ditte veuve ]Masson pour raison de la ditte terre depuis cinq ans qu'il s'en est mis en possession jusqu'au jour du deceds de la dite veuve Masson et de leur concéder à chacun en eschange de la ditte terre que le dit sieur Levrard a retiré une terre de quatre arpens de front sur quarente de proffondeur dans tel lieu des terres non concédées de sa seigneurie qu'ils voudront choisir aux mesmes cens et rentes que les autres habitans de la dite seigneurie, les quelles concessions ils seront tenus de choisir dans trois mois au plus tard du jour de la signiffication a eux faitte de la présente ordonnance et a condition qu'ils y tiendront aussy feu et lieu dans l'an et jour et faute par eux d'y avoir tenu feu et lieu et le dit temps passé permettons au dit sieur Levrard de les faire venir par devant nous pour estre ordonné ce qu'il appartiendra, avons donné deffault contre les nommez Saint Marc, François Frigeon, Luc Proteau, Madelaine Giùilet veuve de Robert Rivard dit Loranger et Jean Baptiste Braussard dit Langevin deffendeurs non comparants ny personne pour eux et pour le proffit déclarons notre présente ordonnance commune avec eux. Mandons^ &c.
Fait à Québec unziême mars mil sept cent vingt trois.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1723, N» 9, folio 46.J
OrchmuDice qui oblige les liabitans de LongueuU., qui ont droit à la commune, de fournir cliacun une journée par année 'pour défricher une augmentation à la dite commune donnée par le Baron de Longueuil sans autre redevance que celle à laquelle ils sont obligés.
Michel Begon, &c.
Sur ce qui nous a esté représenté par Monsieur le baron de Longueuil, gouverneur des Trois Rivières que pour donner moyen aux habitans de sa seigneurie de Longueiiil de faire
pacasrer leurs bestiaux il auroit augmenté la commune de la ditte seigneurie de quatrevingt arpens sans une plus grande redevance que celle à laquelle ils sont obligez pcir leurs contracts de concessions, que comme cette augmentation de terrain est un avantage pour eux et dont ils profiteront, il nous demande qu'il nous plaise ordonner à tous les dits habitans qui ont droit de commvne de fournir chacun une journée par année pour efredocher et oster les bois qui sont sur la ditte augmentation de terre en commune, a quoj ayant égard,
INous ordonnons à tous les habitans de la ditte seigneurie de Longueuil qui ont droit de commune de fournir chacun par année au jour qui leur sera indicqué par le dit sieur de Longueuil une journée pour efredocher et oster les bois qui sont sur les dits quatrevingts arpens d'augmentation de terre en commune.
Mandons, &.c.
Fait a Québec le vingt quatre avril mi! sept cent vingt trois.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1723, N" 9, folio 78.]
Ordonnance gui défend au Sr. de St. Denis, faisant pour la Dame Duchesnay sa mère, et à tous OAitres seigneurs de faire payer les refîtes stipulées eii livres tournois et autres qui ne sont pas stipulées monnaie de France, autrement qiCa la déduction du quart, et qui condamne ceux qui les ont reçues en entier de les rendre ou en tenir compte, èçc, 6fC.
Michel Begon, Sec.
Sur la requeste à nous présentée par Jean Marcou, Ignace Toupin, Vincent Rodrigue, Pk-ené Toupin, Jacques Avisse et Michel Chevalier anciens habitans de la paroisse de Beauport faisant tant pour eux que pour les autres habitants de la ditte paroisse contenant qu'ils possèdent dans la seigneurie de Beauport appartenant à la veuve, enfans et héritiers du feu Sr. Duchenay des terres tant de leurs chefs que comme héritiers de leurs pères et mères desquelles terres la ditte veuve Duchesnay leur demande les rentes sur le pied de 20s. monnoye de France par arpent de front sans expliquer le cens sous prétexte que dans les contracts des dittes terres il est stipulé qu'il sera payé 20s. tournois de rente par arpent de front que la ditte veuve Duchesnay ne doit point se prévaloir du terme de tournois dont se servoient les nottaires anciennement parceque depuis ce temps les rentes des dittes terres ne luy ont esté payées et qu'elle ne les a perceues que sur le pied de la monnoye de cartes a la déduction du quart nous demandant qu'il nous plaise faire venir pardevant nous la ditte Dame veuve Duchesnay pour s'expliquer sur le mot de tournois et déclarer si elle prétend leur faire payer les dittes rentes sur un autre pied que sur celuy qu'elle les a perceûe du temps de la monnoye de cartes, au bas de laquelle requeste est notre ordonnance du 14 du présent mois portant soit partye appellée pour en renir pardevant nous a ce jour et l'assignation donnée en conséquence à la ditte Dame veuve Duchenay tant pour elle que pour ses enfans
mliieiirs et iimjtnirs par Dessalioe Iniissler, le IS du dit [nYseiit iiiui>, a laquollu as.sijJiiation le siciir Jucln'rtau de St. Denis fils de la ditte Dame Duclieiiay faisant tant pour liiy quo comme ayant le pouvoir verbal de la ditte Dame sa mère tutrice do ses frôres et sœurs mineur» et encore comme stipulant pour ses a>itres frères et sueurs majeurs, nous a dit qu'il s*en raporte a ce qui sera par nous reglù sur la ditte contestation nous demandant que si nous ne le croyons pas bien fondé il nous p. aise ordonner que ceux a (ju'il a estù fait des concessions depuis la supression de la monnoye de cartes sur le pied de 20s. par arpent de front soient tenus de payer les dits 20s. en espèce comme sil etoit porté dans leurs contracta qu'ils payeroient 'iO.i. monnoye de France ; et par les dits liabitans a esté persisté dans leur demande, partyos ouycs, veu la ditte requcste, notre ordonnance et l'assignation étant ensuitte cy devant dattées.
Nous, attendu que les dittes rentes qui ont esté stipulées en livres tournois ont esté rcceues du consentement des seigneurs a la réduction du quart jusqu'à l'extinction de la monnoye de cartes et qu'au contraire celles qui ont estes stipulées monnoye de France ont estes payées sans aucune déduction, et attendu aussy que par l'article 9 de la déclaration du roy au sujet de la monnoye de cartes du 5 juillet 1717 Sa Majesté a ordonné que les cens et rentes, redevances, baux a ferme, loyers et autres debtes contractées avant l'enregistrement de la ditte déclaration et ou il ne seroit point stipulé monnoye de France pourroient estre acquittées avec la monnoye de France à la déduction du qnart qui est la réduction de la monnoye du pays en monnoye de France, faisons deffences au dit sieur de St. Denis au dit nom et à tous autres seigneurs de faire payer les rentes stipulées en livres tournois et autres qui ne sont pas stipulées monnoye de France autrement qu'a la déduction du quart ; Ordonnons à ceux qui les ont receues en entier de les rendre ou d'en tenir compte à leurs tenanciers sur les rentes esclieuës ou à eschoir et ayant esgard a la demande du dit sieur de St. Denis esdits noms que les rentes des concessions faittes dans la seigneurie de Beauport depuis la supression de la monnoye de cartes lesquelles sont stipulées a 20s. par arpent de front sans qu'il ayt esté expliqué que ces 20s. sont monnoye de France.
Nous ordonnons que les dites rentes seront payées sur le pied de 20s. monnoye de France en entier et sans déduction du quart attendu que par l'art, huit de la ditte déclaration Sa Majesté a abrogé la monnoye ditte du pays et en conséquence a ordonné que touttes stipulations de contracts, redevances, baux à fermes et autres affaires generallement quelconques se feroient à commencer de l'enregistrement de la ditte déclaration sur le pied de la monnoye de France.
Mandons, &c.
Fait a Québec le vingt un juin mil sept cent vingt trois.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1723, N^ 9, folio 93.]
Ordonnance qui oMéantit et déboute les prétentions qiCont les Srs. Marcot et Chastenay de s'arroger un droit de pèche sur la devanture de leur terre, réservé "par le Sr. Rdbineau seigneur de Portnevf, et qui permet au Sr. de Croisille gotdre du dit Sr. Robineau de leur affermer ce droit à raison de quatre hariques d'anguille par année.
Le sieur Croisille enseigne de la compagnie du détachement de la marine en ce pays comme ayant espousé Dlle. ^larie Anne Robineau, faisant aussy pour Damoiselle Margueritte E.enée Robineau sa belle sœur légataires universels de feu sieur Jacques Robineau et en ces qualités propriétaire chacune pour moityé de la terre et baronnie de Portneuf, ayant fait venir pardevant nous Henry Marcot et Jean Baptiste Chestenaye habitans du dit Portneuf, comme étant aux droits de Jean François Marcot, pour voir dire que deffences leur seront faittes de tendre a la pesche a languille qui se fait audevant de leurs habitations attendu qu'ils n'ont aucun droit en icelle n'en ayant jamais jouy non plus que le dit Jean François iMarcot aux droits duquel ils sont, cette pesche ayant toujours esté réservée et affermée par le dit feu sieur Jacques Robineau et depuis par le dit sieur de Croisille au dit nom ; les dits Marcot et Chestenay entendus en leurs deffences nous ont dit que le dit sieur de Croisille na pas droit de leserapescher de tendre à la ditte pesche puisqu'ils doivent avoir le même droit des autres habitans du lieu qui ont droit de pesche audevant de leurs concessions ; qu'il est vray que le billet de concession de la terre qu'ils possèdent accordée par le dit feu sieur Jacques R-obineau au dit Jean François Marcot et adressé au sieur La Cetiere notaire en cette ville pour en passer le contract ne fait aucune mention de la ditte pesche mais qu'il est dit que le dit sieur de La Cetiere passera le dit contract aux mêmes clauses et conditions des autres habitans et que sur ce billet le dit sieur de La Cetiere a dressé le dit contract sur ce pied lequel a la vérité le dit sieur Ptobineau na voulu signer, que cependant ils n'ont acquis la terre du dit Jean François Marcot que dans l'espérance de jouir de la pesche audevant d'icelle d'autant que la majeure partye d'icelle et presque tout ne vaut rien ce qui leur cause un tord considérable ayant fait beaucoup de frais et de depences pour l'établissement de la ditte pesche ne croyant pas estre troubles dans la jouissance et possession d'icelle, qu'ainsy le dit sieur de Croisille n'a pas droit d'empescher la jouissance de la ditte pesche puisque l'intention du dit sieur Ptobineau etoit que le contract de la dite terre fut passé avec Jean François ]Marcot sur les mesmes clauses des autres habitans qui ont le droit de pesche audevant de leurs habitations, pourquoy ils nous demandent qu'il nous plaise ordonner qu'ils jouiront et auront le droit de pesche audevant de la ditte terre avec deffenses au dit sieur de Croisille de les y troubler, auxquelles deffences le dit sieur de Croisille a repondu qu'il est aisé de voir que les dits Henry Marcot et Jean Baptiste Chastenay nagissent que par de mauvais conseils et que la demande qu'ils font pour jouir de la pesche au devant de la terre qu'ils ont acquis de Jean François ^Nlarcoten est l'effet, d'autant que le dit feu sieur Robineau s'est toujours réservé la ditîe pesche et qu'il n'a jamais entendu donner ce droit au dit Jean François Marcot, étant le revenu le plus considérable de la ditte seigneurie et auquel pour le dédommager de ce droit il luy a concédé six arpens de terre de front, lesquels ne sont chargez que de la rente de quatre arpens ; que la preuve que le dit Jean François Marcot na jamais eu
ce Jroit en resuite par leurs deffenccs puisqu'ils conviennent eux môsinesque !e dit fea sieur Robineau n'a pas voulu sij^ner le contract qu'eu avoit passé le dit sieur de La Cetiere par ce qu'il y etoit dit (lu'il auroit le droit de pesclie ; que ce {jui estahlit encore que les deflendeurs n'ont aucun droit dans la ditte posclie et n'ont jamais prétendu l'avoir et que ce droit n'a point esté concédé au dit Jean François Marcot c'est la connoissance qu'ils ont que le dit feu sieur Robineau la toujours aiVerniée et que le dit Jean François Marcot n'en a jamais joujr non plus qu'eux depuis qu'ils sont sur cette terre, le dit Ileary Murcot ne pouvant pas même disconvenir d'avoir otVert rannuo dernière de donner au dit sieur de Cruisille cinq barriques et demye d'anguille par année pour la ferme de la ditte pesche, qu'en cet estât leur demande de jouir de la ditte pesche sur le pied des autres habltaus est absurde, que cependant et attendu qu'il est plus naturel que les dits delTendeurs ayent la ferme de la ditte pesche plutost qu'un autre habitant par ce qu'elle est au devant de leur terre il consent la leur donner à ferme pour leS dittes cinq barriques et demye d'anguilles que le dit Henry Marcot lui offrit l'année dernière.
Et par le dit Henry Marcot a esté répliqué qu'il est vray qu'il a connoissance que la ditte pesche a toujours esté affermée et qu'il en a offert au dit sieur de Croisille l'année dernière cinq barriques et demye d'anguilles par année, mais que depuis ce temps on luy a dit que le dit sieur de Croisille ne pouvoit pas luy refuser ce droit de pesche puisque tous les autres habitans de Portneuf l'ont au devant de leurs concessions pourquoy il perciste ainsy que le dit Chaetenay dans leurs dittes deffences.
Nous, attendu qu'il paroist que le dit feu sieur Robineau a toujours jouy du droit de pesche au devant de la concession par luy faitte à Jean Marcot et qu'il n'a point concédé nommément ce droit :
Ordonnons que le dit sieur de Croisille au dit nom, continuera d'en jouir et de son consentement que les dits Marcot et Chastenay pourront tendre et faire valoir la ditte pesche pendant deux années en luy donnant par eux pour chacune des dittes deux années quatre banques d'anguilles qui font pour chacun, deux barriques chaque année ce qu'ils seront tenus d'opter dans huitaine du jour de la notification qui leur sera faitte de la présente ordonnance si non et le dit temps passé permettons au dit sieur de Croisille de disposser de la ditte pesche ainsy et au proffit de qui il avisera bon estre.
Ordonnons en outre qu'après les dittes deux années expirées des exploitations de la ditte pesche par dits les Marcot et Chastenay ils pouront continuer si bon leur semble de faire valoir la ditte pesche en payant au dit sieur de Croisille la même redevance de quatre barriques d'anguilles par chacune année.
Mandons, &c.
Fait à Québec le vingt cinq juillet rail sept cent vingt trois.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1723, NO 9, folio 112.]
Ordonnance qui conda/myie le Sr. Gachet, •procureur du seigneur de la Durantaye à faire borner les terres des habitans de la dite seigneurie incessamment et qui surdt le payement des terres jusque à ce que le dit bornage soit fait, ^-c.,' SfC.
Michel Begon, &c.
Sur la requeste à nous présentée par Jacques Quenet, Antoine Couppy, Pierre Jovin, Jean Pasquier et Joseph Denis, habitans de St. Michel de la Durantaye, faisant tant pour eux que pour les autres habitans du mesme lieu, contenant qu'il y a plusieurs années qu'ils payent au sieur Gachet, fondé de procuration des sieurs de la Durantaye et veuve Cadran absens de ce pays, les rentes des terres qu'ils possèdent dans la dilte seigneurie les quelles terres n'ont été tirées ny bornées quelques réquisitions qu'ils en ayent fait au dit Gachet en sorte qu'ils ne connoissent point leur proffondeur, nous demandant qu'il nous plaise condamner le dit Gachet au dit nom à leur livrer le terrain qu'ils doivent avoir tant sur le front que sur la proffondeur suivant leurs concessions et un chemin nécessaire, aux offres qu'ils font de payer leurs rentes sur le pied des autres habitans de la dite seigneurie comme aussy qu'il sera tenu de faire tenir feu et lieu aux habitans qui sont au devant d'eux pour leur donner le découvert nécessaire, au bas de laquelle requeste est notre ordonnance du jour d'hyer portant soit partye appellée pour en venir par devant nous à ce jour dix heures du matin, et l'assignation donnée en conséquence au dit Gachet par Rageot huissier, le dit jour d'hier, lequel étant comparu nous a dit quVn qualité de procureur du dit sieur de la Durantaye et de la Dame veuve Cadrant il n'entend faire aucune difficulté sur la demande du dit Quenet, Coupy et autres et s'en raporte à nous pour estre ordonnné ce qu'il appartiendra ; a quoy ayant esgard veu la ditte requeste notre ordonnance et l'assignation estant ensuitte, cy devant dattes :
Nous condamnons le dit Gaschet au dit nom a faire borner incessament par un arpenteur les terres des demandeurs tant sur le front que sur la proffondeur suivant leurs concessions en leur présence ou eux duement appelles, les frais duquel arpenteur seront payés par les dits demandeurs et avons surcie le payement des rentes des terres jusqu'à ce que le dit bornage ayt esté fait, condamnons pareillement le dit Gachet au dit nom a fournir aux dits demandeurs le chemin par eux demandé, au sujet de leur rente pour les paier sur le pied des autres habitans de la seigneurie de la Durantaye, ordonnons qu'ils rapporteront leurs contracts ou billets de concessions.
Mandons, &c.
Fait à Québec le seize novembre mil sept cent vingt trois.
(Signé) BEGON.
[Oi.lcf. ik- ITll, N** 10. luliu ll.J
Ofilonnance qui rumlum/u le S/\ Fir/rc 'JVc/nUtii/ à cmavdcr au .S/". Cunticr 12 arpens de terre de frt/nt sur -lO de prajondcur à la charge d^cn payer les arrrcrages de rente sur le 2)ied de 6 Ifjs. mon noie du pays ou 4 Ihs. \0s. rrwnnoie de France et () duipons uu \' Ihs. lOs. et 9 deniers de cens par arpent et iiar eluu^ue année, et de lui en passer un contrat de concesswn, ^c.
IMiCHEL Begon, &.C.
Veu nostre ordonnance du 3e février 1717, rendue entre Pierre 'JVemlilay propriétaire de la seigneurie des Eboulemens et Louis Gontier habitans de la ditte seig;neurie portant que sans nous arrester a notre ordonnance rendue au proffit du dit Tremblay en 1713, par laquelle nous aurions réduit la terre du dit Gontier de douze arpens a six sur Texposc que le dit Tremblay nous auroit fait que cette concession étoit d'une trop grande estendue pour que le dit Gontier la put fiiire valioir par luy môme sans nous avoir fait connoitre qu'il àvoit esté cy devant condamné par Mr. Raudot par son ordonnance du S mars 1710 a fournir les dits douze arpens nous aurions ordonné que la ditte ordonnance de Mr. Raudot seroit exécuté selon sa forme et teneur ce faisant le dit Tremblay tenu de laisser jouir paisiblement le dit Gontier des dits douze arpens qu'il a été condamner de luy concéder aux mêmes clauses et conditions que celles qui sont portées dans les contracts des autres concessions données aux habitans de la Petite Rivière a condition qu'il luy payeroit tous les arréraaes des dittes rentes a commencer du 8 mars 1710.
Autre ordonnance par nous rendue le 28 juin dernier entre les dits Tremblay, par laquelle pour régler la proflbndeur que la ditte terre doit avoir nous avons donne acte aux partyes de la nomination qu'ils ont fait pour arbitrer sçavoir, le dit Tremblay, de Louis Tremblay son frère et le dit Gontier de Jacques Fortin et en cas qu'ils ne se trouvent pas d'accord quils prendront un tiers pour arbitrer que les dits arbitres se transporteront sur les lieux pour faire la ditte visitte après qu'ils auront preste serment par devant le sieur Chevigny que nous avons commis pour le recevoir et rédiger par écrit, le rapport de visitte des dits arbitres pour le dit procès verbal fait et à nous raporté être ordonné ce qu'il appartiendra sur la proffondeur.
Veu aussi le procès verbal du dit sieur de Chevigny en datte du 29 aoust dernier portant acte de la prestation de serment faite par les dits Louis Tremblay et Jacques Fortin de faire la ditte visitte, dans le raport de laquelle les dits arbitres s'étant trouvés de différents sentimens et n'ayant pu convenir entre eux d'un tiers arbitres nont plus que les dits Gontier et Tremblay, le dit sieur de Chevigny auroit nommé Joseph Poulin œconome de la ferme de la Baye St. Paul pour sur arbitre, lequel après serment par luy fait de bien et fidellement faire la ditte visitte dont est question a déclaré avoir bien examiné la ditte terre en plusieurs endroits et remarqué qu'elle n'estoit que de terre rouge qui etoit plus sable que terre dont le fond est cailloutage et quantité de gros grisons impraticables par la hauteur des terres qui montent apicq, .qu'il est impossible de pouvoir faire des chemins que les hauteurs ne sont que de mauvais bois de sapin et cèdre, quil ne croit pas quil y ait plus de cinq arpens de terres de profondeur au plus large de la ditte terre qui soit bonne a semer et mettre en valleur, que même sur cette proflbndeur de cinq arpens il s'en ebouloit tous les jours et que depuis cinq ou six années il en est éboulé un demy arpent.
Nous, ayant égard au raport du dit Poulin sur arbitre avons condamné le dit Pierre 'rerablay à concéder au dit Louis Gontler 12 arpens de front sur quarante de proffondeur ans sa seioTieurie aux mêmes clauses et conditions portées par les concessions faittes aux abiians de la Petitte Pt-iviere et ainsy qu'il a été cy devant ordonné par l'ordonnance de ^lonsr. Raudot du 8 mars 1710 et par celle que nous avons rendue en conséquence le 3e îvrier 1717 et estant informé que les habitans de la Petitte Pviviere payent suivant leurs ontracts de concessions dix sols monnoye du pais par arpent de front et la raoityé d'un hapon.
Nous condamnons le dit Gontier de payer au dit Tremblay les arrérages de rente de sa erre en deniers ou quittances à commencer du 8 mars 1710 sur le pied de 6 Ibs. monnoye lu païs faisant monnoye de France celle de 4 Ibs. lûs. et six chapons ou parreille somme de 1. ibs. 10s. et 9 drs. de cens par arpents et pour chacune année,
Ordonnons au dit Tremblay de passer un contrat de concession au dit Gontier aux ilauses et conditions cy dessus expliquées et faute par le dit Tremblay de luy faire la dite concession dans un mois de ce jour et iceluy passé ordonnons que notre présente ordonnance servira au dit Gontier de titres de concession.
Mandons, &c.
Fait à Québec le 12 avril mil sept cent vingt quatre.
(Signé) BEGON.
[Ordee. de 1724, No. 10, folio 34.]
Ordonnance qui diîige le sieur Baudouin à faire autant de désert pour la veuve Bavdauin sa belle sœur sur la notivelle conccssio?i accordée à la ditte veuve quU y en a sur le terrain qui a été retranché de lliohitation de cette dernière par le seigneur de Repentigny et dont le dit Baudcadn se trouve en possession.
Michel Begon, &c.
Marie Pùvière veuve de Jacques Baudouin habitant de la Rivière de l'Assomption seigneurie de Lachenaye étant venue par devant nous avec Guillaume Baudouin beau frère et voisin, pour les régler sur les contestations qu'ils ont ensemble au sujet de l'exécution de nostre ordonnance le 7 juillet 1720 la ditte veuve prétendant que la terre que le sieur de Pwepentigny luy veut donner pour remplacer et l'indemniser du terrain que les alignemens ont retranché de son habitation et dont le dit Beaudoûin a profité, ne luy convient point à cause des grands frais qu'il faut faire pour l'egouter par des fossez qui auroient au moins quinze pieds de profondeur pour quoy elle demandoit d'estre remise au même estât qu'elle estoit avant nostre ditte ordonnance.
Et le dit Baudouin soutenant qu'elle ne peut se prévaloir de cette raison ny le troubler étant volontairement convenue avec luy qu'au lieu de faire le travail qu'il devoit faire sur la nouvelle terre en concession a elle promise par le dit sieur de Repentigny il luy deserteroit
la même quantité de torro sur son ancienne concession suivant ie procez verbal de Baudrjr ar|)enteur juiù luisant mention de la ditte convention (ju'il nous a reijré>)fnl6 en dattt! du ItJ may 1721, sur quoy après avoir ouy le dit sieur de liepentigny qui a dit que la ditte veuve a accepté la ditte terre quil luy a oficrt lors de notre ditte ordonnance et qu'ail n'en a point d'autre a donner dans la seigneurie ; veu nostrc ditte ordonnance du dit jour scptiinie juillet 1720, et le dit procès verbal du dit Baudry du dit jour Ki may 1720, et tout considéré :
Nous, sans avoir o^^ard a la ditte convention alléguée par le dit Baudouin que nous déclarons nulle, avons ordonné que nostre ditte ordonnance du dit jour IG may 1720, sera exécutée entre les dittes parties et qu'en conséquence le dit Baudouin sera tenu de faire autant de désert pour la ditte veuve sur la nouvelle concession qu'il y en a sur le terrain retranché de l'habitation de la ditte veuve duquel le dit Baudouin se trouve en possession suivant la mesure qui en a été faitte par le dit Baudry et ce a l'endroit que lui indiquera la ditte veuve sur la dite nouvelle concession, ce qu'elle sera tenue de faire dans le cours de deux ans d'huy, pendant lesquels et jusques à ce que le dit Baudouin ait fait le dit désert elle jouira du dit terrain retranché de son habitation conformément à nostre ditte ordonnance.
Mandons, &c.
Fait a Montréal en nostre hostel ce neuf juin mil sept cens vingt quatre.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1725 à 1726, No. 11, folio 22.]
Ordonnance entre le sieur Gastin et les sieurs Peyre et Becquet au sujet de la j'fêche de la morne à la Rivière de la Magdelaine, à la Gy-ande-Vallée-des-Mnnts-Notre- Dame et à VAnse a VEtang affermés au sieur Gastin seul imr Messieurs Sarrazin et Lajus.
Veu la requeste à nous présentée par le sieur Gastin, marchand en cette ville contenant qu'ayant pris a bail et titre de ferme du sieur Sarrazin conseiller au conseil supérieur de cette ville et du sieur Jourdain Lajus au nom et comme fondé de procuration des sieurs Thierry Hazeur, chanoine et grand pénitencier d<' l'Eglise cathedralle de cette ville et Pierre Hazeur de Lorme aussy chanoine et grand chantre de la ditte Eglise, les terres et seigneuries et fiefs de la Grande Vallée des Monts Notre Dame, de la Rivière de la Madelaine et de l'Ance du Grand Etang a eux appartenants par indivis avec droits de traitte, chasse et pesche dans toute l'étendue des dittes terres et seigneuries aux conditions portée;^ par le dit bail, entr'autres de faire sur les dittes seig-neuries les établissemens convenables pour les dittes traitte, chasse, et pesche comme il paroist par le dit bail qui en a esté passé par devant Mtre. Barbel notaire en la prevosté de cette ville le 5 avril dernier.
Qu'en conséquence du dit bail \\ a fait les avances et préparatifs nécessaires pour y commencer les dits établissements pour une pesche sédentaire de molue et est sur le point de
faire partir pour cet effet trois batimens de quarante tonneaux chacun avec quatorze chaloupes de pesche et soixante cinq hommes d'équipage parce qu'il a compté d'occuper toutte l'étendue des dittes seigneuries comme estant aux droits des propriétaires par le dit bail a ferme et par notre ordonnance du 14 du dit mois d'avril par laquelle nous luy avons permis au dit nom d'establir dans les dittes seigneuries une pesche sédentaire avec deffenses a touttes personnes de le troubler.
Que cependant il a esté informé que les sieurs Peyre et Becquet, marchands en cette ville ayant pris un passeport à l'amirauté de cette ville pour une chaloupe qu'ils ont déclaré vouloir envoyer à la ditte Anse du Grand Etang ont fait partir le neuf du dit mois d'avril pour la ditte Anse un canot d'écôrce avec cinq homme pour y retenir en leur nom une étendue de grève pour la pesche de raolue, laquelle entreprise des dits sieurs Peyre et Becquet est contre l'ordonnance de la marine de 1681, contre notre ditte ordonnance du 14 du dit mois d'avril et contre les droits des dits sieurs Sarrazin et Hazeur propriétaires qui doivent avoir le privilège de pesche exclusivement à tous autres autant qu'ils pourront occuper de terrain, lequel droit ils ont cédé au supliant, nous demandant attendu que la ditt*^ entreprise luy causeroit un préjudice considérable qu'il nous plaise en confirmant notre ditte ordonnance du 14 du dit mois d'avril et veu le dit bail faire deffenses aux dits sieurs Peyre et Becquet et à touttes autres personnes de faire dans les dittes terres et seigneuries de la Grande Vallée des Monts, de la Piivière de la Magdelaine et de l'Anse du Grand Etang aucuns établissements pour aucune pesche, chasse ny traitte que ce puisse estre au préjudice du supliant ny de luy faire aucun trouble ny empêchement a peine de telle amende qu'il nous plaira ordonner et de tous dépens, domages et interests — la ditte requeste signée " Gastin " au bas de laquelle est nôtre ordonnance du 23 du dit mois d'avril portant soit partye appellée peur en venir par devant nous le lendemain à huit heures du matin, et l'assignation donnée en conséquence aux dits sieurs Peyre et Becquet par DeSaline, huissier, en datte du même jour, les deffenses contre la ditte requeste signiffiées à la requeste des dits sieurs Peyre et Becquet au dit sieur Gastin par le dit Desaline le 27 du dit mois d'avril par les quelles ils disent entr'autres choses que la prétention du dit sieur Gastin est non seulement nouvelle mais même contraire à la justice et tend à la ruine du commerce de ce pays, qu'ils ne prétendent point entrer dans la question de sçavoir si des titres donnés depuis nombre d'années pour de si grandes étendues de pays comme sont les lieux affermés au dit sieur Gastin qui tiennent près de douze lieues le long de la mer, qui n'ont point esté establys par les propriétaires de quelque manière que ce soit peuvent avoir présentement leur effet après tant de déclarations de Sa Majesté, et d'arrest du conseil d'^^tat pour la réunion des lieux non establys mais qu'ils prennent la liberté de représenter que c'est inutilement que le dit sieur Gastin expose les grosses dépenses dans lesquelles il dit estre entré pour l'établissement des pesches sédentaires qu'il prétend former sur les terres par luy affermées puisqu'il est de notoriété que les deux plus grands des trois bâtiments qu'il dit armer pour les dittes pesches sont par luy destinées pour son commerce de l'Tsle Pioyalle, qu'il n'y a aucune autre dépense à faire que celles des équipemens ordinaires de pesches plus ou moins forts suivant l'idée et les moyens de l'equipeur, les graves vignaux, cabanots, et déserts dont il demande le privilège ayant esté faits par les différents bourgeois de cette colonie qui y ont fait faire la pesche tous les ans depuis 1714, que les dits havres ont esté reconnus propres et favorables pour la ditte pesche, et que quand même ces titres de concessions auroient toutte leur force, le droit de pesche qui y est donné ne peut s'entendre que pour les lacs ou rivières renfermées dans l'étendue du
terrain conct-Je ou pour le poisson qui so peut |)rpadre sur les hatures qui lU-couvrent à inart'c basse et quo rola no peut estre pour la rnolue, pui.s(|Ui: les intcnlious du loy y sont ulisoluinent contraires.
Que cela se prouve par les concessions accordées à Labrador aux sieurs de Courtemanche, de la Valterie et Constantin par lesquelles, quoy (pi'il leur soit a<rcordé le droit de posche du loup marin exclusivement à tous autres, cependant Sa Majesté reserve expressément dans leurs titres la jjesche de la molue pour tous ses sujets ; que cette reserve a toujours esté la volonté du roy comme les ordonnances le font Qonnoitre.
Que celle de Tannée Ifi^il, touchant la marine, dit au livre 5, titre premier, article premier, que Sa INlajesté déclare la pesche de la mer libre et commune à tous ses sujets.
Cju'inutillemcnt Sa iNIajesté donneroit cette liberté de pesche si ses sujets ne pouvoicnt faire scicher leur poisson sur les grèves et par la le mettre à proflit.
Que l'article second du môme titre, n'oblige les sujets qui iront faire la pesche des molues dans touttes les mers et aux costes de Lamerique ou elle se peut faire qu'a prendre un congé de monseigneur Tamiral pour chaque voiage.
Qu'enfin le titre six qui traitte uniquement de la pesche de la molue prescrit les reio-les qu'on doit observer dans cette pesche, la prérogative qu'a celuy qui arrive le premier, la distribution qui se doit faire des graves et pour la police pendant la pesche.
Que ça esté pour se conformer a cette ordonnance que les représentans ont fait partir une chaloupe le neuf du dit mois d'avril avec un congé de l'amirauté pour six chaloupes non seullement pour prendre la place mais aussy pour faire et reparer les echafaux et vionaux qui se détruisent pendant l'hiver afin que rien ne pût retarder ou nuire à leur pesche.
Qu'ils n'ont rien fait en cela que ce qui se pratique ordinairement en ce pays.
Que le dit sieur Gastin l'a fait plusieurs fois et notament l'année dernière.
Qu'ils estinienc que la clause des titres qui donnent droit de pesche, chasse et traitte ne peut et ne doit s'entendre de la pesche à la molue.
Qu'ils croyent pouvoir soutenir que si les titres en question s'expliquoient précisément de la pesche à la molue, le sieur Gastin et ses autheurs n'ayant jamais notifié ce droit nouveau par enregistrement et publication, et voulant la faire valoir après que des particuliers, sur la bonne foy d'un usage reçu et non contredit, ont fait ime dépense considérable pour six chaloupes un bateau et quarante hommes devroit être renvoyé de sa prétention au moins pour la présente année parce que les repondans ont pour eux la faveur des ordonnances et la bonne foy.
Que quoique lacoste du sud du fleuve St. Laurent depuis Matanne où commence la pesche de la molue soit fort étendiie il se trouve peu d'endroits ou on puisse faire de degrat parce qu'il faut un lieu pour retirer les chaloupes et qu'ils sont rares, que cependant les habitans de Canada ne la peuvent faire que dans le fleuve par plusieurs raisons, la première parceque la navigation étant fort tardive et les vents de mer régnants tout le mois de may ils n'arri-
veroient dans la Baye de Canada que longtems après que le poisson auroit commencé à donner, et il faudroit qu'ils allassent au delà de l'Isle Percée découvrir de nouveaux terrains pour faire seicheries ce qui ne se peut puisque tous les havres depuis le Cap d'Espoir jusqu'au fond de la Baye des Chaleurs quoique concédés a différents particuliers de ce pays aux mêmes droits que ceux affermés par le dit sieur Gastin sont occupés par les navires de France qui y exercent ainsy que dans tous ceux du nord et du sud connus, le privilège accordé par Sa Majesté au premier arrivé egallement comme dans les limites prescrits par l'ordonnance depuis le Cap Desrosiers jusqu'au Cap d'Espoir qui etoit pour lors seul connu propre pour la pesche ; la seconde, que les Canadiens pescheurs n'estant pas encore parfaitement formés à la pesche ne pourroient la faire en pleine mer comme la font les navires de France au lieu qu'ils la font bien dans le fleuve.
Qu'enfin la troisième est que ceux qui font la pesche dans le fleuve ne font partir leurs batimens qu'après que les semences sont faittes parce que la molue ny donne que tard.
Que si la prétention du sieur Gastin avoit lieu il n'y auroit plus que très peu de personnes qui pussent faire la pesche de la molue parce que la coste du sud du fleuve St. Laurent se trouvant avoir été concédée a quelques anciennes familles, celle du nord étant de la ferme du roy, les Isks Maingan, Anticostye et terre ferme vis-a-vis icelles jusqu'aux limites de la ditte ferme appartenant aux familles des feus sieurs Jolliet et Bissot, laquelle estendùe de terrain hors de la ditte Isle Maingan est sans établissement et chacun des propriétaires voulant exercer et jouir du privilège des pesches a eux accordé il ne faudroit penser à ce commerce quoiqu'il ne porte aucun préjudice aux propriétaires des fiefs, lequel au contraire leur est et a toutte la colonie d'une très grande utilité y attirant tous les ans plusieurs navires dans l'espérance de trouver des molues, et que par touttes ces raisons ils concluent à estre renvoyés de la demande du dit sieur Gastin au moins pour la présente année et qu'il luy soit fait défenses et à ses gens d'inquietter et troubler ceux des dits repondans sous peines d'amande et de leurs dépens, domages, et interest.
Les répliques du dit sieur Gastin signifBées aux dits sieurs Peyre et Becquet par le dit DeSaline, huissier, le deux du présent mois par lesquelles le dit sieur Gastin soutient entr'autres choses que ce que dit le sieur Peyre au sujet du droit de pesche qu'il ne peut pas s'entendre de la pesche de la molue, mais seullement dans les lacs ou rivières renfermés dans l'étendue du terrain concédé, ou pour le poisson qui se peut prendre sur les batures qui découvrent a marée basse, est entièrement contre luy et fait connoitre la justice de la prétention du sieur Gastin parce que sans entrer dans l'examen si le droit de pesche qu'il a affermé peut ou non s'entendre de la pesche à la molue, il est certain qu'en vertu de l'ordonnance de la marine par laquelle Sa Majesté a déclaré la pesche de la mer libre et commune à tous ses sujets il a la liberté de la faire comme étant du nombre des sujets de Sa Majesté, qu'il ne demande pas que le sieur Peyre et son associé ne puissent pescher de la molue dans le fleuve au devant des concessions qu'il a affermées.
Qu'il n'est plus question que des grèves nécessaires pour faire seicher le poisson, qu'il y a de la just'ce qu'ayant affermé trois seigneuries contenant en tout quatre lieues d'estendue (au lieu de douze que le sieur Peyre leur donne) et qu'ayant fait des dépenses considérables pour établir sur chacune de ces seigneuries des pesches sédentaires il aye du moins le choix
(ie retendue des gjèves qui luy sont nécessaires puisque le sieur Peyre convient que le droit '. |»esclie s'eiitoiul pour If jioisson qui se peut prendre sur les batures qui découvrent a nia- 0 basse et que le sienr (îastiu veut bien consentir qu'après qu'il aura fait ce choix le sieur l'eyre et son associéjpuissent en prendre aussy ce qu'il leur conviendra.
Que le cono^ qu'ils disent avoir pris dePamirauté pour six chaloupes est contre les reiglc? : aucuu confié ne devant estre di-livri" que pour des batimcns actuellement en rade et prest i partir au premier veut favorable.
Que par Tarticle 10 du titre 4< du refoulement du 12 janvier 1717, concernant l'establissement des siè2;es d'amirautés dans tous les ports des colonies, il est expre.ssémons porté rue les conojés pour la pesche ne pourront être deslivrés que du consentement des gouverneurs et que Ton est persuadé que les sieurs Peyre et Becquet n'ont point eu le consentement de Monsieur le marquis de Vau(b-euil pour le congé qu'ils disent avoir pris de l'amirauté ce qni rend l'obtention de ce congé nulle.
Que l'ordonnance de la marine, livre 5, titre 6, n'accorde la prérogative pour h pesche des molues dans la baye de Canada qu'a celuy qui y arrivera le premier avec son vaisseau, d'où il s'en suit que celuy qui n'y envoyé qu'un canot comme on fait le dit sieur Peyre et son associé ou une chaloupe ne pourroit pas jouir de cette prérogative quoyqu'arrivé le premier au préjudice de celuy qui y arriveroit avec son vaisseau.
Qu'en second lieu la liberté de la pêche pour le Canada est limitée par l'article cinq du titre six du même livre cinq depuis le Cap Despoir jusqu'au Cap Desrosiers qui est le plus prest de l'embouchure du fleuve St. Laurent dans la baye de Canada, qu'ainsy les seigneuries affermées par le sieur Gastin estant dans le dit fleuve éloignées du Cap Desrosiers de douze lieues et hors de l'estendue des limites de la pesche des molues dans la baye de Canada, ce n'est que par bonne volonté que le sieur Gastin veut bien consentir que les dits associés se servent des grèves des dittes seigneuries après qu'il en aura choisy l'estendue qui luy sera nécessaire et le lieu le plus convenable pour construire une maison et des angards pour ses pesches sédentaires pourquoy perciste dans les conclusions de sa requeste ; et les réponses des dits sieurs Peyre et Becquet signifliées au dit sieur Gastin par le dit DeSaline huissier le huit du dit présent mois par lesquelles ils percistent a soutenir la validité de leur congé et leur droit de jouir de la pesche et de la grève qu'ils auront choisis au devant des dittes concessions : les graves qui sont le long des cotes du fleuve St. Laurent estant libres a tous pescheurs, veu aussy le dit bail fait au dit sieur Gastin cy devant datte, ensemble, nôtre ditte ordonnance du 14 du dit mois d'avril, partyes oûyes.
Nous, du consentement des partyes, ordonnons que le sieur Gastin jouira seul de la pesche au Grand Etang et à la Pwivière de la Madelaine, et qu'a l'égard de la Grande- Vallée-des- Monts-lSôtre-Darae le dit sieur Gastin y prendra de la grave, des cabanots et vignots pour sept chaloupes et cédera le surplus pour la pesche du sieur Peyre, et qu'en cas que l'équipage que le sieur Peyre a envoyé au dit lieu du Grand-Etang ait fait des -travaux au dit lieu pour l'etabiisseraent des cabanots et vignots, ces mêmes travaux luy seront remplacés par l'équipage du dit sieur Gastin au dit lieu de la Grande-Vallée ; faisons deffenses a touttes autres personnes qu'aux dits sieurs Gastin et Peyre d'aller à la pesche dans les dits lieux
pendant la présente année ou de leur causer aucun trouble à peine contre les contrevenant* de quatre cent livres"d'arnande aplicable moitié a l'Hôpital General et l'autre moitié à l'Hôtel Dieu de cette ville sans préjudice des dits dépens, dommages et interrests dits sieurs Gastiu et Peyre.
Ordonnons en outre par provision et en attendant qu'il y ait esté pourveu par Sa Majesté que le dit sieur Gastin pourra pendant l'année prochaine et les trois années suivantes de son bail envoyer dans Testendue des dits trois fiefs de la Pwivière-de-la-]\Iadelaine, de la V'alléedes-Monts et de l'Anse-de-1'Etang tel nombre de chaloupe que bon luy semblera pour y faire la pesche à la molue et aura la prefference de la grave cabanots, et vigneaux qui luy seront nécessaires sans qu'il puisse y estre troublé par qui que ce soit sous les mêmes peines que celles cy dessus ; et sera nôtre présente ordonnance lue, publiée et affichée partout ou besoin sera a ce que personne n'en ignore.
Mandons, &.c.
Fait à Québec le dlxiesrae may mil »ept cent vingt cinq.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 1725 à 1726, No. 11, folio 29.]
Ordonnance qui maintient le Sr, Gosselin dans la jouissance du domaine de Mont Louis par préférence à tout autre, et gui deffend au Sr. de la Coudraye et autres de le trouhler, à peine de cent livres d''amende, applicable à V Hôtel Dieu.
Michel Begon, &.c.
Sur la requeste a nous présentée par Louis Gosselin marchand en cette ville, tant en son nom comme donataire entrevifs de feu ]Me. Pierre Haymard juge prévost de Notre Dame des Anges, et en cette qualité propriétaire pour moitié des fiefs du Mont-Louis, et Paspebiac, que faisant pour damoiselle Louise Guillot sa mère veuve en troisième noces du dit sieur Haymard, contenante que les dits fiefs leur ont esté accordés pour établir des pèches sédentaires notamment le Mont-Louis avec droit de chasse, pesche et traitte lequel est estably depuis trente ans et sur lequel il y a deux domaines, l'un sur une pointe à l'entrée de la dite Pi.ivière du IMont-Louis du costé de l'est d'icelle contenant environ quinze arpens de front sur environ un arpent de profondeur sur lequel il y a une maison pour l'équipage, et un autre bâtiment de vingt pieds en quarré servant de saline, lequel domaine a esté déserté aux frais du suppliant es dits noms pour servir à la seicherie de la moitié, que depuis quelques années les particuliers de ce pays cy qui vont faire la pesche au dit lieu du Mont-Louis ont de leur autorité privée construit des cabanots pour les équipages et autres batimens pour mettre les vivres et ustancils de pesche ce qui emporte le meilleur endroit du dit domaine servant à mettre les pilles de molue au vent, que les dits particuliers vont la nuit pescher de la truitte au flambeau dans la ditte rivière ce qui fait un tort considérable à ses pescheurs qui souvent manquent d'aboitte par raport à la quantité de pescheurs qui chassent la ditte truitte, nous demandant le dit supliant qu'attendu le privilège et droits de pesche qu'il a
«.laiii le* dits tict's il nous [ilui^e lui [jeriitellre de fuim iIe»iiiolir les cabaiioti et batiiiieiita qui »i>nl con>liuits sur k- dit donuiiiu: autres que les siens, et laiie dellenses a tout les personnes de faire à Puvenir aucun établissement sur le dit domaine, mais bien sur les autres endroits (lu dit lieu du Mont-Louis (ju'il leur conviendra, même d'aller pescher de la truitte au llaml'eau dans la dite Kiviére du Mont-Louis sur telles peines qu'il nous plaira ordonner, au bas de laquelle requeste est nôtre ordonnance du sept du présent mois portant soit partye appellee aus tins de la ditte requeste, et Passiiçnation donnée en conséquence le môme jour par DubreuU huissier au sieur Jean Baptiste La Coudraye pour comparoistre à ce jour, lequel estant comparu nous auroit dit, qu'il est vray qu'il auroit fait construire sur le dit domaine du Mont-Louis des cabanots et vignots pour la pesche qu'il y a faitte depuis plusieurs années, i|ue cependant comme il n'entend point contest'^; le droit et la préférence que le dit sieur ( iosselin doit avoir sur son dit domaine pour la ptsche qu'il y entend faire, il consent après (|ue le dit sieur Ciosselin aura choisy sur le dit domaine le terrain qui luy conviendra pour les chaloupes employées à sa pesche de transporter les cabanots et vignots dans l'endroit que le dit sieur CTosselin n'occupera pas ce qui a esté accepté par le dit sieur Gosselin a quoy ayant égard veu la ditte requeste :
Nous donnons acte aux partyes de leur consentement et acceptation, et en conséquence ordonnons que le dit sieur (tosscUh jouira par préférence à tout autre de l'étendue du domaine du ^lonl-Louis qu'il aura choisie pour sa pesche et suivant son consentement que le dit sieur de la Coudraye prendra après luy le terrain qui luy conviendra pour sa pesche en cas qu'il y soit arrivé des premiers, et que le dit terrain qu'il pourroit prendre ne soit point occupé par d'autres plus diligens faisons deftences au dit sieur de la Coudraye et a touttes autres personnes de troubler le dit sieur Gosselin dans Testendue qui sera occupée par ses chaloupes a peine de cent livres d'amande aplicable a l'IIotel Dieu de cette ville sans préjudice de ses dommages et interrests.
Mandons, Sec.
Fait à Québec le huitième juin mil sept cent ving cinq.
(Signe) BEGO^ï.
[Ordce. de 1725 à 1726, No. 11, folio 45.]
Ordonnance qui réunit au domaine du sieur de Varenne la terre du nominé LaPalme et qui œndamne le dit seigneur a rembourser au dit LaPalme les travaux par lui faits sur la ditte terre à dire d''experts et défense au dit LaPalme de troubler U dit Sr. de Yarenne dans la jouissance de la dite terre.
■ Michel Begon, &c.
Veu l'ordonnance rendue par le sieur Fvaimbault procureur du roy de la jurisdiction de Montréal et notre subdelegué en cette partye en datte du 20 septembre 1724', entre le sieur De Varenne lieutenant des. troupes du détachement de la marine seigneur du fief de
Varenne scitué au sud du fleuve St. Laurent, d'une part, et Cristophe LaPalme habitant de risle Jésus d'autre part, portant acte aux partyes de leurs comparutions, dires, demandes, offres et deffenses énoncées dans la ditte ordonnance pour leur servir pardevant nous ce que de raison et cependant par provision deffenses au dit LaPdme de faire aucuns travaux sur la terre en question jusqu'à ce qu'il en ait esté autrement ordonné, les dits dires, demandes offres et deffences des partyes estant, scavoir de la part du dit sieur de Varenne que malgré les deffenses verballes et par écrit qu'il a fait au dit LaPalme de faire travailler sur la ditte terre en question scituée dans le domaine du dit fief de Varenne à la distance de quarante arpens de proffondeur du bord du fleuve St. Laurent le dit LaPalme veut s'emparer malgré luy de la ditte terre sous prétexte d'un procès verbal d'arpentage qu'il en a fait faire en son absence et que le dit sieur de Varenne n'a voulu signer pourquoy il a demandé qu'il soit fait deffenses au dit LaPalme de travailler sur la ditte terre de laquelle le dit sieur de Varenne a besoin pour en tirer son bois de chauffage et ne pouvant luy accorder la concession d'icelle parce que la ligne qui a esté tirée par la séparation des terres du dit fief de Varenne d'avec celles du fief de INIartigny luy oste la majeure partye de son domaine et tout ce qu'il s'estoit réservé pour luy servir de forest ayant este obligé d'achepter des terres d'un habitant du dit fief de Martig-ny pour en avoir le bois.
Que le dit LaPalme est même dans le cas des ordonnances pour la reunion de la terre en question quand même il en auroit contract n'y tenant pas feu et lieu et s'estant habitué à risle Jésus depuis quelques années, qu'au surplus il offre au dit LaPalme de luy payer les travaux s'il en a faits avant la deffen<;e qu'il luy a fait faire par Thibault, huissier le 9 septembre 1723, qu'il a représenté quoy qu'a la rigueur il devroit les perdre puisqu'il l'a averty ennron six mois après le bornage lorsqu'il vit que son domaine estoit coupé entierrement par la ditte ligne tirée depuis, et que le dit LaPalme n'y avoit alors fait aucunes dépenses.
Et de la part du dit LaPalme a esté dit que quoy que le dit sieur de Varenne ait toujours reffusé de signer £on procès verbal qui a esté fait de la terre en question et de luy en donner un contract ny voulu recevoir aucunes rentes, il n'en est pas moins propriétaire en estant en possession dès un an avant le procès verbal de bornage qu'il a représenté en datte du 14 novembre 1720.
Qu'il est vray que le dit sieur de Varenne luy a fait des deffenses verballes et par écrit, et que cela ne l'a pas empêché ny ne l'empêchera pas d'y travailler ou faire travailler et qu'il scait les ordonnances du roy.
Nous, attendu qu'il n'a point esté donné de contract de concession de la terre en question au dit LaPalme et que quand même il en auroit eu il en seroit descheu faute par luy d'y avoir tenu feu et lieu, -que le dit sieur de Varenne n'a reçeu aucune rente pour raison de la ditte concession et qu'au contraire le dit sieur de Varenne luy a fait des deffenses verballes et par écrit,
Ordonnons que la ditte terre sera et demeurera réunie au domaine du dit fief de Varenne pour en jouir par le dit sieur de Varenne amsi qu'il avisera en remboursant neantmoins par le dit sieur de Varenne au dit LaPalme les travaux si aucuns ont esté par luy faits sur la ditte terre aux dires d'experts et gens à ce connoissans dont les partyes conviendront devant le dit sieur Raimbault nôtre subdelegué en cette partye sinon qu'il en sera par luy noraméi
loi
d^ofBce raisons di-fTenscs au dit LaPuline do troubler ny inquietter le dit ttieur de Vart-niie dans la possession et jouissance de la ditte terre à peine de tous dépens dommages et interrests et de plus grande peine sy le cas y escliet.
Mandon;>, &c.
Fait à Québec le vingt cinq jmllet mil sept cent vingt cinq.
(Signé) BEGON.
[Ordce. de 17-26, No IC, A, folio 51 ]
Onhmnaytre qui défend à tous scig?iC7irs et à tmts les habitans, charretiers, charpentiers, cJuiro?is, to7ineliers, vienuis^icrs, armuriers et antres ouvriers de cowpery entailler, abattre, bûcher et enlever aucuns 1ms sur les terres et seigneuries d'autnd à peine de 100 Ibs. d'amende contre les contrevenans ou de punition corporelle contre ceux qui ne pourront pas réparer le domnuige.
Claude Thomas Dupuy, &.c.
Sur les requestes à nous présentées tant par les sieurs du Séminaire de cette ville de Québec, les Révérends Pères Jésuittes, le sieur Sarrazin, conseiller au conseil supérieur de la Nouvelle France, le sieur Lanoullier aussy conseiller au dit conseil que par celle à nous présentée en dernier lieu par Dame Marie Anne Beccart de Grand ville, veuve de deffuuct Pierre Jacques de Joibert, escuyer, seigneur de Soulange, Marson et autres lieux, vivant capitaine d'une compagnie des troupes du détachement de la marine en ce pays, en son nom comme Dame dn fief et seigneurie de Tlslet-du-Portage, joignant le fief de Camourasca, disant, que les seigneurs ses voisins ainsy que leurs tenanciers, et ceux à qui elle a concédé des terres en sa ditte seigneurie ; vont journellement et particulièrement en cette saison, sans aucune permission couper et ruiner les bois qui sont tant sur les terres réservées pour son domaine que sur celles non encore concédées, et cela malgré touttes les deffenses qu elle leur a faittes ou fait faire sur les lieux ce qui luy est très préjudiciable, en ce que les dittes terres non concédées se trouvant ruinées et dégarnies de bois propres à la construction et des autres dont on auroit pu retirer quelque ulilité, comme sont les érables ; les particuliers qui auroient dessein de s'établir sur les dittes terres non concédées s'en dégouteroient si cet abus continuoit et s'il n'y etoit par nous pourveu ; que môme la supliante ne pourroit plus trouver gens qui voulussent prendre à ferme et ménager les erablieres qui sont sur les dittes terres non concédées, et sur celles réservées pour son domaine en la ditte seigneurie ; que même étant nécessaire de conserver les bois propres à la construction qui subsistent encore sur les dittes terres, elle nous demande qu'il nous plaise faire defl'enses aux seisrneurs voisins de sa ditte seioiieurie a leurs tenanciers et à toutes autres personnes généralement de coupper, faire coupper, enlever ny faire des entailles ou des couppes pour faii-e couler la "sève des arbres et le suc des érables qui restent sur les dittes terres non concédées et sur celles réservées dans toutte l'étendue de la dite seigneurie de rislet du Portage ; sans au préa'able en avoir eu une permission par écrit de la suppliante ou de ceux qui seront chargez de ses pouvoirs.
Nous, ayant égard aux dites requestes, et attendu la nécessité indispensable de conserver les bois de toute espèce dans l'etendiie de chaque seigneurie, tant pour l'usage des seigneur» particuliers sur la terre des quels sont les dits arbres et bois, que ponr la conservation de ceux qui doivent être reservez au roy par les titres de chaque concession, et ayant pareillement e^ard aux plaintes à nous rendues par plusieurs autres particuliers, du larcin et enlèvement de bois, et autres malversations qui se commettent journellement dans leurs bois et forests, tant par des charpentiers et autres ouvriers qui en vont coupper pour leur travail, que par des conducteurs des traisnes qui en vont prendre de tout couppé et cordé, ou qui vont rabattre pour le vendre en bois de corde et de chauflage dans les vdles, pour prévenir et aller au devant de touttes les voyes de fait, discussions et contestations aux quelles de pareilles abus et m.alversations dans les bois pourroient donner lieu ; et encore afin que les habitans de chacune des seigneuries ne se donnent plus la licence et la liberté de coupper des bois indistinctement et ailleurs que sur les terres à eux concédées ny même de faire aucun tort aux arbres de leurs seigneurs ou voisins,
Deffendons expressément à tous seigneurs d'aller ou envoyer coupper aucuns bois hors de l'etendiie de leurs seigneuries, à tous habitans de coupper pareillement aucun bois ny faire aucune couppe ny entailles aux arbres et ce sans une permission par écrit de ceux des dits seigneurs ou habitans a qui les dits arbres appartiennent, comme aussy a tous chartiers et gens menans des traisnes, a tous charpentiers, charons, tonneliers, menuisiers, armuriers et autres ouvriers et a toutes autres personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, d'abbattre, bûcher et enlever aucuns bois abbatus ou renversez par le vent, a peine contre les contrevenants de cent livres d'amende applicable moitié a la fabrique de la paroisse sur laquelle les dits bois auront été pris ou abbatus et moitié au dénonciateur, et encore sous peine de confiscation au proffit de ceux qui seront intéressés a qui nous permettons de saisir et arrêter en faisant néantmoins par eux et non autrement dans les vingt quatre heures aux juges ou officiers de milice leur plainte et leiu- déclaration des choses dont ils se seront saisis comme animaux, charoys, traisnes, haches et autres ustanciles propres à voiturer et a abbattre les dits bois, et de punition corporelle contre ceux des habitans qui ne seront pas en état de reparer le dommage qu'ils auront fait.
Mandons tant aux juges royaux qu'à ceux des seigneurs, et aux capitaines et autres officiers de milice, de tenir la main a l'exécution de nôtre présente ordonnance, comme aussy de dresser par écrit leur rapport contre ceux qui seront par eux trouvez dans les bois sans avoir droit d'y couper du bois ou d'en user, pour sur leur rapport être fait droit, ou être informé des dites malversations ; et qu'a la diligence tant des juges des seigneurs que des capitaines et officiers de milice notre dite ordonnance sera liie, publiée et affichée partout ou besoin sera, à ce que personne n'en ignore ; et que notre présente ordonnance sera déposée dans les greffes des jurisdictions royalles et seigneurialles pour y avoir recours toutes fois et quantes il en sera nécessaire.
Fait et donné en nôtre hôtel à Québec le cinq avril mil sept cent vingt sept.
(Signé) DUPUY.
[OrJctt. de nOo. No. TJ. lulhj 70.]
OrdoHfiance qui réunit au domaine du Sr. Levrard dans la seigneurie de Sf. Pierre /es terres de p/usit urs luihituns y iu>mmés jx)ur tCavoir pnx tenu feu et Heu nur icelles, et lui permet de /es œncédrr à d\i}/tres ; et r/vi, de p/i/s, einuifimne cm derîiiers à jxii/cr au dit sieur Levrard /va fraix rt fl/jir».^ r^i/i/ n. fnitx contre evr jx)ur /es y euntnii/idre, i\-r., ^y.
Claide Tho.mas Duplv.
Sur la requoste à nous pré.sontéc par le sieur Levrard Me. canonier entretenu en ce pays tant en son nom que rouune père et tuteur naturel des enfans mineurs issus du mariaf^e qui a a été entre luy et feu damoiselle Catherine Becquet son épouse, la ditte Catherine Becquet héritière de damoiselle Marie Becquet sa sœur decedée sans enfans, le dit sieur l^evrard es dits noms propriétaire du ficf et seigneurie de St. Pierre contenant qu"il auroit été concédé des terres dans la ditte seigneurie a plusieurs habitans de ce pays, scavoir :
A Jean Baptiste Adam une terre de huit arpens de front sur quarante arpens de proffondeur en mil sept cent cinq ; Joseph Moreau une de six arpens, à Jean François Frigon une de cinq arpens, à la veuve Moreau une de quatre arpens en mil sept cent six ; à Joseph Guillet ou Masson une de dix arpens, à Luc Proleau une de six arpens en mil sept cent huit aux droits duquel Proteau est Mathurin Lemay depuis mil sept cent vingt trois ; à la dame Lorangé une de quatre arpens en mil sept cent quinze, à Pierre Perot une de quatre arpens en mil sept cent vingt un, à Jacques Courteaux une de quatre arpens, à Antoine Trotié une de huit arpens en mil sept cent vingt deux, à Augustin Moran une de quatre arpens ; a Paul Lecuicr une de quatre arpens, eu mil sept cent vingt trois, au nommé Tonville une de quatre arpens, à Joseph Pvouillard une de quatre arpens, au nommé François Rouillard une de quatre arpens en md sept cent vingt quatre.
Toutes les dittes concessions sur quarante arpens de proffondeur lesquels habitans n'y tiennent point feu et lieu quoiqu'ils y soient obligés par leurs contrats et jouissent depuis longtems des dittes terres sans y être établis et y avoir fait aucuns travaux ou du moins peu de chose, leur intention étant seulement d'en détériorer les bois, ce qui le met hors détat d'entretenir le moulin qu'il a fait bâtir des l'année mil sept cent dix sept, qui luy coûte plus de quinze mil livres et luy cause sa ruine totale ne tirant aucune utilité de ses travaux sur cette seigneurie, faute par les dits habitans de s'y estre établis ce qui est contraire aux intentions de Sa Majesté et à l'arrest du conseil d'état du onze juillet mil sept cent onze qui enjoint aux habitans qui possèdent des terres dans les seigneuries d'y tenir feu et lieu dans l'an et jour faute de quoy les terres seront reunies aux domaines des seigneurs sur les certificats des curés des lieux et capitaines des côtes.
Qu'il s'est pourvu devant Messrs. Raudot et Begon intendant en ce pays a l'effet de faire par eux ordonner la reunion à son domaine des terres non habitées pour raison de quoy il a obtenu plusieurs ordonnances de mes dits sieurs notaraent celle de Mr. Begon en datte du onze mars mil sept cent vingt trois par laquelle il a été ordonné aux habitans lors presens de tenir feu et lieu sm- leurs habitations dans l'an et jour, faute de quoy faire et le dit temps passé à luy permis de les faire venir par devant mon dit sieur Begon pour estre ordonné ce
qu'il appartlendrolt, et en outre a été donné deffault contre plusieurs autres habitans non comparans et pour le proffit du dit deffault la ditte ordonnance a été déclarée commune avec eux, nous demandant le dit Sr. Levrard attendu que les dits habitans n'ont point satisfait au dit arrest du conseil d'état du roj, et aux ordonnances de mes dits sieurs Raudot et Begon, qu'il nous piust luy permettre de faire ass-igner par devant nous a tel jour qu'il nous plaira indiquer tous les dits habitans pour voir ordonner que les terres qu'ils possèdent dans la ditte seigneurie seront reiinies a son domaine pour par luy en disposer en faveur d'autres habitans qui les demandent avec empressement.
Yeu la ditte requeste ensultte de laquelle est notre ordonnance en datte du quatre avril dernier par laquelle nous avons permis au dit sieur Levrard de faire assigner lesdesnomméz en la ditte requeste pour comparoistre en nôtre hôtel le premier de ce mois sans autre delay.
La signifHcation faitte de la ditte requeste et ordonnance par Pvouillard St. Sire, huissier en la jurisdiction des Trois Rivières les douze et seize du dit mois d'avril à chacun des dénommez en la dite requeste avec assignation a comparoir par devant nous le dit jour premier de ce mois pour repondre sur le contenu en la ditte requête et voir ordonner ce que de raison.
Veu aussi le titre de concession en datte du vingt sept avril mil six cent quatrevingt trois par lequel Messieurs de la Barre et Deraeulles gouverneur gênerai et intendant en ce pays ont donné et concédé aux dittes demoiselles Marie et Catherine Becquet une étendue de terre de deux lieues ou environ sur le fleuve St. Laurent du coté du sud et tout ce qui se rencontre entre la seigneurie de Gentilly et celle de Deschaillons avec les isles et batures au devant du dit espace en titre de fief et seigneurie, haute, moyenne et basse justice avec droit de chasse et de pesche dans la dite étendue, pour en jouir par elles leurs hoirs et ayans cause aux charges portées par le dit titre, notaraent de tenir et faire tenir par leurs tenanciers feu et lieu sur les conces sions qu'elles leur accorderont dans l'an et jour et à faute de ce faire qu'elles rentreront de plain droit en possession d'icelles.
L'ordonnance rendue par mon dit sieur Raudot intendant en ce pays le neuf mars mil sept huit par laquelle mon dit sieur Raudot ayant égard a la demande du dit sieur Levrard en deguerpissement a condamné Gilles Masson et Jeanne Gautier sa femme a déguerpir de la ditte terre fief et seigneurie de St. Pierre, circonstances et dépandances d'icelles et de tout ce qui est entre le fief de Gentilly et le fief de Deschaillons appartenant à la ditte deffunte demoiselle Catherine Becquet épouse du dit sieur Levrard et deS'unte demlle. Marie Becquet sa sœur, suivant le dit titre de concession a elles faits par mes dits sieurs de la Barre et Demeulles, cy dessus datte dont il a adjugé la propriété au dit Levrard à la charge néanmoins et du consentement du dit sieur Levrard que les dits Masson et sa femme en jouiroient leur vie durante, et que l'habitation de dix arpens de front par eux concédée à Pierre Masson leur fils luy demeureroit en propriété aux clauses et conditions portées par la ditte concession avec deffences faittes au dit Masson de faire à l'avenir aucune concession dans la ditte seigneurie sans le consentement du dit sieur Levrard auquel il a esté permis d'en faire à qui bon luy sembleroit.
Autre ordonnance rendue par mon dit sieur Raudot le vingt quatre juin mil sept cent onze par laquelle sur l'exposé du dit sieur Levrard que le dit Gilles Masson se croyant proprie-
tairo dff h susilite sciffiiomio nuroit conci-ilé ù Pierre Massoii «on fils deux habitations l'une lie vinjït un arptiis ilo front et l'autre île «lix arpens sur la profondeur de la ditte seigneurit; ce i|ue le dit sieur Levrard auroit ignoré lorsqu'il s\m pourveu en déunerpissenient devant mon dit sieur Uaudot, la femme du dit Cîilles Massoii ayant exposé alors qu'ils n'avoient donné au dit Pierre Masson leur lils qu'une concession de dix arpens sur lecjuel faux exposé il auroit été ordonné du consentement du dit sieur licvrard que l'habitation de dix arpens resttM'oit au dit Pierre Masson aux clauses et tonditions portées par son titre de concession, mon dit sieur Kaudot en exj)liquant sa dit<; ordonnante du dit jour neuf mars niil sept cent huit et en y ajoutant auroit ordonné (pie la ditte habitation de dix arpens concédée au dit Pierre Masson et celle de vinjjt un arpens, laquelle il a réduite du consentement des parties a six arpens appartenant à Luc Protcuu etans a\ix di'oits du dit Pii-Tre JMasson leurs demeureroient en propriété, les ayans rcdultcs toutes deux a quarante arpens de profondeur, à la eliari;-e qu'elles demeureront chargées suivant leur etcndiio des cens et rentes ainsy et telles qu'elles se payent dans la seigneurie de Batiscan.
Copie de Varrest du conseil iVctat du roy du six juillet mil sept cent onze, registre au conseil supérieur eu ce pays le cinq décembre mil sept cent douze par lequel Sa Majesté a ordonné que dans un an du jour de la publication du dit arrest pour toutte prefiction et delay les habitans de la Nouvelle France qui n'iîtïbitent point sur les terres qui leur ont été concédées seront tenus d'y tenir feu et lieu et de les mettre en valleur, faute de quoy et le dit temps passé veut Sa Majesté que sur les certificats des curés et des capitaines de la costc, comme les dits habitans auront été un an sans tenir feu et lieu sur les terres et ne les auront point mis en valeur ils soient déchus de la propriété et icelles soient reunies au domaine des seigneuries sur les ordonnances qaii seront rendues par le sieur Begon intendant laquelle copie d'arrest a été lue, publiée et aflicbie a la requeste du dit sieur Levrard ou besoin a été issue de gTande messe paroissialle de Batiscan le trente janvier mil sept cent dix huit par Trottain notaire royal au dit lieu à deflaut d'imissier.
Ordonnance de Mr. Begon du vingt cinq février mil sept cent quatorze étant en fin de requête à luy présentée le dit jour par le dit sieur Levrard par laquelle sur l'exposé en la ditte requête mon dit sieur Begon a ordonné que toutes les terres qui se trouveront concédées par le dit Gilles Masson contre et au préjudice de la dite ordonnance de jNlr. Raudot du dit jour neuf mars mil sept cent huit demeureont réunies au domaine de la ditte seigneurie a condamné les dits habitans a prendre titre nouveau du dit sieur Levrard aux simples redevances de vingt sols un clmpon vif pour chacun arpent de front sur quarante de proffondeur, et six deniers de cens pour toute la dite concession, de tenir feu et lieu sur les terres à eux concédées suivant les intentions de Sa Majesté faute de quoy permis au dit sieur Levrard de les faire reunir à son domaine.
Fiequête présentée à mon dit Sr. Begon le dixiesme mars mil sept cent dix neuf par le dit sieur LevTard par laquelle il couclud à ce quattendu le longtemps que les habitans y nommez possèdent des habitations sans s'y être établis ny avoir fait aucuns travaux, il plust à mon dit sieur Begon, pour éviter sa ruine totale ordonner aux dits habitans conformément aux intentions de Sa Majesté de tenir feu et lieu sur les terres à eux concédées drns le temps qui seroit par luy ordonné, faute de quoy et le dit temps passé que les dittes concessions ^emeureroient réunies de piain droit a son domaine pour par luy en pouvoir disposer ea
faveur des habitans qui les luy demandent aux redevances portées par Varrest du conseil d'étant ensuitte de laquelle requête est l'ordonnance de mon dit sieur Begon du dit jour dix mars mil sept cent dix neuf portant soient parties appellées pour en venir le vingt juin lors prochain pour répondre aux demandes du dit sieur Levrard.
Autre requête présentée a mon dit sieur Begon le quatorze may mil sept cent vingt un aux mêmes fins, ensuitte de laquelle est l'ordonnance de mon dit sieur Begon en datte du dit jour portant soient parties appellées pour en venir le vingt juin suivant ordonnance rendue par mon dit sieur Begon le vingt juin mil sept cent vingt un par laquelle mon dit sieur Begon a ordonné que dans un an du dit joue vingt juin les concessionnaires de la dite seigneurie de St. Pierre y tiendront feu et lieu et faute par eux d'y avoir satisfait et le dit temps passez permis au dit sieur Levrard de les faire assigner pardevant mon dit sieur Begon pour voir ordonner que la reunion des terres qu'ils ont en la dite seigneurie sera faite au domaine d'icelle, et permis au dit sieur Levrard de les concéder à d'autres habitans aux mêmes rentes et redevances, la ditte ordonnance lue, publiée à la porte de l'église de Batiscan issue de grande messe le vingt un septembre de la dite année mil sept cent vingt un par Normandin notaire du dit lieu, a deffaut d'huissier.
Exploit d'assignation donné à divers habitans par le dit Normandin le vingt cinq février mil sept cent vingt trois aux fins de la dite ordonnance du dit jour vingt juin mil sept cent vingt un.
Ordonnance rendue par mon dit sieur Begon le onze mars mil sept cent vingt trois par laquelle sur l'exposé du dit sieur Levrard, et réponse de Jean Baptiste Adam et Pierre Pwivard seuls comparans pour lors, mon dit sieur Begon a ordonné que les dits Adam et Rivard continueront de travailler au deffrichement de leurs terres et qu'ils s'y établiront incessament et faute par eux d'y avoir travaillé dans l'an et jour de la signiffication qui leur seroit faite de la dite ordonnance permis au dit Sr. Levrad de les faire venir pardevant mon dit sieur Be^-on pour estre par luy ordonné ce qu'il appartiendroit, et par laquelle ordonnance a été accordé defiaut au dit sieur Levrard contre les autres habitans dénommés en icelle et pour le profiBt la dite ordonnance déclaré commune avec eux, la dite ordonnance signiffiée a partie a la requête du dit sieur Levrard le vingt avril de la ditte année mil sept cent vingt trois par le dit Normandin avec sommation de satisfaire au contenu d'icelle.
Raports d'assignations donnés le premier juillet mil sept cent vingt six à la requête du dit sieur Levrard par le dit Normandin à Jean Adam et à Joseph Guillet, St. Marc, à comparoir devant mon dit sieur Begon du rcardy lors prochain en quinze jours aux fins de la susdite ordonnance et une liste des noms des habitans qui possèdent des terres dans la dite seigneurie et qui n'y tiennent ny feu ny lieu ensuitte de laquelle sont les certificats du sieur Lefebvre curé de Batiscan desservant par voye de mission la dite seigneurie de St. Pierre, et du sieur Marchand capitaine de milice du dit Batiscan en datte des trente et trente et un aoust mil sept cent vingt six contenant que les dénommés en la dite liste qui possèdent des terres dans la ditte seigneurie de St. Pierre depuis quinze à vingt ans n'y ont tenu et ne tiennent ny feu ny lieu.
Tout veu et considéré. Nous, attendu que les dénommez en la dite requête du dit sieur Levrard assignés pour comparoitre et repondre pardevant nous aux fins de la dite requête le
{)i«.-tiiiur du pri'si'iit mois tle inay, en vcilii do iiAtrc orduiiitance tlu quutif avril prt'c6ilent par le .siistlit tXj)loil des douze et si-i/c du dit uioi?i d'avril, étant tiisuitle des dites rer|uote et ordonnance n'ont comparu sur les dites assijp>alions ni personne pour eux, et que nonobnlant tous les délais de gTace a eux accordés pour venir s'établir, ils n'ont daijjjné le faire ny de repondre à justice avons accordé detlaut au dit sieur Lcvrard, et en conséquence ordonnons que eonrornienient au dit arrist du const-n d'état du onzejuilkt mil sept cent onze enregistré au conseil supérieur de la Nouvelle France le ciu(| décembre n)il sept cent douze, les terres concédées tant par le dit sieur Levrard es noms qu'il a procédé, que par ses auteurs au dit Jean l>aplisle Adam, .losepli iNloreau, Jean François Frij^on, à la veuve Moreau, Jose|)li (îiiillet ou Masson, Luc Froteau aux droits duquel Froteau est iMatburin Leinay et la Dame l^orang^é, l'ierrc Perot, Jacques Courteaux, Antoine TroLicr, Augustin Moran, Paul Lescuyer, au nommé Fonville, Joseph Iloiiillard et à François lloiiillard demeurant, dés a présent reunies au domaine de la dite seii^ncurie de St. Pierre, faute par les dits dénommez d'avoir tenu feu et lieu sur les dites terres à eux concédées, conformément au dit arrest du conseil d'état.
Déclarons les contracts et autres écrits qui pourroient leur avoir été faits par le dit sieur Levrard ou ses auteurs portans concession des dii.es terres nuls et comme non aveims.
Ordonnons en outre qu'en conséquence de la présente réunion il sera loisible au dit sieur Levrard ou à ses ayans caascs de concéder de nouveau les dites terres, conformément au dit arrest du conseil d'état du onze juillet mil sept cent onze et suivant les conditions portées en iceluy, et aussy que conformément au dit arrest les nouveaux concessionnaires seront tenus de tenir feu et lieu sur les dites terre dans l'année et commenceront à les déserter et cultiver aussy dans l'année, sans quoy nous déclarons aussy des a présent nuls les contrats qui en pourroient être faits et ce suivant les, intentions et la volonté du roy expliquées lu dit arrest de son conseil d'état, faisons très expresses deftenses aux deîîaillans de s'apposer en façon quelconque à la mise en possession qui sera faite par le dit sieur Levrard de ceux a qui il concédera de nouveau les dites terres sous peine d'être responsables des dommages et interests tant du dit sieur Levrard que de ses nouveaux concessionnaires, condamnons les dits defaillans aux dépens légitimement faits par le dit Sr. Levrard es dits noms, contre eux, pour les obliger à s'habituer sur les dites terres et en ceux aussi par luy faits pour parvenir à la présente reunion.
Mandons, &c.
Fait en notre hôtel à Québec, le huit may mil sejit cent vingt sept.
(Signé) DUPUr.
[Ordce. de 1727, No. 13, folio 33.]
Ordonnance rendue entre le Sr. de Rigaitville seigneur de Bellechasse et ses tenanciers qui ^ont condamnés àpayer leurs cens et rentes selgneurialles cmiformément à leurs contrats, au heu de les 'payer à la déduction du quart comme ils le prétendaient, attendu la rédMction de la monnaie de carie.
Claude Thomas Dupuy, Sec.
Le sieur ISicolas Biaise Desbergeres de Rigauville, ecuyer seigneur de Bellechasse, lieutenant d'une compagnie des troupes entretenues en ce pays pour le service du roy en cette colonie, nous ayant suplié de luy accorder notre ordp pour faire approcher les nommés Antoine Blay, Jean Nadeau, la veuve d'Augustin Guignard, Pierre Gangnier, Pierre Blay père et François Butteaus, tous habitans de la ditte seigneurie de Bellechasse, lequel ordre nous luy aurions délivré le six du présent mois, portant que les dits sus-nommés se rendroient en cette ville et comparoistroient en notre hôtel et pardevant nous ce jourd'huy pour répondre aux demandes du dit sieur de Rigauville, le dit ordre à eux signiffié par Michon huissier en la prévôté de Québec le dix de ce dit mois.
En conséquence duquel ordre deux des dits habitans, scavoir, le dit Pierre Blay père et le dit Antoine Blay par son fils ont seulement comparus par devant nous en présence diu dit sieur de Rigauville, lequel sur le refus que font tous les dits sus-nommés de luy payer les arrérao"es de rentes seigneuriales qu'ils luy doivent conformément à leurs contrats pour les concessions de terres qu'ils tiennent de luy ou de ses auteurs, nous a demandé de les condamner au payement des dites rentes du passé jusqu'à ce jour conformément à leurs contracts, tant en argent qu'en chapons pour raison des dittes concessions, contre laquelle demande les dits Pierre Blay père et le dit Antoine Blay par son Jils ont repondu qu'ils n'ont pas refusé jusqu'à présent de satisfaire à ce qui est porté par les contracts de concessions a eux faits des terres dont ils jouissent et de payer tous les ans à leur seigneur ce qui est porté dans les dits contracts.
Qu'ils «n ont payé les arrérages en leur entier jusqu'à l'extinction de la raonnoye de cartes laquelle a cessé d'avoir cours en ce pays en conséquence de la déclaration du roy du 5 juillet 1717 rendue pour l'extinction de la ditte monnoye et enregistrée au conseil supérieur de la Nouvelle France le 11 octobre de la même année, mais comme on leur a dit que Sa Majesté ordonne entre autres choses par cette déclaration que les arrérages des dites rentes payables à l'avenir en mounoye de France, comme la seule qui doive présentement avoir cours en cettt; colonie puisse être acquitées à la déduction d'un quart, ils concluent à ce qu'il nous plaise ordonner qu'ils ne payeront les dits arrérages écheus et a échoir que sur le pied de la déduction de ce quart à compter de la dite année 1717 dont ils vont rapporter l'extrait pour leur servir de défense.
LOUIS PAR LA GRACE DE DIEU P.OY DE FRANCE ET DE NAVAIIUE
*' A tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut :
" Les inconvénients que la raonnoye de cartes cause dans notre colonie de Canada, nous *< a fait prendre la resolutiou de la faire retirer entièrement a moitié de sa valeur, ainsy qu'il
.1 llc^ju été |)rati(|iié ilt'puis rnniiéi; 17 li, nous lions somiiie» détcrininé» aussi tli; faire fabri-
i|iUM- pour la dernière fois dans la dile colonie de Canada une certaine quantité de nionnoye
(le cartes pour satisfaire aux dépenses payables par b- trésorier <;,énéral de la marine des
six derniers mois de Tannée dernière et des six premiers mois de la présente, comme aussy
• de réduire la valeur de toute la monnoye de cartes sur le ijiéme pied qu'elle sera recrue
*♦ tbez le trésorier, d'ordonner que les espèces de France aiu'ont à l'avenir une valeur et^alle
" dans la colonie que dans notre royaunu» et d'abolir dans la dite colonie la moimoye dite du
" pais, ce (|ui convient également au bien de notre état, à celuy de notre dite colonie de
" Canada et au commerce en gênerai."
— Art. H.—
" Connue la monnoye du pais qui a été introduite dans le Canada n'est d'aucune utilité à »* la colonie et que les deux sortes de monnoye dans lesquelles on peut stipuler cause de l'em- " barras dans le commerce nous avons abrogé et abrogeons dans le Canada la monyoye " dite du pais, et en conséquence voulons et nous plait que toutes stipulations de contracts " redevances, baux à ferme et autres alïaires généralement quelconques se fassent à commcn- " cer de l'enregistrement des présentes au conseil supérieur de Québec sur le pied de la " monnoye de France, de laquelle monnoye il sera fait mention dans les actes ou billets *' après la somme a laquelle le débiteur se sera obligé, et que les espèces de France ayent dans " la ditte colonie de Canada la ineme valeur que dans notre royaume."
— Art. 9. —
" Voulons que les cens, rentes, redevances, baux à ferme, loyers et autres dettes qui au- " ront été contractés avant l'enregistrement des dittes patentes et ou il ne sera point stipulé '• monnoye de France, puissent être acquitées avec la monnoye de France, à la déduction " du quart qui est la réduction de la monnoye du païs en monnoye de France."
Contre lesquelles delTenses le dit sieur de lligauville a repondu que la déclaration du roy alléguée et rapportée par extrait par ses babitans ne leur donne aucun droit de conclure à ce que les cens et rentes qu'ils luy doivent soient réduites d'un quart.
Que Sa Majesté ne l'a aucunement ordonné par cette déclaration ny par aucune autre dont il ait counoissance.
Qu'il est bien vray que par l'article 9 de la déclaration du 5 juillet 1717, Sa Majesté en rappellant toutes les natures de dettes qui se peuvent contracter, comme cens, rentes seigTieuriales, rentes foncières, arrérages de rentes constituées à prix d'argent, loyers de maison, baux a ferme, obligations, promesses, et autres engagements de toute nature, Sa Majesté a bien ordonné que toutes ces sortes de dettes et autres telles qu'elles fussent, seroient doresnavant payées avec la monnoye de France a la réduction du quart, c'est à dire avec cette monnoye remise a sa valeur primitive et naturelle, dépouillée, diminuée et destituée du quart en sus dont on l'avoit enflé et fait valoir en Canada au pardessus de ce que vaut la monnoye en France, comme il est parfaitement expliqué dans le môme article 9 par ces mots qui suivent : "' En quoy consiste la réduction de la monnoye du païs en monnoye de '< France,'' ce qui n'indique autre chose que la réduction et la diminution de la monnoye et
nullement la réduction et la diminution du fond des dettes et des obligations, étant sensible tant par l'intitulé de cette déclaration que par son préambule et par la disposition de ses articles et notamment par l'article huit de cette même déclaration qu'elle n'a été donnée que pour éteindre la monnoye de cartes en Canada, et y abolir la différence du quart en sus qui s'y était introduite entre la valeur que la monnoye avoit en France et celle que la monnoye avoit en Canada, mais non pas pour faire aucune réduction ou remise en tout ou en partie des dettes contractées dans la colonie qui est une chose à laquelle le roy ne touche jamais, le roy regardant les dettes respectives de ses sujets comme leurs affaires particulières enlr'eux et comme des conventions résultantes des contracts et quasi-contracts qui sont des loys sacrées parmy les hommes aux quelles il n'y a jamais que les parties intéressées qui de gré a gré puissent porter atteinte ; l'engagement qui en résulte étant d'autant plus inviolable et d'autant plus indispensable dans son accomplissement qu'il y a eu plus de liberté dans le principe pour faire ou pour ne pas faire les conventions, et que touttes les loys qui ont été imaginées par les hommes et dont on use journellement dans l'exercice de la justice ne sont faites que pour donner à celles que les hommes se sont imposées entr'eux toute leur force et leur vigueur et pour en assurer l'entière exécution, ce qui est si vray que le prince n'accorde jamais le secours et le bénéfice de ses lettres que pour la simple surcéance des actions et des poursuites et non pour la remise et la restitution des dettes à moins qu'il n'y ait eu entre les parties du dol, de la surprise, et de la circonven<ion, non pas que le dit sieur de Pwigauville qui respecte l'autorité du roy et qui en connoit toute l'etendùe doute que le prince ne puisse en certains cas et pour des considérations très importantes changer quelque chose à la nature des engagements, mais il croit pouvoir sur cela avancer deux choses : la première, que ce ne seroit que dans ces cas bien extraordinaires, comme pourroit être celuy de la ruine totale d'un pais, dévasté et désolé par les guerres à la suite des quelles personne ne seroit plus en état de satisfaire a ses dettes, dans lequel cas on entreroit encore en considération de la nature des dettes pour ne pas confondre avec celles ou le créancier auroit pu se prévaloir du besoin de son débiteur ; celles qui ont un principe aussi légitime, aussi simple et aussi favorable que l'est la redevance seigneuriale qui est une dette qu'on peut dire respectable au dessus de toute autre puisque c'est la condition sans laquelle le seigneur n'auroit pas mis sa terre hors de sa main, cas auquel le seigneur fait toujours icy l'avantage du tenancier puisqu'en luy donnant un effet précieux par luy même lequel a toujours un prix certain et une valeur assurée, le seigneur n'en retire jamais une reconcoissance proportionnée à la valeur de la chose dont il se dépouille, d'où vient que dans les réductions qui se font quelques fois en justice des rentes excessives on n'y a jamais compris les rentes d'héritages et a plus forte raison les rentes seigneuriales, étant de principe que les choses immobiliaires ne sont point sujettes à réduction, et qu'au sujet des lettres d'état du roy accordé à ceux qu'il occupe ou qu'il envoyé pour son service particulier dans les occasions mêmes les plus pressantes et les plus intéressantes lesquelles lettres ne sont pourtant jamais par elles mêmes que des lettres de surcéance, il a été expressément ordonné par la déclaration du 23 octobre 1702, qu'elles n'auroient aucun efiet contre les rciites foncières et les rentes seigneuriales ; qui doivent avoir encore plus de faveur en Canada qu'en aucun lieu du monde puisque le roy ayant voulu pour un plus prompt établissement du pays que les seig-neurs y donnassent les terres à ha-^ prix, il n'est presque point de terre qui soit donnée à plus d'i^^ sol par arpent en superficie et à un denier de cens et qu'il en est au contraire un très grand nombre qui sont données pour six deniers Vajrpeni seulement, quoy qu'elles soient chargées de belles forêts dont la coupe est
premier fniit que les conressionnnires on retiicut en «m pays où le bois a brûler se vonJ < i à prt'scnt coiisiilcrablement la conli' indépendennnent du bois d'écarissagc et du bois do instruction qui fait a présent le principal fruit du pays et qu'ils ont pour rien, de sorte qu'il • • seroit pas juste ny naturel do mluiro d'un quart ainsy (|u'ou le prétend faire une reileluce si nu)dique qui est phitost donnée inrccoiinitioncm Doniiiii et pour la marque de la ectc seigneurie que pour faire un revenu de quelque considération au seigneur qui de sa irt est nssujety à une bien plus grande cbarge qup son tenancier, puisque sous peme de voir unir sa terre au domaine du roy il est obligé à la construction et à Peiilreticn d'un moulin Itled pour la commodité de ses babitans, qu'il est de plus obligé de contribuer à la bâtisse ! aux réparations d'une église, à l'entretien des chemins à des gages de juges et officiers et itres charges qu'impose la direct" seigneurie, de sorte qu'en réfléchissant sur toutes les i/;irgcs et obligations du seigneur on ne peut regarder que comme une espèce de dérision la ; oposition que l'on l'ait aujourd'huy de diminuer un quart sur les rentes seigneuriales puisque t iitos n'allant qu'à iin sol par arpcfit et un grand nombre, à six deniers seulement, il n'y noit plus d'autre party.à prendre après une telle extrémité que de les donner pour rien, ce li n'a jamais été l'intention du roy dont la veùc au contraire a été de distribuer et de donvr les terres en fiefs en Canada comme elles l'ont été en France, d'y ériger même des >L fs de dignité et de s'y former une noblesse attachée et fidelle à son service toujours prête i prendre les armes pour la défense du païs et capable d'y soutenir et d'y contenir les peuples en la personne de leurs vassaux.
La seconde observation que le sieur de Rigauville prétend établir, c'est que si l'intention de Sa Majesté eut été de réduire les dites rentes dans le Canada à l'occasion de l'extinction de la monnoye de cartes et du rétablissement d'uniformité entre la monnoye en Canada et la monnoye en France, Sa Majesté l'eut fait non par une simple déclaration ainsy qu'on voudroit faire croire que le roy l'a fait, mais bien par un edit qui etoit le seul acte, émanant de l'autorité royalle, capable de produire un tel eflet étant nécessaire de distinguer dans quelle forme le prince a coutume d'établir sa volonté et son autorité souveraine toutes les fois qu'il veut créer ou détruire quelque chose dans ses états ainsy qu'il en a véritablement la puissance laquelle il ne tient que de Dieu et de sa couronne, mais d'autant que ce droit de créer ou de détruire imite plus parfaitement la puissance suprême il faut aussi que le prince en pareil cas use du plus grand effort de son pouvoir.
Or l'on doit sravoir que l'acte le plus puissant dont use le roy, en un edit c'est de toutes les lettres du prince celles qui portent le plus erainament le caractère de sa pleine puissance et de son utilité royalle, c'est toujours par un edit qu'il crée ou qu'il détruit, c'est par un edit qu'U établit ou qu'il révoque, qu'il autorise ou qu'il aonulle, et il ne le fait jamais pour quoy que ce soit qu'il ne l'anonce auparavant par le préambule de ses edits, lesquels contiennent les raisons de justice ou de nécessité indispensables pour lesquelles il fait ses loys et ses établissements ; pour ce qui est des déclarations du roy, leur nom explique leur usage, elles servent à déclarer plus particulièrement la volonté du prince sur l'exécution ou la modification de ses edits et de ses ordonnances ; elles sont données après les edits pour les interprêter, les changer, les diminuer ou les entendre, de même que les arrêts du conseil sont rendus en conséquence des edits et des déclarations pour décider entre des particuliers le» cas douteux ou impréveus et les incidens singidiers qui arrivent à ceux que concernent l'exécution des edits et des déclarations.
C'est ainsy que par dlffcrens genres de lettres du prince lesquelles ne se confondent jamais. le roy établit ses loys et donne le moyen de les exécuter et de les faire observer.
C'est par un edit que le roy crée une nouvelle monnoye, c'est aussy par un edlt qu'd crée des jurisdictions, des charges et des offices, c'est par un edit qu'il crée des rentes et qu'il on établit le denier, chacune de ces choses exigeant du prince un nouvel edit sitost qu'il hveut abro'^er, siiprimer, révoquer, éteindre et annuller, parce qu'il faut que tout se resolvi par les mêmes voyes qu'il s'est formé, et comme le denier d'interest sur le pied duquel par une loy du pnnce ou par la coutume d'une province les particuliers ont contracté des dett( et constitué des rentes sont autant de loys que les particuliers ont receu du prince, ou qu'ii . se sont fait à eux mêmes,, le roy n'a jamais changé et réduit le denier d'aucune rente que par des edits et non par de simples déclarations.
C'est ainsy que les rentes au denier 12 et au denier 14 dans la Coutume de Normandie ont été réduites au denier 18 par l'edit de 1667 que par un edit de 1670 on a réduit au denier 20 toutes les rentes de la province et que successivement toutes les rentes du royaume ont été mises au denier 12, au denier 16, au denier 18 au denier 20 et autres deniers par les edits de 1567, de 1601, de 1634', de 1665 et autres qu"il n'est pas nécessaire de rappeller.
Or si la simple réduction du denier des rentes constituées qui ne font qu'une seule nature d'affaires dans un état oblige le prince d'user du plus grand eflort de son pouvoir pour en chano-er la condition et en refondre les engagements ; comment veut-on que le roy par une simple déclaration telle qu'est la déclaration du 5 juin 1714 qui n'est point ad hoc, mais qui est donnée pour tout un autre sujet, c'est à dire pour suprimer la monnoye de cartes et abolir la différence du quart en sus d'une monnoye à l'autre qui étoient deux choses lesquelles y eussent été établies par le roy (ce qu'il est nécessaire d'observer) n'auroient pas eu besoin d'un edit pour être révoquées 1
Comment veut-on que par cette même déclaration qui n'avoit que ces deux objets, le roy sans l'annoncer, sans en donner les motifs, sans que personne s'y attendit, sans que personne les eut requis, sans qu'il y eut pour cela aucune nécessité, aucune raison d'état, le roy ait voulu en un même jour déranger toute l'œconomie du Canada en renverser le commerce, toucher à toutes les dettes, en refondre toutes les promesses et les obligations et les réduire à d'autres sommes que celles écrites dans les contracts ; affaire qui etoit pourtant la plus importante qui put jamais arriver en Canada, affaire qui supposoit une ruine générale du païs qu'on ne sait point avoir soufi'ert en rien ; affaire qui n'a presque eu qu'un exemple dans la monarchie lorsqu'en 1695 après les troubles, Henry 4 par deux edits, l'un de 1595 et l'autre de 1596, se contenta de remettre pour la ville de Paris seulement aux débiteurs des rentes constituées à prix d'argent, non aucune partie du capital, non aucune portion sur la rente, mais seulement le tiers des cinq années d'arrérages qu'on peut demander de ces sortes de rentes, dont on n'avoit pu faire la poursuite pendant la guerre 1
Suffisait-il même icy, comme osera l'ajouter le sieur de Rigauville que le roy par sa déclaration du 5 juillet 1717 eut ordonné cette réduction en général sans spécifier la manière de la faire ?
La justice du prince qui le fait toujours entrer dans le moindre détail de ce qu'il ordonne sur la fortune de ses sujets exigeoit encore de Sa ^Majesté qu'elle indiquât, comme elle le
fait d'ordinaire, les vojes pour parvenir à cette rédurtio» pt pour l'établir entre Im particulieM, cela detiKindoit a» moins un article de plus dans lu d6(laration pour lVx|)lication de ce détail, cette réduction en elVel dcvoit-olle être simplement du denier des rentes'? ou etoitcUe aussy des capitaux ?
Ne i'alloit-il pus pour cela faire rapporter les contraels pour les changer ou du moins mettre à la mar«;^e des contracts la réduction qui eu ctoit ordonnée \
Nf falloit-il pas reformer les baux à Inyers, les contracts do con^titutions et les oblii^ations passées avec termes dans les payements ? sans cela que de moyens d'éluder une pareille déclaration un titre qui subsiste sans cbangement, parle toujours son même langage, il reclame sans cosse pour son premier état, et à mesure que la mémoire d'une telle déclaration se fut efl'acco quel seigneur n'étoit pas on droit de demander sa rente sur l'ancien jtied ?
C'est à ces dilïcrens caractères qu'on doit rcconnoitre le peu de fondement d'une pareille prétention, et puisque le roy ne s'explique jamais imparfaitement et que cette partie d'arrangement eut pourtant manqué à sa déclaration, on ne peut en conclure autre chose, sinon que le roy ne l'a pas fait et que telle n'a pas été sa volonté.
Il ne faudroit pour achever de s'en convaincre qu'examiner les termes de cette déclaration qui i)ar leur liaison et leur construction ne pouvoient donner lieu au moindre équivoque capable de produire une pareille opinion, l'art. 9, veut que les dettes puissent être acquittées avec la monnoye de France à la déduction du quart.
Qui est-ce qui n'entend pas que c'est à la déduction du quart de la monnoye ? puisque ce quart en sus est abrogé par cette même déclaration et non à la déduction du quart de la dette, et ces mots " qui est la réduction de la monnoye du pays en monnoye de France," ne l'expliquent-ils pas assés, et ne suffisent-ils pas pour déterminer et appliquer juste le mot de déduction et le rendre relatif au mot de monnoye seulement ainsy que ça été l'intention du roy, et non à la dette telle qu'elle soit.
Si ces termes encore eussent été autrement disposés qu'ils ne le sont dans la déclaration et qu'il y eust dans le texte que les dettes pourroient être acquitées à la déduction du quart avec la monnoye de France Sic. cette transposition du mot dédnctmi, lequel suivroit immédiatement les mots de dettes acquitées, au lieu qu'il suit le mot de monnaye, auroit bien pu donner lieu à un équivoque et à un doute sinon légitime du moins suffisant pour suplier le roy de s'en expliquer, mais cet équivoque n' auroit point été suffisant pour en conclure de plein droit l'établissement réel et effectif de cette prétendue déduction comme l'a fait voir le sieur de Pvigauville qui croit avoir assés démontré qu'il faut bien autre chose qu'un simple équivoque dans les termes d'une déclaration pour produire un pareil renversement dans toutes les affaires d'un pais, comment voudra-t-on donc à plus forte raison s'il n'y a pas même lieu au moindre équivoque s'imaginer gratuitement une disposition qui n'est point dans le texte de la loy et qui n'y peut être ajoutée sans détruire la foy des contracts et les principes les plus solides du droit commun sans ébranler la concorde du peuple qui consiste dans la fidélité et l'exécution des promesses, sans déranger les principes de la justice, qui est de laisser et de donner à chacun le sien et sans user d'une préférence mal entendue en faveur de l'habitant quelle verroit augmenter son bien et ses profits par la faculté de vendre toujours ses den-
rées et ses journées au même prix et même plus cher pendant qne son seigneur verroit diminuer ses biens et ses revenus par le retranchement de ses rentes, préférence qui ne pourroit que tourner par contre coup au préjudice de l'habitant parce que l'homme de condition sentant son revenu diminuer d'une partie aussi considérable que le seroit le quart de son bien en diminueroit d'autant sa dépense et sa consommation qui cependant soutient le commerce général d'un pais et fait l'avantage particulier des habitans, car c'est à l'habitant à produire autant qu'il convient à la noblesse de dépenser.
A quoy le sieur de Rigauville demande à ajouter une seule reflexion aussi capable que toutes les autres de prouver que la déclaration du 5 juillet 1717 n'a jamais porté cette réduction des fonds et des rentes qui est qu'en 1717 et depuis, tems auquel a été envoyée la déclaration en question l'idée n'est venue à personne dans le païs que le roy eut eu l'intention de faire de retranchement et que le conseil supérieur, à qui cette déclaration étoit envoyée pour l'enregistrer ayant d'ailleurs fait des remontrances au roy sur cette déclaration avant que de l'enregistrer, n'a rien touché au sujet à Sa Majesté dans ses remontrances quoique cet objet qui etoit un des événements des plus importants qui pust arriver dans le Canada eut bien mérité qu'il en eut parlé, et que c'eut été le vœu commun que le conseil en eut fait ses remontrances au roy, si l'on eut pu penser que cette réduction eut été dans l'intention de Sa Majesté il ne faut donc pour s'en convaincre que s'interroger les uns les autres et sçavoir si en 1717 qu'est arrivé la déclaration du 5 juillet quelqu'un a compté sur cette diminution de fonds et de revenus, si on y pensoit en 1718 que le roy a renvoyé sur les remontrances du conseil une seconde déclare +ion interprétative de la première, lesquelles remontrances ainsy qu'on le peut voir dans la seconde déclaration où elles sont rapportées, ne regardoient certainement que le tems ou dévoient commencer les payemens en cartes réduites.
Enfin si Ton y pensoit 'm an même après l'enregistrement de la seconde déclaration du 21 mars 1718 5 laquelle seconde déclaration détermine encore d'autant plus clairement la déduction de ce quart en question à la raonnoye de cartes qu'elle dit bien disertement que la carte de 41bs. ne vaudra plus que 21bs. et que relativement à l'abrogation du quart en sus, cette même carte de 41bs. ne vaudra même qu'une livre dix sols de France, car ces ainsy que les deux déclarations s'expliquant Fune par l'autre ne laissent plus sur cela le moindre lieu de douter.
Si le conseil supérieur eut enregistré tout d'abord et sans aucun retardement la première déclaration quelqu'un pourroit dire aujourd'huy que le conseil y auroit pu voir cette prétendue réduction des dettes sans rien dire.
Qu'il auroit connu et pénétré toute l'étendue de la !oy et qu'il s'y seroit soumis, mais rien n'est-il plus capable de faire sentii' que ce n'étoit pas la loy, et qu'on ne *l'a point entendu ainsy.
Que le silence qu'a gardé le conseil supérieur sur une matière qui demandoit ses représentations les plus respectueuses mais les plus vives pour un pais qui en eut beaucoup souffert pendant que le conseil faisoit des remontrances sur un autre point de la déclaration bien moins important que n'eut été celuy-là, si le conseil n'en a donc rien dit, c'est que la loy n'en disait rien elle-même.
Si Mr. le procurt'Ui- gL-urral du «onseil supérieur ipii uc ilcvoit point ignor^ les princi|i«i du droit public, ny la inauicre dont le roy a coutuinu de sV-xpliquer dans ses edil» et duns se» *lecl;u"i lions, u'ii pas joint ses propres it-nioiitrauces à telles du conseil pour obtenir du nioius du roy, si telle eut été sa volonté de s'en expliquer autrement (pie par une siiiipb; déclaration et de le faire par un edit qui seul pourroit innover a la loy des particuliers et déroger ftu droit conunun et changer les conventions ; mais rien de tout cela ne s'est fait, [lourcpioy ? parce qu'il n'étoit question de rien de pareil et (|Ue le roy n'avoit rien ordouué qui pust y donner lieu.
De quel jour donc a coinmrn'"é cette opinion ? par quel sort a-t-clle pi^ faire du progrés dans un genre aussi disgiacicux ? on n'est point surpris que les choses avantaginises [)rennent par elles mêmes une extention de faveur mais (pii (îsl-ce qui jieut étendre par une sinq)lu interprétation qui n'est jamais iiennise, les dispositions d'une loy jusques dans le genre défavorable, et puisqu'en 1717 et notamment en 17 18 tems auquel les deux déclarations du roy ont été enregistrées au consed supérieur de Québec, on ne songeoit pas encore à cette prétendue réduction des rentes, quel titre a pu survenir depuis qui l'ait etably 1 ou bien sous quel prétexte quelques uns seulement se le sont-ils figuré ?
Le sieur de Rigauvillc nous priant de faire attention que bien loin que cette prétention soit une opinion comnnme, ceux même de ses habitans qui la veulent soutenir sont si peu seurs du principe dont ils l'appuyent que les uns sont prêts de liiy payer ses rentes en entier pendant que les autres ne luy en offrent qu'une partie.
Que néanmoins celte incertitude ou cette erreur populaire laquelle s'accroist de jour en jour est 1res préjudiciable et demande un remède d'autant plus prompt que les seigneurs ont beaucoup de peine a présent à se faire servir de leurs rentes par leurs tenanciers auxquels ils sont réduits à ne plus donner que des quittances à compte, mais que l'habitant et le seigneur n'ayant pour leurs rentes qu'un titre qui leur est commun qui est leur contract, ce contract est une loy qui n'a pu changer et qui n'a point changé en effet comme il croit l'avoir amplement démontré et dont par conséquent il demande en son particulier l'exécution.
A quoy ayant égard et vu les contracts rapportez tant par le dit sieur de Ptigauville que par les habitans de la dite seigneurie de Bellechasse :
Nous avons condamné le dit Pierre Blay père, et le dit Antoine Blay a payer les arrérages par eux deubs des cens, rentes seigneurialles et redevances de chapons ainsy qu'U est porté par leur contracts, les avons condamnés solidairement aux dépens de la présente instance et de la signiffication de la présente ordonnanee leur remettant l'amende seigneuriale pour cette fois seulement, avons donné deffaut contre Jean Nadeau, la veuve d'Augustin Guignard, Pierre Gangnier et François Butteaux cy devant nommez, habitans de la dite seigneurie de Bellechasse défaillants et pour le profit les avons condamné a payer les cens et rentes seigneuriales et redevances de chapons suivant et conformément à ce qui est porté en leurs dits contracts, tant du passé que jusqu'à ce jour, les avons condamnés solidairement à tous les dépens de la présente instance avec les dits Pierre et Antoine Blay et en particulier en l'amende seigneuriale de cinq sols par chacun des dits défaillant.
Permettons au dit ^^itul■ de Ftigauville de faire publier et afficliev notre présente ordonnance dans toute l'elendûc de la dite seigneurie et partout où besoin sera.
Mandons, &c.
Fait et donné en notre hôtel à Québec le seize novembre mil sept cent vingt sept.
(Signé) DUrUY.
[Ordce. de 1727, N^ 13^ foib 43.J
Orâjonnance far laquelle les twnmés Thinwthée Parré, Pràqiie Pouliii et Etienne Morel sont comla.mnés par défaut à payer au sieur de Rigativille les arrérages de cens et rentes qxCih luy dmvent, et à Vamende seigneuriale de cinq sols.
Claude Thomas Dupuy, &,c.
Le sieur Nicolas Biaise Desbergeres de Pvigauville ecuyer seigneur de Bellechasse, lieutenant d'une compagnie des troupes entretenues pour le service du roy en cette colonie, nous ayant suplié de luy accorder notre ordre pour faire approcher les nommez Thimotée Parré, Prisque Poulin et Etienne ]Morel habitans de la Côte de Beaupré paroisse de Château Pvicher, lequel ordre nous luy aurions délivré le six du présent mois, portant que les dits susnommés se rendroient en cette ville et comparoitroient en notre hôtel par devant nous ce jourd'huy onze heures du matin, pour répondre aux demandes du dit sieur de Pwio-auville, le dit ordre a eux signifEé par Hervieux, huissier, eu la jurisdiction de Beaupré le 14 de ce mois les quelles demandes du dit sieur de Rigauville, sont que les sieurs Thimotée Parré, Prisfjue Poulin et Etienne Morel soient par nous condamnés à luy payer les arrérages des cens et rentes qu'ils luy doivent pour raison des terres qu'ils tiennent de luy, ainsy qu'il est porté dans les contrcts à nous représentez par le dit sieur de Ftigauville de la concession qui a été faite des dittes terres des dits habitans à chacun. A laquelle assignation aucun d'eux n'ayant comparu ny personne pour eux, quoy qu'attendu jusqu'à midy ; veu les dits contracts de concession — Nous aA'ons donné deffault contre les dits Thimotée Parré, Prisque Poulin et Etienne Morel, et pour le proffit, attendu qu'ils ne peuvent avoir aucune raison légitime de refuser le payement des dits arrérages de cens et rentes conformément a leurs dits contracts de concession ; Nous les avons condamnez à payer au dit sieur de Rigauville les dits arréragas de cens et rentes échus du passé jusqu'à ce jour — les avons pareillement condamnez chacun en l'amende seigneuriale de cinq sols et solidairement aux dépens tant de la signiÊ5cation de notre dit ordre que de celle qui leur sera faite de notre ■présente ordonnance.
Mandons, 8tc.
Fait en notre hôtel a Québec le vingt novembre mil sept cent vingt sept.
(Signe) DTJPUy.
[» )rtl.r. -Il' 13-2S, .N" 1... l./iu l.J
Oiiîvnuancc (jiii am firme une autre urdoniuiwc dt Mr. Ruuffut au sujft de l\dli>^nr' ment et partage de la seigueuric de Stc. Anne — urdttnne que Clsle St. Igmwc et toutes 1rs autres au devant de la dite seigneurie feront et demeureront au sieur de la Pérade, et (jui eondamne le Sr. Dw cilliers propriétaire de partie de la dite seigneurie à paijer les cens et rentes des terres (juil possède cLins la dite hUc Ht. IgniKC au ISr. de la Péradc et à en prendre tin titre, tj-c, tj|-c.
Claude Thomas I^li'I t, chovulkT conseiller ilu roy en ses conseils d'ctal et privé maître des requêtes onlinairc de son hôtel, intendant de justice, police et finances dans toute l'étendue de la Nouvelle France isles.el terres adjacentes en dépendantes.
ICntrc Pierre Thoiiias Taricu escuyer sieur de la Pérade, seigneur en partie de Ste. Anne, lieutenant dans les troupes de ce pays, comparant en notre liotel par Dame 3Iarie Magdelaine Jaret de Vercheres, son épouse, fondé de son pouvoir à nous représenté en datte du lie. mars de la présente année 172S, demandeur en requéle à nous présentée le llie du dit mois au dit an, d'une part, et le sieur Cliorel Dorvilliers, aussy seigneur en partie de la ditte seigneurie de Ste. Anne deflendeur, non comparant ny personne pour luy, par laquelle requête le dit sieur de la Perade nous a exposé qu'étant en procès depuis plusieurs années avec le dit sieur Dorvilliers nous luy aurions des Tannée dernière 1727 au mois de mars accordé notre ordre qui enjoignoit au dit sieur Dorvilliers de se rendre en cette ville et en notre liotel pour voir régler par nous les contestations d'entre eux, mais que le dit sieur Dorvilliers n'obéit point à notre dit ordre s'excusant sur de faux prétextes.
Qu'ayant eu la patience d'attendre une année entière, luy sieur de la Perade seroit venu nous suplier de luy accorder un nouvel ordre lequel nous luy aurions délivré le 2e du mois de mars dernier portant nouvelle injonction au dit sieur Dorv'illiers de se rendre le dit jour 16 du dit mois de mars en notre hôtel pour ja même fui, auquel second ordre quoy qu'a luy signiffié le huit de ce dit mois par Rouillard St. Cir, huissier demeurant à Batiscan, il n'a pas plus satisfait qu'au premier.
Qu'étant neantmoins de l'interest de luy dit sieur de la Perade d'avoir un jugement qui règle les diftérens qu'il a avec le dit sieur Dorvilliers, il nous a suplié par la ditte requête attendu les deux deffauts du dit Sr. Dorvilliers de comparoistre pardevant nous, de luy donner un jugement et luy adjuger ses conclusions qui sont premièrfement que le dit sieur Dorvilliers soit condamné de payer à luy dit sieur de la Perade les cens et rentes seig-neurialles qu'il luy doit de huit arpens de terre qu'il possède dans l'Isle St. Ignace sur le pied de six deniers de cens de vingt sols de rentes annuelles par arpent et un chapon vif aussy par arpent et ce à compter du 9 mars 1697 jour auquel la concession de la ditte Isie de St. Ignace et de plusieurs autres a été faite à la Dame Marguerite Denis veuve du sieur de la Naudière, mère du dit sieur de la Peratle.
Que le dit sieur Dorvdliers sera tenue de prendre de luy dit sieur de la Perade titre de concession des dits huit arpens de terre, attendu qu'il les possède sans aucun titre et induement.
Que les quatre arpens de terre de front sur leur profondeur scitués dans la môme Isle, vendus par le sieur Dorvilliers au nommé Pierre Lanoiiette habitant de la ditle isle, seront déclarés relever de luy dit sieur de la Perade et non du dit sieur Dorvilliers sauf à intenter son action contre qui il avisera bon être pour les droits de lods et ventes à luy dûs du prix des dits quatre arpens.
Que le procès verbal d'arpentage de l'étendue de la première seigneurie de Ste. Anne sur le bord du fleuve St. Laurent, fait par Hilaire Bernard de la Rivière arpenteur juré commis par Mr. Pvaudot cy devant intendant, homologué par ordonnances du 29 mars 1710, de mon dit sieur Raudot, aura lieu et sera suivi, et qu'au cas qu'il survienne quelque difficulté entre luy dit sieur de la Perade et le dit sieur Dorvilliers pour raison de la possession des dites terres, le bornage en sera réglé conformément à la susditte ordonnance de mon dit sieur Pwaudot.
Qu'il sera deffendu au dit sieur Dorvilliers d'anticiper aucunement s'.ir les terres du dit sieur de la Perade renfermées dans les lignes marquées par le dit arpentage.
Que les cinq arpens de terre vendus par le dit sieur Dorvilliers au nommé Julien Lanoiiette, lesquels sont renfermés suivant le dit arpentage dans la portion de la ditte seigneurie appartenant à luy dit sieur de la Perade seront et relèveront de luy pour s'en faire payer par le dit Julien Lanoiiette les droits de lots et vente avec les cens et rentes seip;neuriales dûs pour raison des dits cinq arpens et arrérages qui en sont escheus, et que le dit sieur Dorvilliers soit condamné aux dépens, même à ceux de deux voiages et séjour que la ditte Dame son épouse a fait en cette ville l'année dernière et la présente pour la poursuitte des dittes affaires ; la ditte requête répondue ainsy :
Nous, faisant droit sur la ditte requête avons accordé deffaut au dit sieur de la Perade et sera le dit deffaut sigTiiffié au dit sieur Dorvilliers, ensuitte de quoy est la signiffication du dit deffaut au dit sieur Dorvilliers faite par l'huissier Pwouillard dit St. Cir en datte du 16 juin dernier avec assignation au dit sieur de comparoistre en notre hôtel et pardevant nous le dixième de ce présent mois de juillet, lesquelles parties ayant comparues pardevant nous le dit jour, et le dit sieur de la Perade demandeur comparant comme dit est ayant persisté dans ses demandes et conclusions prises par sa susditte requête fondée sur ce que la ditte Isle de St. Ignace aussy bien que toutes celles qui sont sur la devanture ne sont point comprises dans la première concession d'étendue de terre donnée au sieur de Suève et de la Nauguière, et qu'elles ont été de depuis concédées à Dame Margueritte Denis veuve du dit sieur de la Nauguiere, sa mère par feu Mr. de Calliere gouverneur gênerai en ce pays et par Mr. de Champigny lors intendant au dit pays, la ditte concession en datte du 30 octobre 1700 et le brevet de confirmation du 22 du mois de may 1701 ; et qu'a l'égard des autres nouvelles chicanes et contestations au sujet de l'allignement et partage de la ditle seigneurie de Ste. Anne entre luy sieur de la Perade et le dit sieur Dorvilliers cela est décidé et réglé entièrement par l'ordonnance de Mr. Raudot rendue entre eux présens les 28 et 29 mars de l'année 1710 qui règle tous leurs droits et prétentions et qui ordonne que le procès verbal fait par Hilaire Bernard de la Ftivière commis par mon dit sieur Raudot pour cet effet sera exécuté, a quoy luy dit sieur de la Perade s'est toujows tenu et en quoy il se renferme encore aujourd'huy quoyque il ait été le plus lezé par ce dit partage, mais comme
ayant voulu aclii-pter l;i tranquillité (|ue doniifiit k-* affaires finies et tcrinifi6t'S ce qui fait que lu)' dit Sr. de la l'iTude dciiiaiulc i|iic le dit Sr. Dorvillinh pour avoir voulu mal à |)ro|)09 et contre l'onlonnancc de Mr. lluudot recouiinencer les ineMinos instances et le» laesine» discutions dans lesqnelle» il«* avoient été juj^ées rontradictoireinent soit condamné en tous ses dépens don»a<;e-< et interest et notanient aux trais de deux voiapes que luy sieur de la Perade et sa leunne ont 6té obligés de faire exprés en cette ville où ils se sont rendus confonnénient à nos ordres et a (pioy le dit sieur Dorvilliers de sa part nu s'est pas mis en peine d'obéir.
(.^ne nouvelles delVeiices soît faites au dit sieur Dorvilliers de le troubler en sa possession et jouissance de tout ce qui est porté et rej^lé par la dite ordonnance de Mr. llaudot des Î2S et 2!) mars 1710 et en conséquence et exécution de la ditte ordonnance que le dit sieur Dorvilliers soit condamné à payer à luy dit sieur de la Pérade les cens et rentes de cinq arpens, des huit arpens de terre qu'il a dans la dite Islc St. Ignace luy ayant remis par bonne volonté les cens et rentes de trois autres arpens ainsy qu'il en est fait mention dans la ditte ordonnance de mon dit sieur Raudot, les dits cens et rentes payables depuis que Sa Majesté luy a accordé les dittes Tsies ou au moins depuis la ditte ordonnance de mon dit sieur Raudot en l'année 1710 à raison de 20s. par arpens, 6d. de cens et un chapon vif aussy par arpent demandant en conséquence que le dit sieur Dorvilliers soit tenu de prendre contrat de luy Sr. de la Perade qui en est seul seigneur, comme aussy qu'il soit defiendu au dit Sr. Dorvilliers d'empêcher que le nommé Lanoûette et autres habitans qui auroient achepré de luy des terres dans les dittes Isles reconnoissent le sieur de la Perade pour leur seigneur et de luy payer les lods et ventes des achapts de terres qu'ils auroient acquis du dit sieur Dorvilliers dans les dittes Isles avec les cens et rentes à l'avenir sur le pied de vingt-un chapons vifs et six deniers de cens par arpent.
Et par le dit sieur Dorvilliers a été dit que dans les premières concessions accordées au dit sieur De Suève et de la Nauguière les Isles qui sont sur la devanture de la ditte concession doivent être entendues comprises en icelle et qu'ainsy celles qui sont au devant de la part qui est tombée dans son partage doivent être à luy, et luy ayant demandé les titres sur les quels il fonde ses prétentions, nous ayant repondu ne les avoir point.
Nous, veu les titres de concession des dites Isles accordées à Dame Margueritte Denis veuve du feu sieur de la Nauguière par feu Mr. de Calières gouverneur gênerai et Monsieur Champigny intendant de toute la Nouvelle France en datte du 30 octobre 1700, le brevet de confirmation d'icelle datte 21 mai 1701, ensemble l'ordonnance de Monsieur Raudot notre prédécesseur, rendue contradictoirement entre les parties les 28 et 29 mars 1710 au sujet de l'allignement et partage de la dite seigneurie de Sainte Anne,
Avons ordonné et ordonnons que la dite ordonnance sera suivie et exécutée en tout son contenu et que la ditte Isle de St. Ignace aussy bien que touttes celles qui sont sur la devanture de la dite seigneurie de Ste. Anne seront et demeureront au dit sieur de la Pérade, faisons deffense au dit sieur Dorvillier de le troubler en la possession et jouissance d'icelles,
Ordonnons en outre que les terres que le dit Sr. Dorvilliers a dans la ditte Isle de St. Ignace, aussi bien que les habitans qui en pourroient avoir relèveront du dit sieur de la
Perade a qui ils payeront les cens et rentes aux conditions cy devant dittes, et seront tenus de prendre titre et contract du dit sieur de la Perade,
Permis au sieur de la Perade de se pourvoir contre ceux qui ont achepté du dit sieur Dorvillicrs pour raison des lots et et ventes qui peuvent luy estre deubs,
Condamnons le dit sieur Dorvilîiers aux dépens de la présente instance et notament aux deux voyages que le dit sieur de la Perade a fait de Ste. Anne en cette ville l'un l'hiver dernier et l'autre ce printems ainsy qu'il paroist par les actes d'affirmation de voiages qu'il a pris, que nous avons taxé a trente livres chaque voyage.
Fait et donné en notre hôtel à Québec le dixième juillet mil sept cent vingt huit.
(Signé) DUPUY.
[Ordce. de 172S, îs'o. 15, foiio 10.]
Ordonyiance qui déclare honne et vcdalilc la saisie faite des grains du curé et des itaottans de Ste. Anne (de la Perade) entre les inains du meunier de St. Pierre (les Becquets) ; qui leur défend de porter leurs grains nioudre ailleurs qiCait maalin de la seigneurie de Ste. Anyie à jyeine de co7tfiscation dHceux, de V amende et de •payer le irhouturage ; et qui les condamne aux dépens de saisies, assignations, de voyages et à Tamemle, laquelle, pour cette fois leur a été remise.
Claude Thomas Dupuy, &ca.
Sur la requeste à nous présentée par le Sr. de la Perade seigneur de Ste. Anne disant qu'une partie des habitans de sa seigneurie se dispense de venir au moulin y faii'e moudre leurs grains quoyqu'ils y soient obligés par leurs contrats, et qu'ayant eu une pareille discution en l'année 1707 Monsieur Raudot lors intendant rendit une ordonnance par laquelle il ordonne au curé et à tous les habitans de la ditte seigneurie de porter moudre leur bled au moulin du dit lieu appartenant au dit sieur de la Perade avec deffenses d'aller ailleurs à peine de confiscation et en l'amende.
Que malgré toutes ses obligations et deffenses les dits habitants vont continuellement moudre à d'autre moulin et qu'il avoit été obligé ces jours passées de faire faire une saisie chez le nommé Pierre Brisson meunier du sieur Levrard en sa seigneurie de St. Pierre, demandant le dit sieur de la Perade de faire assigner par devant nous tous les dits habitans a qui appartient le dit bled qu'ils ont porté au moulin du dit Brisson, que le dit Brisson pour déclarer la quantité de bled ou farine qu'il a aux dits habitans — la dite requeste repondue ainsy :
Permis au sieur de la Perade de faire assig-ner par devant nous tant le dit curé de Ste. Anne que les autres habitans qui avoient contrevenu à l'ordonnance de Mr. Pi.audot, tant pour les entendre en leurs raisons que pour voir prononcer sur la saisie et confiscation en cas
«ju'il y ait lieu, permis aiusf de faire assigner pareillement le meunier ou farinîer du moulin de la <»eij»neurie de St. Pierre à qui ils ont apportas dfs hieds a moudre et que cepi-ndant It'.H dits bleds cm farines saisies d;iiis le moulin furinit-r de la diltc sci^^neurie d(; St. l'icrre resteront saisies entre les main* du meunier qui en repondra en son propre et privé nom comme dépositaire de bien de justice ; sur laquelle ordonnance les dits liabUans ayant comparus au nombre de buit en notre bôtel a jour et heure avec le sieur de la Perade par la dame son épouse chargée de son pouvoir : les dits habitons nous ont présenté un écrit par lequel ils exposent que depuis longtemps le moulin du dit sieur de la Perade étoit délabré si vray que depuis les assignations à eux données pour se rendre en cette ville et en notre hôtel, le dit sieur de la Perade avoil mis un charpentier à le racomoder.
Que le meunier qui étoit au dit moulin étoit un fripon reconnu même pour tel du dit sieur de la Perade qui avoit été cy devant obligé de le mettre dehors du dit moulin pour cette raison, que d'ailleurs ce moulin n'estant pas suffisant pour leur faire moudre leurs grains qu'ils ont besoin dans leurs familles ce meunier en reçoit encore des étrangers aux quels il donne la préférence et cela parce qu'étant de moitié dans la mouture que gagne le dit moulin, son intérêt le porte a les bien contenter et à les servir d'abord qu'ils viennent au préjudice d'eux tenanciers et sujets au dit moulin se prévalant de ce que ne pouvant se dispenser d'y aller faire moudre leurs grains il sera toujours en droit de les y faire contraindre et de demander même qu'ils ayent à luy payer la mouture des bleds qu'ils porteroient ailleurs moudre, alléguant encore les dits babitans que pour restablir le bon ordre et les mettre a l'abry des torts considérables que le dit meunier leur fait suporter sur leurs farines le dit sieur de la Perade soit obligé d'avoir un brancard et des pois à son moulin afin qu'en pezant leur bled en présence du dit meunier ils puissent aussy devant luy repezer leur farine ;
Disant enfin les dits habitansquc bien loing de vouloir se soustraire d'aller au dit moulin il leur est fort avantageux de ne pas être obligé de porter leur bled à un autre et que c'est l'extrême nécessité qui les a forcés, mais qu'ils ne s'en absenteroient jamais si nous voulons bien régler et statuer sur leurs représentations.
Et par le dit sieur de la Perade comparant comme dit est nous a été dit que les allégués de ses babitans ne partent que d'un esprit de mutinerie et de désobéissance : son moulin ayant toujours esté en bon état ce qu'il offre de prouver en le faisant visiter si nous l'ordonnons ainsy aux dépens de qui il appartiendra, que s'il y fait travailler actuellement ce n'est que par une attention qu'il a toujours eu de prévenir d'avance ce qui pouroit causer quelque retardement puisque ce travail dont ils parlent n'est qu'une garniture de fu/eau et d'aluchons qu'il fait faire par précaution.
Que pour les plaintes qu'ils font de l'infidélité du meunier cela ne vient que d'un esprit inquiet et capricieux n'en ayant jamais fait de plaintes précises et circonstanciées mais des plaintes vagues au sujet des quels luy dit sieur do la Perade pour leur donner toutes sortes de satisfactions en a changé en moins de 18 ans de quatorze sans avoir pu les contenter.
Que quand ils disent qii'il vient des étrangers moudre au dit moulin aux quels on donne la préférence, il n'y en a pas aucun d'eux s'il voulait dire la vérité qui ne rendit ce témoignage que le dit sieur de la Perade n'a rien de plus recommandé à son meunier en leur présence que de servir la coste avec une entière préférence, diligence, exactitude et fidélité,
que par cette plainte ils donnent eux mêmes la confirmation combien mal-à-propos ils cberchent de faux prétextes de se plaindre du dit moulin en aliénant par leur requeste qu'il est tout délabré depuis longtemps puisqu'ils avancent que les étrangers, qui n'y sont pas par conséquent sujets y viennent et y sont servis à leur préjudice.
Que quand ils disent qu'ils manquent de farine dans leur besoin ordinaire ils ne doivent s'en prendre qu'a eux n'ayant jamais voulu apporter ny prendre les mesures convenables quoy qu'ils en ayent été plusieurs fois invités, qui seroit d'avoir toujours du bled au moulin ce qui ne dépenderoit que de leur volonté puisque lorsqu'ils viennent chercher une poche de farine ils n'auroient qu'à y apporter une poche de bled et se conformant à cet arrangement nécessaire, ils auroient toujours du bled au moulin et seroient assurés par ce moyen d'avoir aussy toujours de la farine mais leur conduite est bien différente, y en ayant qui attendent souvent qu'ils soient a leur dernier pain pour venir au moulin, et n'ayant pas profité par leur néoiigence des vents suffisants qui auroient fournis de farine à toute la coste ils tombent dans des calmes qui peuvent bien faire qu'ils manquent de farine, mais c'est leur pure faute et non pas au meunier ny au moulin.
A l'égard du brancard et poids qu'ils demandent qu'ils soient mis dans le dit moulin, ils sçavent bien qu'il en avoit été étably un cy devant, que bien loing de leur avoir apporté plus de tranquillité et moins de soupçon, cela avoit fait naistre comme cela feroit encore une infinité de chicane de querelles et de peines inutiles puisque pour que cela pu servir à quelque chose il faudroit que les dits habitans eussent un commis engagé pour écrire, à fur et mesure qu'ils viendroient au moulin, la pezanteur de leur bled et celuy ensuitte de leur farine pour la décharge de la recette car de dire qu'ils s'en rapporteroient aux marques qu'ils feroient eux mêmes cela ne peut pas se penser, ce seroit une autre source de dispute, ils en ont fait, eu et vu respérience par le passé.
Mais ils ne font cette demande aujourd'huy que parce qu'ils se sont imaginés qu'ils l'embarasseroient a quoy ils se trompent, il y auroit un expédient bien meilleur, plus convenable et moins embarassant qui seroit que quand un habitant trouveroit une différence aussy considérable que celle <ju'ils disent de la farine qu'en leur rend au moulin au bled qu'ils y auroient portés, de ne la point recevoir et de le venir avertir afin de pouvoir constater le fait et voir ceux qui ont tort.
Demandant le dit sieur de la Perade attendu que son moulin a toujours été et est en état de faire de bonne farine, à la visite duquel en tout cas il se soumet aux dépens de qui il appartiendra, et que si les dits habitans ont été ailleurs comme il est bien prouvé et justifié, c'est par un esprit de mutinerie et de désobéissance a leur engagement et aux ordonnances qui les y obligent et non à aucune des raisons qu'ils allèguent.
Que la saisie faite entre les mains du nommé Brisson, meunier de la seigneurie de St. Pierre, appartenante au sieur Levrard, des bleds que ses tenanciers ont porté à son moulin soit déclaré bonne et valable.
Et que le dit Brisson ait à luy remettre le dit bled ou farine conformément aux mémoires qu'il nous en a donné.
l)e >ouloir bicii csndmiiiu-r tous Ici haljituiis (|ui ont él6 porter leur bli J u un fiutre moulin nu'ii cfluy tl<- la hfijifiicuric auquel il» boul obli^^îs à jciyer lu inuutuie ii |)i(.|)(n liou ilc la coosointnatiuM (ju*ils l'ouï duus leur fauiillu.
Que nouvelles dcltensch leur soit faiteà sous les niesmc» peine de saisie de leur (^ain ;
De s'ubseutcr du dit moulin sans une permission par écrit du dit si«Mir de la l'erade et à telle amande qu'il nous plaira ordonner contre ceux <|ui y sont contrevenu et au surplus condamner les dits habitans à tous ses frais et dépens, tant voiage en cette ville que séjour et retour ;
A quoy ayant é^ard, veu les dits contrats de concession des dits liabitans par lesquels ils sont obligés iudispensablement de porter leurs grains moudre au moulin de la ditte seigneurie, une ordonnance de Monsieur Kaudot rendue sur pareile dilîiculté le 30 aoust 1707 qui les y oblige sous peine de confiscation des dits grains qu'ils porteront ailleurs et a telle amende qu'il sera jugé à propos,
Nous avons déclaré la ditte saisie faite entre les mains du dit Brisson meunier de la seigneurie de Saint Pierre tant sur le curé de la ditte seigneurie de î^ainte Anne que sur les autres habitans d'icelle, bonne et valable, et en conséquence ordonnons que le dit Brisson remettra les bleds ou farines, saisies entre ses mains, en celles du dit sieur de la Perade conformément aux mémoires qu'il nous en a donné sur le receu duquel il en sera bien et valablement deschargé.
Faisons de nouvelles deffenses tant au curé du dit lieu qu'à tous les autres habitans de porter leurs grains moudre ailleurs qu'au moulin banal de la ditte seigneurie à peine de confiscation des dits grains et de telle amande que nous jugerons à propos et de payer le mouturage du grain qu'ils auront porté ailleurs, et pour empêcher l'abas qui se cominet au moulin par lés dits habitans lesquels prennent la farine les uns des autres au lieu de la leur propre,
Nous leur deffendons très expressément de reprendre aucuns grains ou iarine qui ne leur soient donnés par le dit meunier à peine d'être regardé et poursuivi comme ayant fait tort aux autres qui auroient du grain ou farine dans le dit moulin, ny d'y entrer que lorsque le dit meunier y sera, et en cas que quelqu'uns d'eux ait lieu de se plaindre sur quelque tort qu'il prétendroit luy avoir été fait dans le dit moulin sur le produit des grains qu'il y auroit porté et la farine que le meunier leur rendroit de moins qu'il leur eu seroit deûs, *
Nous ordonnons qu'il en fera sa plainte sur le champ au dit sieur de la Perade et qu'avant d'enlever la farine, il le requerra de vov.loir se transporter au dit moulm pour constater le fait et faire rendre justice à qui il appartiendra et qu'après l'enlèvement de la farine nul ne sera receu à se plaindre,
Avons condamné les habitans aux dépens tant des saisies que des assignations, ensemble aux frais de voiage du dit sieur de la Perade que nous avons taxé a trente livres, le montant des quels dépens et frais de voiage sera reparty sur ceux d'entre les habitans sur les quels les saisies de grains ont été déclaré bonnes et valables, les quels demeureront deschargés
de raraende le dit &ieur de la Perade ayant déclaré vouloir la leur remettre pour cette fois, ce qui sera exécuté nonobstant opposition ou appellation quelconques.
Mandons, &c.
Fait et donné en notre hôtel à Québec ce dix juillet rail sept cent vingt huit.
(Signé) DI.TPUY.
[Ordce. de 1728, N^ 15, folio 10.]
Juganent qui sur la plainte des hcLitam des Grondines ordonne que le rrvoulin à vent de la d. paroisse des Grondines sera visite par exjierts à ce connaissants et qut nomme les sieurs Froteau et Perrault à cet effet.
Claude Thomas Dupuy, &c.
Sur la requeste à nous présentée par les nommés Jacques Rolet, Jacques E-enault, Baptiste Joabin, Alexis Sauvageot, François Brunet, Nicolas Pvivard et autres habitans du sieur Amelin de la paroisse des Grondines, disant qu'étant obligé d'aller au moulin à vent bâti en la ditte seigneurie il leur est aussy fâcheux que préjudiciable d'y porter leur grains attendu que ce moulin ne fait qu'écarteler leur bled tant parcequ'il est absolument gâté par les différentes persormes qui l'ont fait virer cy devant que parceque c'est le sieur Amelin aujourd'huy qui le fait tourner ce que n'estant pas son métier peut encore contribuer à la malfaçon de la farine qu'il fait nous supiiaut de vouloir ordonner pour justiffier de la vérité qu'ils avancent par leur requeste que le dit moulin soit vu et visité par gens experts
Et par le dit sieur Amelin présent, a repondu que son moulin est en bon état, qu'il est bien vray qu'il n'a point de meunier depuis quelque tems parceque ce meunier etoit soldat et que INlr. le gênerai le luy a oté, mais qu'ayant pris un homme en sa place capable de faire travailler son moulin et persistant toujours a soutenir que son moulin fait de bonne farine et bien entretenu de ce qui peut luy être nécessaire, il nous demande pareillement qu'il soit visité par gens experts et à ce connnoissants.
Nous, ayant égard aux plaintes et demandes respectives des parties avons ordonné et ordonnons que le dit moulin sera visité dans l'état qu'il est à présent par deux personnes experts et desintéressés de la chose dont les parties conviendront, faute de quoy qu'il en sera par nous nommé d'otSce, et le sieur Ameiin ayant cboisy pour son arbitre le nommé Proteau demeurant en la coté de Batiscan ; les dits habitans sus nommés ont pris pour le leur le nommé Perault, farinier, demeurant aussy en la ditte coste de Batiscau, de laquelle nomination nous leur avons donné acte et ordonnons que les dits Proteau et Perault arbitres nommés par les parties se transporteront au dit lieu des Grondines au moulin à vent construit au dit lieu appartenant au sieur Amelin pour faire la visite de l'état ou est actuellement la moulange, le faisant d'abord tourner pour voir la qualité de la farine, ensuitte faire lever la ditte moulange, visiter sa piqueure et connoistre d'où peut provenir le mal, et qu'après ce les tenanciers du dit moulin continueront d'y aller ainsy qu'ils y sont obligés sous peine d'amande et de confiscation des grains qui seront portés ailleurs que nous permettons au sieur Amelin de suivre et faire saisir.
Fui'%aiit dfll"cn»« aux dits U-aanrin;» de luciiacer cl do niuhiailcr teui qu'il coiiiiiifttra l'tiur luire virer sou moulin sous peine d'être poui^uivis et puiiys exeiii|ilaireiiient ce (|ui sera t leiutu iioi\ol)>tai:t appuvtitioii ou n|i|iellutiuii i|uelcon(|U(s.
Mandons, N-t.
l'ait en notre liolel a Queber ce lOo. juillet I7"2S.
(Sijr„é) DIJM'V.
[Ordcc. de 1728, NO lf>, folio '21.]
Ordonnance qui rcunit au douuiine de la s<jp^ic. du Sr. Charles Lef^ardrur njypdéc Purtneuf, la terre de lidbert Germain faute par ce dernier d'y avoir tenu feu et lieu, conformément à Varrêt du Conseil d'' état du 11 jaillet 1711 ; qui pcnmt au dit seigneur de la concéder à qui bon lui semblera, et qui défend à toutes personnes de s^opjjoscr à la mise en possession d'icellc.
Claude Thomas i")upUY, &.c.
ï^ur la représentation à nous lailc parle sieur Charles Le (iardeur, escuver sieur de Croisy, et Damoiselle JMurguerrite ilené Robiucau, seigneur et propriétaire du fief et seigneurie de Portneuf, que le feu sieur llobineau leur oncle cy devant sci;^neur de la ditte seigneurie dont ils sont héritiers avoit, il y a environ seize ans, accordé une concession dans la dite seigneurie de six arpens de front sur quarante de profondeur au nommé Robert Germain à la charge et condition qu'il en seroit incessaraent passé contrat ; que le dit Germain négligea de passer le contrat et s'estant contenté de faire un abatis sur la ditte terre d'environ un arpent le dit Germain changea d'idée et partit pour aller voiager dans les pays d'en haut du costé de la Louisiane où il est mort sans être marié il y a environ sept ou huit ans, ainsy qu'il est certiffié par l'attestation du R. P. St. Pé Jesuitte et missionnaire au dit lieu en datte du 13 juillet de la présente année, à nous rapporté par les dits seigneurs, nous demandant les dits seigneurs que conformément à Tarrest du conseil d'estat du roy du 11 juillet 1711 et enregistré au conseil supérieur de ce pays le 5 décembre 1712 par lequel le roy veut et enjoint que les l.abitans qui auront été un an sans tenir feu et lieu sur les terres à eux concédées soient deschus de la propriété et icelles réunies au domaine des seigneurs sur les ordonnances qui seront rendues par les intendants du pays de la Nouvelle France ;
A quoy ayant égard veu le dit arrest du conseil d'état du 11 juillet 1711 enregistré au conseU supérieur de la Nouvelle France le 5 décembre 1712 5 ensemble l'attestation du père St. Pé Jésuite et missionnaire dans le dit pays d'en haut en date du 13 juillet 1728 qui certitlie qu'il est de sa connoissance par le rapport uniforme de plusieurs voiageurs, et par lettre, que le dit Robert Germp.in est mort à la Louisiane en l'année 1722 qu'il est aussy prouvé que le dit Robert Germain n'y a jamais tenu feu et lieu ny payé aucune rente, et n'a fait aucune culture sur la ditte terre, que d'y avoir abatu environ un arpent de bois qui " est présentement revenu en tailly ;
Noos ordonnons que la dite terre demeurera dès a présent au domaine de la ditte seigneurie de Portneaf faute par le dit Robert Germain d'aAoir tenu feu et lieu conformément au dit arrest du conseil d'état, déclarant les contrats et autres écrits qui pouroient luy avoir été faits par le dit feu sieur Robineau ou ses autheurs portant concession de la ditte terre, nuls et comme non avenus ;
Ordonnons en outre qu'en conséquence de la présente réunion, il sera loisible aux dits seigneurs ou à leurs ayant cause de concéder de nouveau la dite terre conformément à l'arrest du conseil d'état du 11 juillet 1711 et aussi que conformément au dit arrest le nouveau concessionnaire sera tenu de tenir feu et lieu sur la ditte terre dans l'année et commencera à la déserter et cultiver aussy dans Tannée sans ([uoy nous déclarons dès a présent nuls les contrats qui pouroient en être faits, et ce suivant les intentions et volonté du roy expliquées au dit arrest de son conseil d'estat ;
Faisons expresses defi'enses à qui que ce soit de s''oposer en façons quelconques à la mise en possession qui sera faite par les dits seigneurs à celuy à qui il concédera de nouveau la dite terre sous peine d'être responsables des domages et interest tant des dits seigneurs que du nouveau concessionnaire.
Fait en notre hôtel à Québec le 14 juillet 1728.
(Signé) DUrUY.
[Ord. de 1728, No 15, folio 26.]
Ordonnance qui défend au sieur Amelin, seigneur de Saint CJiarles des Rcclies des Grayidines, de trembler le sieur Nicolas Rivard habitant de sa seigneurie, dans la possession et jouissance d'uJie terre qiCil lui a voulue au sujet du droit de pêche, à peine de Unis dépens, dommages et intérêts.
Claude Thomas Dupuy, &c.
Entre Nicolas Rivard habitant des Grondines demandeur, présent en personne et le Sr. Jacques Amelin propriétaire de la seigneurie de St. Charles des Roches des Grondines deffendeur aussv présent en personne d'autre part, et après que le dit Puvard nous a dit qu'il avoit achepté du dit sieur Amelin une terre seize en la ditte seigneurie de St. Charles des Roches, de trois arpens de front sur quarante de profondeur, suivant le contrat passé par jSormandm notaire royal le 11 aoust 1722 par lequel il est dit que la ditte terre sera bornée du côté du nord est à luy dit Sr. Amelin, au soraouest à François Dubois, pardevant au fleuve St. Laurent et par derrière a la ditte profondeur avec droit de pesche et de chasse, transportant le dit vendeur au proffit du dit acquéreur tous droits de propriété fond et trèsfond, saisines et possession qu'il pouroit avoir et prétendre sur les dits trois arpents de terre voulant qu'il en soit mis des à présent en bonne possession et jouissance au moyen des pré-
Benti's; cette vente faite à lu cimrjçede (juuiai>lc cinq sols et tmis rlmpoiis do n-iite foncuM-o iiDU racjiej)tablo cl trois Buis do tcns ; cl tiicon', pour cl iiioyuiwiunl la soriiinc de dunx mil mit soixante et (jiiiiue livres qu'il a payt; au dit Sr. Aiiieliii ; que nonobstant cette vente à luy fuite sans aucune réserve par io dit sieur Anuliii sur le» trois arpeiis de terre le dit sieur Anielin prétend jouir de la devanture de sa ditte terre contre la teneur et forme du dit contrat de vente ; et comme luy dit Kivard a un petit bouquet de bois sur sa devanture dans le«|uel il se trouve de-, eiables, le dit itr. Ainelin vient les entailler malo^rcs les instances que luy llivard luy a faites à dillérenles fois qu'il a eu à s'abstenir de venir luy prendre son bien auxquelles le dit sieur Amelin ne s'estant pas rendu il a été obligé de nous en porter ses plaintes, et de nous suplier d'ordonner au dit sieur Amelin de le laisser jouir paisiblement do sa dite terre et de lui faire défense de ne plus à l'avenir prétendre aucune chose sur la dite devanture des dits trois arpens de terre dont il a la propriété en entière n'ayant pas été borné ailleurs qu'au lleuvc St. Laurent et dont il doit par conséquent avoir tout ce qui y vient et y est compris jusqu'au bord de l'eau du dit fleuve à peine de tous dépens, domages et interest ;
Et par le dit sieur Amelin a été répliqué qu'il n'a vendu par son contrat que quarante arpens de profondeur et que si le dit llivard veut jouir dcj la devanture de la ditte terre, il doit commencer à prendre la dite profondeur a basse mer sans quoy il croit être en droit de disposer ainsy qu'il jugera a propos de l'excédent qui se trouve sur la dite devanture qui ne sera pas compris dans les dits quarente arpens de profondeur ;
Et par le dit llivard a été répliqué que sa borne a été posée en présence et du consentement du dit sieur Amelin, que c'est delà qu'il doit prendre sa profondeur et par conséquent que c'est aussy de cette borne que doit commencer sa devanture laquelle doit aller jusqu'à basse mer et qui est abandonnée a tous les habitans non seulement du dit lieu des Grondines mais même du pays comme mie grève inutile qui s'innonde et s'asseiche selon que l'eau du fleuve monte ou besse dans les marées ; que l'on a jamais borné les habitans qu'au dessus de toute les plus grandes mers, tout le reste étant ce que l'on appelle leur devanture ; que l'idée du sieur Amelin n'est pas soutenable puisque si l'on bornoit les habitans à basse mer il y en aurait la moitié et plus qui ne jouiroit de rien y ayant bien des endroits où il y a une lieue de bature, mais que la règle generalle des terres qui ont pour devanture la grève c'est d'être borné au dessus des plus hautes marées du printems et de l'automne indépendemraent de quoy la grève leur est abandonnée sans quoy il seroit inutile de mettre dans les contrats que les seigneurs font passer à leurs habitans cette clause, qu'ils leur accordent le droit de pêche s'il etoit vray qu'ils fussent les maitres de disposer et même de revendre les devantures qu'ils leur auroient déjà concédées par leurs contrats ; que le sieur Amelin est assurément le premier du pays qui ait eu une semblable difficulté outre que luy dit Pwivard pour encore dire sans rien avancer de trop qu'il a achepté cette terre deux fois puisqu'il paye la même rente annuelle foncière, non racheptable comme les autres habitans, et qu'il a donné au dit sieur Hamelin avec cela la somme de deux mil cens soixante quinze livres, sans qu'il ait plus de droit ny de prérogatives qu'un autre ;
Et par le dit sieur Amelin répliqué que si la terre luy a été ainsy vendue c'est qu'elle étoit défrichée et establie.
Nous, veu le contrat de vente faite au sieur P^ivard par le dit sieur Amelin, par lequel le dit sieur Amelin transporte au dit Uivard tous droits de propriété, fond, tresfond, saisine*
et possession qu'il pouvoit avoir et prétendre sur les dits trois arpeus de terre rendus, sans rien en reserver ny retenir en façon quelconques ;
Que par le dit contrat il est dit, que les dits trois arpens sont bornés au nord d'est par les terres du dit sieur Amelin, au sorouest à François Dubois, pardevant au fleuve Saint Laurent et par derrière à la dite profondeur avec le droit de pesche et de chasse,
Defl'ondons au dit sieur Araelin à peine de tous dépens, doraages et interest de troubler ny inquietter à l'avenir le dit Rivard dans la possession et jouissance entière et parfaite des dits trois arpens de terre de front sur quarante de profondeur au terme de son contrat de vente laquelle profondeur des dits quarante arpens se prendra et commencera à la borne ancienne qui a été posée et connue du dit sieur Amelin qui est la même qui leur a servy et leur sert encore aujourd'huy de règle et de laquelle borne jusqu'à basse marée fera pareillement la devanture de la dite terre outre et au delà de laquelle borne le dit Rivard jouira de tout le terrain qui est jusqu'au dit fleuve le dit sieur Amelin ne s'estant fait aucune réserve sur la grève qui doit servir de marchepied aux rivières.
Mondons, &.c.
Fait en notre hôtel à Québec le quinze juillet mil sept cent vingt huit.
(Signé) DUPUY.
[Ordce. de 1728, No. 16, folio 2.J
Exécution cofitre le nommé Brisson meunier de la seigneurie de St. Pierre, qui le condamne à ciyiq livres d'amende et aux frais et dépens, pmcr avoir refusé d^obéir à Vcrrdomiance du lOème juillet dernier, qui V enjoignait de remettre entre les mains du Sr. de la Pérade les grains et farines saisis entre ses mai?is, appartenant au curé et Imhitants de la seignexirie de Ste. Anne (JLapérade.')
Claude Thomas Duput, &c.
Sur la plainte qui nous a été faite par le sieur de la Perade officier dans les troupes entretenues en ce pays, seigneur de Ste. Anne, que le nommé Brisson meunier en la seigneurie de St. Pierre a été refusant d'obéir a notre ordonnance du dixième juillet, qui luy enjoint de remettre les bleds ou farines saisies entre ses mains en celles du dit sieur de la Perade conformément au mémoire qu'il nous a donné sur le reçeu duquel il en seroit bien et valablement deschargé.
Veu aussy la sommation faite au dit Brisson à la requeste du dit sieur de la Perade par Rouillard St. Cyr, huissier royal le onze de ce présent mois qui luy a fait lecture de notre dite ordonnance et présenté le reçeu du dit sieur de la Perade en présence de deux témoins, a quoy il a été refusant de se soumettre ;
Nous ordonnons au dit Brisson de remettre à la première demande que le dit sieur de la Perade luy en fera faiie, les vingt minots de bled ou farine qu'il nous a déclaré avoir appar-
tfiiaiit tant au euro ([u'aux Imbitans ilc lu ditte ititigiitiurie de ait;. Aiiiie pour raison ilc quoy iioii« avons ilflivié le presiMit exécutoire contre luy en vertu duquel il sera conlruiut connue depoMljiire dV'tVets saÏMS par aulhorilô de ju.'.lice et |iar eniprisonneuienl de sa personne, le coudanuions à tous les frais et dépens qu'il conviendra l'au-c pour l'y contraindre aux doijjai^es et intercst de la partie tel qu'il conviendra les arbitrer et en cinq livres d'amende pour sa désobiïssancc applicable à la paroisse de la ditte seij^neurie de Sainte Anne du recouvrement de laquelle nous chargeons le dit marguillier de la dili<- paroisse qui en sera responsable en son propre et privô nom.
Mandons, Stc.
Fait en notre liôtel à Québec ce 20 aoust 172S.
[Ord. de 1729 à 1730, No. 17, folio 4.]
Ordonnance, qui fait défenses à toutes personnes de troiihler le Sr. Sarruzin et ses associés dans sa seigneurie tant dans P exploitation d'une carrière d'^ardaise que da)is ses jjêchcrics de morue.
Cilles Hocquart, &.c.
Sur la requête à nous présentée par le sieur Sarasin faisant tant pour luy que pour ses cohéritiers propriétaires des terres et seigneuries de la Piivièrc de la Magdelaine, Grande Vallée, et Anse du Grand Etang, scituées à la coste du sud du fleuve St. Laurent distantes de cette ville de cent lieues, par laquelle il expose que pour se conformer aux intentions de Sa iNIajesté sirr la découverte qui fut faite l'année dernière d'une Ardoisière au dit lieu du Grand Etang de laquelle on s'est assuré cette année, par l'ouvrier qui y a été envoyé le printems dernier il a formé une société avec les sieurs LePage et Fliou aussy propriétaires des terres et seigneuries de Rlmousquy, et des Trois-Pistolles pour l'exploitation le printenips prochain de cette ardoisière, et comme dans ses endroits la pesche de la molue s'y fait annuellement, que même luy Sr. Sarrazin au dit nom y a des etablissemens de longue main quelques particuliers sous le prétexte de droit d'amirauté comme premier arrivant pourroient feindre des armemens pour faire la pesche dans la veûe d'aller tirer de l'ardoise et par là le troubler dans l'exploitation de la dite ardoisière et dans la pesche qu'il entend faire avec les dits associés ce qui arriva en 1725 et fut réglé par Mr. Begon cy devant intendant, par son ordonnance du 10 may de la ditte année ;
Nous demandant qu'il nous plaise en conséquence faire deffenses à toutçs personnes de quelque qualité qu'elles puissent estre de le troubler ou les dits associés, tant dans la place qu'ils ont et doivent avoir dans chacun des dits lieux pour la pesche sédentaire qui y est établie de longue main et même de s'y établir jusqu'à ce que les dits associés ayant pris l'étendue de galet nécessaire dans l'exploitation de la dite ardoisière dont le dit sieur de Sarazin au dit nom est seul propriétaire.
A quoy ayant égard et veu f ordonnance de M. Begon cy devant intendant en ce pays en en datte du 10 may 1725, par laquelle il a ordonné que le sieur Gatin qui était aux
droits du dit sieur Sarazin, jouiroit seul de la pesche au Grand Etang et à la Rivière de la Mao-delaine, et qu'à l'égard de la Grande-Vallée-des-Monts-Notre-Darae, le dit Sr. Gatia y prendroit seulement de la grave, des cabanots et vignots pour sept chaloupes et cèderoit le surplus pour la pèche du sieur Peyre lors deffcndeur ;
Nous faisons très expresses inhibitions et deffenses à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient de troubler le dit sieur de Sarrasin ou ses associés dans le choix qu'ils doivent avoir sur leur établissement de pesche dans les dits lieux, ny de s'y établir pour faire la pesche qu'après qu'ils auront pris le terrain qui leur convient à cet effet, comme aussy de les troubler et s'immiscer en aucune manière dans l'exploitation de l'ardoisière, appartenant au dit Sr. Sarrazin a peine contre les contrevenants de 501bs. d'amende et de plus grande peine si le cas y échoit.
Mandons, &c.
Fait en notre hôtel à Québec le quatorze octobre mil sept cent vingt neuf.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. de 1729 à 1730, No. 17, folio 34.]
Ordonnance qui déclare les habitans de la seigneurie de Bellechasse déchus de leurs propriétés et icelles réunies au dom/iine de la dite seigneurie sHls rCy tiennent feu et lieu au tems préfixé par la présente ordonnance et qui ordonne la lecture d'icelle à la porte de V Eglise de la dite seigneurie.
Gilles Hocquart, &c.
Sur la requeste à nous présentée par le sieur Nicolas Biaise de Rigauville ecuyer, seigneur de Bellechasse, lieutenant des troupes entretenues pour le service du roy en ce pays, ayde major de la ville et gouvernement de Québec, contenant qu'il auroit depuis plusieurs années concédé des terres et habitations dans le fief et seigneurie de Bellechasse à plusieurs particuliers qui ne se sont point encore mis en devoir d'y tenir feu et lieu ny de les mettre en valeur quoy qu'ils y soient obligés dans l'an et jour par leurs titres de concession et ainsy qu'il est enjoint par l'arrest du conseil d'estat du roy du six juillet 1711, lequel arrest a esté suffisamment notifié dans toute la seigneurie de Bellechasse par la publication que le supliant en a fait faire à la porte de l'église paroissiale du dit lieu à l'issue de la grande messe du 7 juin 1718 par Meschin, huissier, laquelle négligence outre qu'elle est contraire aux intentions de Sa Majesté est encore préjudiciable aux interests du dit Sr. de Rigauville et aux autres habitans establis dans sa dite seigneurie, nous supliant le dit sieur de Rigauville de fixer aux dits particuliers tel delay qu'il nous plaira pour qu'ils ayent à se conformer au dit arrest du conseil d'estat et à leurs titres de concession, et que faute par eux d'avoir feu et lieu dans le dit temps sur leurs terres et iceluy passé ils seront deschus de la propriété des dittes terres lesquelles seront réunies de droit au domaine du supliant pour estre par luy de nouveau concédées à qui il avisera bon estre ;
Vil la dite requestf, cnseniljle l'arrc^t du toiisi-il ifctat du roy du 6 judkL 1711 ; l'acte de publicutiun qui eu a estù f;iite au bus d'iceliiy |iai- le dit Mescliin, liuis«iier, le scjit juin 1718 et tout considéré —
Nous avons ordonné et ordonnons qu'a compter du jour de la publication de la présente ordonnance jusqu'au dix noveiidire prochain inclusivement et pour toute préfixion et délay, tous ceux qui ont pris des ti-rris et concessions dans lu ditte s(.i;^neurie de ik-lleclrasse seront tenus d'y avoir feu et lieu et ce, conforinémeiit à l'arrest du conseil d'état du roy du six juillet 1711, à iaute de quoy et le dit temps passé nous les desclarons déchus de toute propriété des dittes terres, et icelles réunirons au domaine du dit sieur de lligauville en rapportant par liiy le certificat du curé de la ditte paroisse de Bellcrhasse et du capitaine de la coste comme les dits habitans n'ont point tenu feu et lieu sur leurs dittes concessions ainsi qu'il est enjoint par le dit arrest du conseil d'estat du roy ;
Et sera la présente ordonnance lue, publiée et affichée à la porte de l'église de la ditte seigneurie à l'issue de la messe paroissiale, et sigiiiffiée à la requeste du dit sieur de lligauville à tous ceux de ses habitans qui sont dans le cas y mentionné à ce qu'ils n'en ignorent.
Mandons, &c.
Fait en notre hotel à Québec le vingt janvier mil sept cent trente.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. de 1729 à 1730, No. 17, folio 77.]
Ordontiarice qui déclare Louis Dura7id et Nicolas Huyot dit Saint Laure7it et autres habitants de la seigneurie de Tilly dcclius de leurs propriétés et icelles réunies au domaine de la dite seigneurie s'ils n-'y tiennent feu et lieu au temps préfixé par la présente o}-don?tance, et qui ordonne la lecture d''icclle à la porte de V église de la dite seigneurie.
Gilles IIocquabt, &c.
Sur la requeste à nous présentée par le Sr. Charles Le Gardeur, ecuyer officier dans les troupes du détachement de la marine entretenues dans ce pays, faisant tant pour luy que pour la dame sa mère veuve de feu sieur Pierre Noël Le Gardeur, ecuyer, capitaine d'une compagnie du dit détachement de la marine seigTierir de Tilly et de Bonsecours, contenant que depuis huit ans ils auroient concédé des terres à plusieurs particuliers notaraent à Louis Durand et Nicolas Huyot dit Saint Laurent absens, qui ne se sont point encore mis en devoir d'y tenir feu et lieu ny de les mettre en valeur quoiqu'ils y soient obligez dans Pan et jour aux termes de l'arrest du conseil du 6 juillet 1711, qui a esté duement notifié dans toutes les seigneuries de la colonie, laquelle négligence outre qu'elle est contraire aux intentions de Sa JNIajesté est encore préjudiciable aux intérêts des supliants et aux habitants voisins des dites terres non habitées, défrichées ny découvertes, tant parce que les dits concessionnaires ne contribuent point aux travaux publics qui concernent l'église, ic presbitère et
les chemins, que parce qu'ils frustrent leurs seigneurs du droit de mouturage auquel sont obligés tous les habitants et qu'ils ne donnent point de découvert à leurs voisins, nous demandant de fixer aux dits particuliers tel delay qu'il nous plaira pour qu'ils ayent à se conformer au dit arrest du conseil d'estat à peine d'estre déclarez déchus de la propriété des dites terres a eux concédées lesquelles seront réunies de droit au domaine des dits seigneurs pour estre de nouveau concédées.
Vu la ditte requeste signée "Le Gardeur," l'arrest du conseil d'état du 6 juillet 1711, les certificats du curé et capitaine de milice de la dite seigneurie de Tilly par lesquels il apert que les dits habitants cy dessus dénommez n'ont point tenu feu et lieu sur leurs terres et tout considéré ;
Nous avons ordonné et ordonnons qu'à compter de ce jour jusqu'à la St. Martin prochaine pour toute préfixion et delay les dits Louis Durand et Nicolas Huoyt et tous autres qui ont pris des terres et concessions dans la dite seigneurie de Tilly seront tenus d'y avoir feu et lieu et de les mettre en valeur conformément au dit arrest du conseil d'état du roy cy dessus daté, à faute de quoyet le dit temps passé nous les déclarons deschus de toute propriété des dittes terres et icelles réunirons au domaine de la dite seigneurie de Tilly en raportant par les dits sieur et dame Le Gardeur nouveaux certificats des curé et capitaine de milice de la dite paroisse comme les dits habitants n'auront point tenu feu et lieu sur leurs dittes concessions dans le dit temps que nous leur accordons de grâce pour se conformer au dit arrest du conseil d'état du roy.
Et sera la présente ordonnance lue, publiée et affichée à la porte de l'église de la ditte seigneurie issue de messe paroissiale le plus prochain dimanche et signiffiée à la requeste des dits sieur et dame Le Gardeur aux dits Louis Durand et Nicolas Huoyt et autres habitans qui sont dans le cas y mentionné à ce qu'ils n'en ignorent, lesquelles notifications nous seront raportées avec les dits nouveaux certificats pour estre procédé par nous à la ditte réunion au cas qu'il y ayt lieu.
INIandons, &-c.
Fait à Québec le premier avril mil sept cent trente.
(Signé) HOCQTJART.
[Ord. de 1729 à 1730, No 17, folio 83.]
Ordonnance qui oblige la veuve et héritiers Gonthier et autres hoJbitaiis à -prendre titre du sieur Treinblay, <ieigneur des Eboulements, aux mêmes redevances fixées par V ordonnance de M. Begon du 18 avril 1713 et exprimées en la présente, à peine de réwiio7i au domaine du dit seigneur.
Gilles Hoc quart, &c.
Sur la requeste verbale à nous faite par le sieur Pierre Tremblay au sujet de quelques habitants de sa seigneurie des Eboulements qui refusent de prendre de luy des contracts
pour lis concovsions (iii'il Iriir a lait»'», iiotaiiiinriil lu veuve et liiTilierî. de feu Louis liontliier qui tiennent et |^o^^edeut une terre dans la dilte seiniieurie de bix arpeiiM de front sur ijuaruuto de prolundeur, liuiuelle fuisoit partie d'une de douze arpents cy devant possédée par le feu lioui.s (ioutliier dont la moitié fut réiinie au doiriaine du dit >r. Tremblay pur ordonnance de iSlr. liei;on du IS avril 11 l'.i ; nous demanduiit le ilit situr 'rnnnblay (ju'il noi^s plust obliger la dite veuve et héritiers à prendre contract pour lu diUe terre de six arpents conformément à la dilte ordonnance c'est a dire sur le pied de 2U.s. cL iCun clittjK/n par ar/h /if. uu lie qtniiiinte sa/s sd/is iJuifHj/is au choix du dit sieur Tremblay, et duu sol de cens pour les dits six arptiits — vu la dite recpieste et tout considéré :
Nous ordonnons (pu- lu ditte veuve et héritiers (ionthicr seront tenus de prendre contracl du dit sieur Tremblay pour la ditte terre de six arpents de front (pi'ils tiennent de luy sur le pied el ainsi (ju'il e<t énoncé en la dite ordonnance de Monsf. Jk-gon du 18 avril 1713, et ce à peine d'estre la ditte terre de six arpents réunie au domaine du dit sieur Tremblay en cas que la ditte veuve et héritiers (ionthicr ne satisfassent pas à notre présente ordonnance laquelle aura p.ireillement lieu à Tegard de ceux des autres habitants du dit sieur Tremblay qui refuseront de prendre des contracts pour leurs terres.
Mandons, Sec.
Fait à Cjufcbcc le vingt deux avril 1730.
(Signé) IIOCQUART.
[Ord. de 1729 à 1730, N^ 17, folio 1 U.]
Ordonnance qui confirme une autre ordonnance de M. Bcgon, du 25 judlri 1723, et qui défend aux sieurs Marcot et Cltastenay, liahitans de la baronie de PortJicuJ, de troubler le Sr. Croisille, seigJieur et propriétaire d?icdle, dans la jouissance du droit de pêche qu'il a au-devant de leur coyicesssion, sous peine de 10 Ibs. d''amende et des dépens, domimigcs et intérêts.
Gilles Hocquart, &c.
Sur la plainte qui nous a été faitte par le sieur de Croisille officier dans les trouppes entretenues en ce pais pour le service de Sa Majesté propriétaire de la terre et baronnie de Portneuf, contre Henry ^larcot et Jean Baptiste Chastenay ses habitans au dit lieu de Portneuf, nous représentant qu'au préjudice de l'ordonnance de M. Begon cy devant intendant en ce pais en datte du 25 juillet 1723 qui ordonne que le dit sieur de Croisille continura de jouir comme les auteurs et luy ont toujours fait cy devant du droit de pesche au devant de la concession par luy faite à Jean François I\Iarcot n'ayant point concédé nommément ce droit, ayant bien voulu consentir cependant le dit sieur de Croisille que le dit iMarcot et Chastenay tendissent et fissent valoir la ditte pesche pendant seulement deux années, en luy payant par chacune des dittes deux années quatre banques d'anguilles, néantmoins le dit Marcot et Chastenay prétendre avoir le droit de tendre la ditte pesche malgré le dit: sieur de Croisille ausquels ils ont refusé les années dernières de payer les
ditles quatre banques d'anguilles, et se seroient même portés à cette extrémité que de luy manquer de respect en se mettant en devoir de Toflenser, lorsqu'il leur auroit été demander en personne les redevances des années passées, ce qui auroit porté le dit sieur de Croisdle propriétaire de la dite pesche à affermer aux nommés Pv.ené Cuillerie et Jean Baptiste Grosleau et d'en passer un écrit portant leur conditions, lequel a été représenté en datte du 26 janvier dernier, sur laquelle plainte nous aurions fait expédier un ordre aux dits Henry Marcot et Jean Baptiste Chastenay pour comparoistre pardevant nous et après les avoir entendus en leurs deffenses et qu'ils seroient convenus d'avoir été refusant de payer les dittes quatre bariques d'anguilles 5 veu la ditte ordonnance de mon dit sieur Begon du 25 juillet 1723 et tout considéré :
Nous ordonnons que la dite ordonnance sera suivie et exécuttée selon sa forme et teneur et en conséquence que le dit Sr. de Croisille continura de jouir du droit de la ditte pescbe au devant de la ditte concession qui apartient aujourd'huy aux dits Henry Marcot et Jean Baptiste Chastenay comme étant aux droits de Jean François Marcot a qui elle a été faite par le sieur E^obinsau tout ainsy et de même que les auteurs du dit sieur Croisille en ont toujours jouis, faisons très expresses inhibitions et deffences aux dits Marcot Chastenay et à tous autres de troubler ny inquiéter le dit sieur de Croisille ou ceux à qui il a affermé la dite pesche, dans leurs tantures et traveaux qu'il leur conviendra faire pour la ditte pesche ;
Deffendons pareillement aux dits Marcot et Chastenay de faire aucune pesche sur le dit terrain depuis la basse mer jusqu'à la borne qui commence le front de leur terre, en allant au bout de leur profondeur, et pour la devanture de la ditte pesche depuis la ligne d'en bas du dit Chastenay du costé du nord-est, jusqu'à la pesche de Simon Frenay, soubs peine contre les dits -Marcot et Chastenay s'ils contreviennent à nôtre présente ordonnance de dix livres d'amende et de tous dépens, dommages et interest envers le dit sieur de Croisille ou ses fermiers.
Ordonnons en outre que notre présente ordonnance sera notiffiée aux dits Marcot et Chastenay par le capitaine de la coste du dit lieu qui en mettra son certifficat au bas.
Mandons, &.c.
Fait à Québec le deuxième juin mil sept cent trente.
(.Signé) HOCQUAFtT.
[Ord. de 1730, N» 18, folio 8.]
Ordonnatice qui, sur la représcnlation des seigneurs de Pile Jésus, constate que leurs hahitans seront tenus de payer leurs reyites en chajions vifs au vingt sols pour chaque chapon, au cJu/ix des dits seig7ieurs et non des dits liabitans.
Gilles Hocquart, &c.
Sur ce qui nous a été représenté par les seigneurs de Tlsle Jésus que les habitons de la dite isle dont les contrats de concessions portent qu'ils payeront leur rente seigneuriale en
cliapons vifs, ou viiij^t sols pour cLa(|ue cliupons aux cli-^ix des dits seigneurs, ne vouloicnt poiut Je cotte alteniativc ; et pr^teiidoieut ilioisir eux un'iiie de payer eu cljapons ;
Nous, ayaut e|^ard aux dite» représentations, ordonnons qu'en confonnitez des dits contrats, les seigneurs seront maîtres de choisir pour le paiement de leurs rentes ou qu'elles leur «eront payées en chapons ou en argent ; comme bon leur semblera.
Mandons, Ste.
Fait à Montréal ie vingt sept juin mil sept cent trente.
(Signé) IIOCQUAIIT.
[Ord. de 1730, N^ 18, folio S.J
Ordonnance qui confirme les ordonnances de Messrs. Raudot père et fils dès 26 juin 1707 et 11 Juin 1709, qui hojyiologue le 2>rocts verbal de Mr. Raimbault et qui e?>joint à Jeafi Lamoureuz et autres habitans de la seigneurie de Boucherville de clore la commune à peine de 10 Ibs. d'ametide contre les contrevenants.
Gilles Hocquart, &.c.
Sur la requestc à nous présentée par le nommé Adrien Lamoureux habitant de l'Isle Ste. INlargueritte seigneurie de Varenne tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il nous plaise ordonner l'exécution des ordonnances de Messrs. Raudot père et fds cyderant intendants en ce païs en date des vingt six juin rail sept cent sept, et onze juin mil sept cent neuf et homologuer le procès verbal de Mr. Raimbault subdeleguô de ]Mr. Dupuy aussy intendant en ce païs, du neuf juin rail sept cent vingt sept, par lesquelles ordonnances, il est deffendu aux habitans de Boucherville d'abandonner leurs cochons, avec injonctions à eux de clore la commune vis-à-vis la terre du supliant, et le dit Lamoureux nous ayant exposé que Jean Lamoureux son frère, ainsy que quelques autres abitans n'ont tenu compte de satisfaire tant aux dites ordonnance de mes dits sieurs Raudot qu'au règlement fait par Monr. S. Raimbault, nous supliant le dit Adrien Lamoureux qu'il nous plaise condamner en l'amende ceux qui n'ont pas obéis, à quoy étant nécessaire de pourvoir attendu le tort considérable que cela cause au dit Lamoureux.
Nous ordonnons que les ordonnances de Messrs. Raudot seront exécutées dans tous leur contenu, homologons le procès verbal de jNIr. Raimbault pour avoir sa pleine et entière exécution, enjoignons à Jean Lamoureux et autres habitans de la dite seigneurie de clore incessament la coramune du costé d'Adrien Lamoureux apeine contre les contrevenants de dix livres d'amende applicable au dit Adrien Lamoureux.
Mandons au capitaine de la coste et autres officiers de milice de notiffier la présente ordonnance au dit Jean Lamoureux, et de la publier à l'issue de messe paroissiale ;
Fait en nôtre hôtel à Montréal le vingt sept juin mil sept cent trente.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. >ls 1730, N^ IS, folio 34.]
OrdonJiance (]ui enjoint à tous les habitants des seig?ieuries de Boucherville et de Montarville de représenter duns 3 mois dit, jour de la dernière pid)licojtio7i au sieur ^ Bouclier leur seigneur, les billets et contrats de concessiofi des terres qii'ils possèdent dans les dites seigneuries et ceux qui rCen ont pa^ d'en prendre dans le même délai.
Gilles Hocquart, &c.
Sur ce qui nous a été représenté par le Sr. Pierre Boucher ecuyer seigneur de Boucherville et de jNIontarville que depuis l'ordonnance rendue par Mr. de Champigny le trente aoust mil sept cent, portant que ceux qui possedoient des terres sur la seigneurie de Boucherville seroient tenus de représenter au feu Sr. Boucher leur seigneur dans le jour de la Toussaint lors prochaine les titres et billets de concession qu'il leur avoit donnés, et que ceux à qui il avoit été passé des contracts seroient tenus de luy en fournir des expéditions ou copies collationnées ; que depuis ce teras très peu des habitans avoient satisfait à la dite ordonnance que même depuis la mort du Sr. Boucher père dernier seigneur aucuns des dits habitans n'avoient aporté au supliant les titres en vertu desquels ils jouissent des terres qu'ils ont dans les dites seigneuries ainsy qu'ils y sont obligez aux termes de la Coutume à chaque mutation de seigneur qu'il s'en trouve aussy parmy les dits habitans qui n'ont point de contracts ce qui empesche que le supliant ne puisse faire procéder à la confection du papier terrier des dites terres et connoitre l'estendxie de terre que ces derniers possèdent, et les cens et rentes qu'ils peuvent luy devoir, pourquoy il nous auroit requis de vouloir bien sur ce luy pourvoir.
Nous, ayant égard à la dite requeste du dit Sr. Boucher avons ordonné, et ordonnons que dans trois mois du jour de la troisième publication de la présente ordonnance pour tout délay tous les habitans des dites seigneuries de Boucherville et de Montarville seront tenus de rapporter, et représenter au dit Boucher, les billets, contracts de concession et autres titres de propriété des terres qu'ils possèdent dans les dites seigneuries, desquels titres et contracts ils seront tenus de fournir une expédition ou copie collationnée par le notaire du lieu au dit Sr. Boucher,
Ordonnons en outre que tous ceux des dits habitans qui n'ont point de contrat de leurs terres seront tenus d'en prendre dans le même delay a peine d'y être contraints par les voyes de droit laquelle ordonnance sera publiée eu la manière accoutumée par trois dimanches consécutifs.
Mandons, &c.
Fait à Montréal le quatorze juillet mil sept cent trente.
(Signé) HOCQUART.
(Or.l. .Ir 1730, No. IH, folio 35.]
Orilonnance qui condamne Irx nommés Etienne Dumaïf, Jean LeSueur^ et Baptiste Poirier à jHitjr-r à Nieotna Boucher, prêtre et JHlc. lytuisc Bouclier sa sœur les cens et rentes tant tics terres d eux concédt'rs qur jxmr constifut, ensemble les arréraffes (Picelles jusqu'à ce jour.
Cilles IIocquart, etc.
Sur oc qui nous a 6té représenté par le Sr. René Bouclier do la Perrière capitaine d'une compagnie du dcstachcmeut de la marine au nom et comme procureur du Sr. Nicolas Boucher pre-strc curé de la paroisse de St. Jean en PIsIe d''Orléans et de Dlle. Louise Boucher ses frère et sœurs que les nommés Etienne Dumay, Jean LcSueur, et Baptiste Poirier refusent depuis longtemps de payer aux dits Sr. et Dlle. Boucher les cens et rentes, tant des terres à eux concédées que pour coustitust par eux consentis au profit des dits Srs. et Dlle. Boucher nous requérant qu'il nous plaise sur ce luy pourvoir parties-ouyes, et tout considéré.
Nous aA'ons ordonné, et ordonnons que les dits Etienne Dumay, Jean LeSueur et Baptiste Poirier payeront incessament les dits cens et rentes par eux deux aux dits Sr. et Dlle. Boucher jusqu'à ce jour ensemble les arrérages et rentes qu'ils doivent a cause des constitusts par eux consentis aux dit Sr. et Dlle. Boucher lesquels cens et rentes seigneuriales et rentes constituées ils constitueront de leur payer exactement à l'avenir.
Mandons, etc.
Fait à Montréal le quatorze juillet mil sept cent trente.
(Signé) HOCQUAUT.
[Ord. de 1730, No. 18, folio 39.]
Ordonna^ice qui enjoint à tous les habitans de la seigneurie de Belœil et Baronie de LongueuU de représenter dans 3 mois du, jour de la dernière publication de cette ordonnance au sieur Clmrles LeMoine baron de LongueuU leur seigneur les billets et co7itrats de concession des terres qiiils possèdent dans les dites seigneuries et baronie et ceux qui n^en otit jms d'en premlre dans le rtiême délai.
Gilles Hocquaet, etc.
Sur ce qui nous a été représenté par Charles Lemoine baron de Longueuil et seigneur de Belœil que depuis la mort de feu baron de Longueuil son père aucun des habitans des dites seigneuries n'avoient apportez au supliant les titres en vertu desquels ils jouissent des terres qu'ils ont dans lés seigneuries, ainsy que tous les tenanciers des seigneurs y sont obligez a chaque mutation aux termes de la Coutnme de Paris suivie en ce païs ; qu'il s'en trouve aussy parmy les dits habitans qui n'ont point de conlracts, ce qui empêche que le supliant puisse faire procéder à la confection du papier terrier ; des dites seigneuries, et connoitre ce que chacun des dits habitans possèdent de terre et les cens et rentes qu'ils
peuvent lui devoir pourquoi il nous auroit requis de vouloir bien sur ce luy pourvoir a quoy ayant égard —
Nous avons ordonné, et ordonnons que dans trois mois du jour de la troisième publication de la présente ordonnance pour tout delay, tous les habitans de la baronie de Longueuil, et seioTieurie de Belœûil seront tenus de raporter et représenter aux baron de Longueuil les billets, et contracts de concession, et autres titres de propriété des terres qu'ils possèdent dans les dites seigneuries, desquels titres, et contracts, ils seront tenus de fournir une expédition à leur dit seigneur,
Ordonnons en outre que tous ceux des dits habitans qui n'ont point de contracts de leurs terres seront tenus d'en prendre dans le même delay a peine d'y être contraints par les voyes de droit même par la reunion de leurs terres au domaine du dit seigneur laquelle ordonnance sera publiée en la manière accoutumée, par trois dimanches consécutifs à ce que personne n'en ignore ;
Mandons, etc.
Fait à Montréal le dix sept juillet mil sept cent trente.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. de 1730, No. 18, folio 44.]
Ordonnance qui cléfe7id aux Itabitants des seigfieuries de la dame de Thiersa?i de couper du bois et eniaiUer les érahles sur ses seigneuries sans sa permission, à peine de 20 livres W amende contre les contrevenants applicables à la fabrique de la paroisse de Masca.
Gilles Hocquart, &.c.
Sur les plaintes qui nous ont été portées par la dame de Thiersan que plusieurs habitans s'inoerent de couper des bois sur ses seigneuries sans sa permission, et qu'ils gâtent les erabes en les entaillant, pour faire du sucre.
Nous deffendons à tous les habitans des dites seigneuries et autres seigneuries circonvoisines de couper, ni transporter aucuns bois dans l'étendue des dites seigneuries, et de faire des entailles aux erabes pour faire du sucre sans la permission de la dite de Thiersan à peine de vina"t livres damende applicable à !a fabrique de la paroisse de Masca, laquelle sera payée sur le certificat du Père Piijrre, Pvecolet Missionnaire de la dite paroisse, et du capitaine de la coste auquels nous enjoigrions de tenir la main à l'exécution de nôtre présente ordonnance qui sera leue, et publiée à l'issue de messe paroissialle en la manière accoutumée ;
Mandons, &c.
Fait à Montréal le dix neuf juillet mil sept cent trente.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. lie 1730, N" IS, folio -tf) ]
Ordonnance t/ui peinitt au Sr. Jean L-mis de Larorne de faire vendre la terre des héritiers de feu Antoine Ëmerij Caudêrc au p/uf njj'nutt et dernier enclurisscur, attendu quils ne la mettent 2>oint en vaivur.
llll.l.rs HOCQUAUT, tcc.
Sur ce qui nous a été repiésenté par Jean Louis de liacorne chevalier seigneur de Cliaptes chevalier de l'ordre militaire de St. Louis, lieutenant pour le roi et commandant de la ville et gouvenienicnt de ÏNlontreal qu'il auroit dans sa seigneurie de la Corne une terre de deux arpents de front sur trente de profon«leur laquelle auroit esté concédée par feu Antoine de Pecaudy chevalier seigneur de Contrecœur père de J3anie .Marie de Pecaudy épouse du supliant au nommé Langoumois qui a passé en France depuis plusieurs années et a fait donation de la dite terre a feu Antoine Emery Caudere laquelle terre aparlient à ses onfans tant du côté de Marie Devaux sa première femme que du costé de Marianne Favereau, sa seconde femme, lesquels se reposants les uns sur les autres ne la font point valoir et négligent pareillement de payer au supliant les cens et rentes qu'ils luy doivent montant à la somme de cent cinq livres un sol suivant le mémoire à nous présenté par les dits enfants et héritiers du dit Antoine Emery Caudere pourquoi il requiert qu'il nous plaise sur celuy pourvoir d'autant plus que la dite ten-e ne se défriche point, et par conséquent porte préjudice à ceux qui eu sont voisins à quoy ayant égard les dits héritiers du dit Caudere ayant comparu pard-evant nous iceux ouys qui ont consenti à la vente de la dite terre et tout considéré.
Nous avons ordonné, et ordonnons que la dite terre sera criée par trois dimanches consécutifs à la porte des églises paroissiales de Contrecœur et Saint Ours pour être adjugée au plus offrant et dernier enchérisseur devant les Srs. l^îignac curé, et Pierre Mesnard capne. de milice de la dite coste pour du prix qui en proviendra être le dit Sr. de La Corne remboursé de la somme de cent cinq livres un sol pour arrérages des cens et rentes à luy dûs eschiis du passé jusqu'au jour de St. Martin prochain, et le restant du dit prix être remis par l'adjudicataire, entre les mains du dit capitaine de milice pour la distribution en être faite à la veuve et héritiers du dit Caudere chacun pour la part et portion qui leur revient, le tout en présence du dit Sr. Curé, et du dit capitaine de milice. Mandons, &.c.
Fait à Montréal le vingt juillet mil sept cent trente.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. de 1730, N» 18, folio 48.]
Ordonnance qui, sur la 'plainte de la Dame de Ramezay, défend aux Imbitanls de Saurel d''c7ivoyer leurs Lieds raoudre ailleurs qu'au moidin de la, dite Dame, si ce n''est que lorsqu''ils auront attendu 48 heures à son dit moulin, à peine de 10 livres d'amende applicable à la fabrique,
Gilles Hocquaet, &c.
Sur les plaintes qui nous ont esté faittes par la Came de Ramezay que quelques habitans de sa seigneurie de Saurel se dispensoieut, et refusent d'envoyer moudre leurs bleds à son
moulin quoy qu'ils y soient obligés par leurs conlracts, veu les reglemcns faits à ce sujet par le conseil supérieur de ce pais.
Nous deffendons aux dits habitans de porter leur bled moudre ailleurs qu'au dit moulin à peine de dix livres d'amende applicable à la fabrique de la paroisse — leur permettons seulement qu'en cas que le dit moulin vienne à chômer, et que leurs bleds ne soient pas moulus dans deux fois vingt quatre heures après qu'ils les auront mis dans le dit moulin de les porter dans tels moulins qu'ils jugeront à propos.
Mandons, &.c.
Fait à Montréal le vingt deux juillet mil sept cent trente.
(Signé IIOCQUART.
[Ord. de 1730, No. 18, folio 49.]
Ordonnance qui peimet au sieur Louis Lepage de Ste. Claire, seigneur de Terrebonne, (représe7itant le sieur Daidier Deslattdes) de continuer ses établi'isements dans la profondeur de deux lieues au delà de la profondeur de sa dite seigneurie et d'en tira- les lois et y faire tels cliemins nécessaires pour V extraction Vieeux ; avec défence à toutes perwnnes dx le troubler.
Charles Marquis, etc.
Gilles HocciUART, etc.
Sur la requeste à nous présentée pur le Sr. Louis Lepage de Ste. Claire seigneur de Terrebonne par laquelle il nous remontre qu'il auroit acquis la dite seigneurie il y a quelques années, pour Tors presque toute complanter en bois debout, et que depuis ce tems il auroit employé des sommes très considérable?, dont il n'est pas encore libéré, tant pour le défrichement des terres qu'il a establies et fait établir dans toute l'étendue de la dite seigneurie que pour les moulins à farine, à scie, et églises qu'il a fait construire et dont nous aurions en outre une parfaitte connoissance, que le supliant auroit fait un marché avec Sa Majesté pour des fournitures de planches, et bordages de pins et chesne lequel marché il auroit exactement suivi jusqu'à présent quoy qu'avec de très grands frais par rapport aux chemins qu'il luy auroit fallu pratiquer jusques dans la dernière profondeur des bois pour en retirer ceux qui sont utiles pour la confection des dites planches et bordages d'ailleurs qu'affin de suivre exactement les intentions de Sa Majesté qui sont qu'en ce pays tous ses sujets s'appliquent a faure touttes les sortes d'ouvrages qui peuvent tourner au bien de la colonie, le supliant auroit entrepris de faire des gouldrons, brays, etc. ce qui demande une nouvelle abondance de bois que les établissements qu'il a faits jusques icy tant par luy même que par les concessionnaires auxquels il a donné toutes les concessions qu'il a eu en son pouvoir ont diminué considérablement les bois sur lesquels il auroit jiu compter pour le sciage, et autres entreprises dans lesquelles il est entré, et qu'il se trouveroit bientost au point de ne pouvoir plus soutenir ses engagements.
Vnr ers raijton<^ li- ilil Mipliaiit nous auioit ilcinaiulc lU; luy acrordor »ow< le hoii plaisir ilo Sa Majeslc une |)ruluiii;atioii tli- tioi?* lieiu's tlo tmc ilaiis la profoiiileiir de na sci^ncurii: de 'r«Trebonno, t't sur tout lu (Vont de ?a dite sei'pR'urie avec le droit d'y construire, tous et tels moulin» qu'il ju;;cra a propos pour l'etal)li-MMiiciit îles di(>> lieux, et re pour rindeMiiiiMr eu qui'lipie sorte des frai") eousiileralile» qu'il a laits pour ses étalJli^>^ellu■nta et pour eiiqx';elicr qu'aucun autre ue puisse profiter des travaux «pi'il y a coinuieucc/ et qu'il n'oseroit continuer s'il n'avoit des assunuu^es de n'y ôtre point trouljlc.
Nous, ayant aucunement (•<;ard a la dite reijuoste, veu le titre de concession de la «lite seijjneurie de Terrehonnc de deux lieues de front sur la Uiviùro Jésus, a prendre du costé du nord, depuis la borne de la terre de la Clicnaye en remontant, sur" deux lieues de profonilfur, le dit titre accordé au Sr. J)aulier Deslande:; par l'ancienne conqni^nie le vingt trois décembre l()73 — aux droits duquel est le dit .Sr. Lepage, et en attendant les ordres do Sa Majesté, et soubs son bon plaisir avons permis et perniettous au dit suj)liant d'y continuer ses établissements dans la profondeur de deux lieues au delà de celle de sa dite seigneurie et d'en tirer les bois pins, chêne, et d'y faire tels chemins qui luy seront nécessaires pour l'extraction des dib bois, defl'endons à toutes personnes de le troubler n'y inquiéter jusqu'à ce qu'il en soit ordonné par Sa Majesté.
Fait à ^lontréal le vingt deux juillet mil sept cent trente.
(Signé) ilOCQUART.
[Ord. de 1730, No. 18, folio 52.]
Ordotinancc qui, sur la rcjjrésoftation du Sr. J. Bte. Boucher, seigneur de Ckamhly, enjoint (2 39 ]ud)ita)is de la dite seigneurie de tenir feu et lieu sur les terres à eux concéilées dans la dite seigneurie et de les déserter dans huit mois à amipter de ce jmir 'pa&sé, lequel temin elles seront rétaiics aie domaine de la dite seigneurie.
(llLLES IIOCQUART, ETC.
Sur ce qui nous a esté représenté par Jean Baptiste Boucher ecuyer seigneur de Charably qu'il auroit concédé des terres a nombre de particuliers dans sa dite seigneurie depuis quatre ans sur lesquelles les dits particuliers ne tiennent n'y feu n'y lieu et n'ont fait aucuns déserts ce qui est contraire aux ordonnances de Sa Majesté qui veulent qu'en ce cas la reunion des dites terres soit faite au domaine des seigneurs sur les certificats des curés et capitaines de milice des costes, de plus que les dits habitans pour éluder les dites réunions pour se décharger des cens et rentes qu'ils doivent aux seigneurs, font passer leurs billets de concessions ou procès verbaux de bornages de leurs terres en différentes mains ce qui occasionne par la suite des contestations et empêche que les seigneurs ne connoissent leurs tenanciers ; nous requérant le dit Sr. Boucher de vouloir bien sur ce luy pourvoir a quoy ayant égard.
Vu l'état contenant les noms des dits particuliers au nombre de trente neuf sçavoir Marianne Le Beauj Lespiue. Nicolas Favereau, Michel Carbonneau, André Languedoc, Jo-
seph Labrie, Etienne Petit, Antoine Roy, Pierre Marié, Jean Archambault, Jean Larion. Jean Miette, André Archambault, François Chrestien, Pierre Gira, Paul Brunel, Franco!'- Faucion Lespaonol, Pierre Aurré, Cousinace, Jean Gibau, Ignace Mathieu, Etienne Laniarche, P^ené Lalleur, La Tulipe, Louis Antoine Languedoc, Louis Languedoc, François Lau'>"uedoc, Jassemin, Jean Baptiste Cousina, Jacques Racicot, François Voyé dit Labrie, Pierre Grou, François Serat, Antoine Laurion, René Laurion, Noël Cousineau, Louis André, Archambault, et Demarest, la veuve La Tulipe, ensemble le certificat du curé, et capitaine de milice du dit lieu du vingt du présent mois, comme les sus dénommés n'ont point encore fait aucun désert sur les dites terres ;
Nous avons ordonné, et ordonnons que tous les habitans cy dessus dénommés seront tenus de tenir feu et lieu sur leurs terres, et de les déserter dans le délay de huit mois à compter de ce jour jusqu'au premier avril prochain passé lequel temps et sur les certificats des dits f^rs. curé et capitaine de milice du lieu comme ils n'auront point tenu sur ce lieu ni fait du désert, il sei'a par nous procédé à la reunion des dites terres au domaine du dit Sr. Boucher, deffendons aux dits habitans et à tous autres de coder et changer ou vendre leurs terres sans en avoir donné connoissance à leur seigneur par luy ratifier pour éviter touttes surprises, et sera la présente ordonnance publiée eu la manière accoutumée par trois dimanches consécutifs.
]\landons, etc.
Fait à IMontréal le vingt quatre juillet mil sept cent trente.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. 1730 à 1731, N'^- 19, folio 16.]
• Ordonnance qui condamne par défa%d les nommés Gcdin, Lejévre, François ci Jean LeRœher et Vésifies loahitans de Neuville à poiter moudre leurs bleds aux moulins de la dite seignewie, et à payer le mouturage des bleds qu'ils ont fait moudre ailleurs depuis deux ans., suivant estimation, et cpii leur défend de porter à Vaxcnir leurs grains mcrudre ailleurs sous peine de 10 lbs.d^ame?ide et de payer le mouturage.
Gilles Hocquart, &c.
Veu la requeste à nous présentée par le nommé Pierre Savarit habitarit de la Pointe aux Trembles propriétaire des moulins à vent et à eau situés dans la seigneurie de Neuville à luy vendus, avec le droit de banalité, par le sieur Abbé de Lotbinière, faisant tant pour luy que pour ses cohéritiers, par contrat passé devant Me. Dt' Breuil, notaire royal en la prevosté de cette ville le 29 juin 1720, tendant à ce qu''il nous plust permettre au supliant de faire approcher par devant nous les nommez Godin, Lefévre, François et Jean LeRocher et Vesines pour dire les raisons qu'ils ont de ne pas porter moudre leur bled aux moulins du supliant quoiqu'ils y soient sujets, et non à celuy du sieur Dauteuil, et se voir condamner a payer au supliant le mouturage du bled qu'ils ont porté moudre au dit moulin depuis deux
lis ou environ, avec ilflTcnsos à eux et à tous autres pai tionlier» de la dite »c'i{>neurie de liiT moudre leurs bleds en outres moulins (juV'n oeux du supliant, les coudaiDucr «ii . .tiuende suivant la Coutume, et en tous ses di'pens, domaj^es et interesis;
Nostre ordonnance estant au bas du IS du prcsi-nt mois portant soient les parties appelées pour en venir par devant nous le merc.redy ensuivant, neuf liiures du matin et soit notilié par le premier ortie ier de la coste sans liais ;
La notifu'ation faite d'ieelle par Jean Earil le 19 du mesme mois aux dénonuiié/ en la ditle reijuùle ; et attendu ([u'aucun d'eux n'a comparu à jour et heure ordonnez le dit SavariL nous auroit recpiis dert'aut, et pour le profit Padjudication de ses demandes, anuoy ayant é"Tird
Nous avons donné deffaut au dit Savant contre les dits Godin, Lefévre, François et Jean Lellocher et Vesines non comparants, et pour le profit d'iceluy, les avons condamnés à payer au demandeur tout le mouturage des bleJs qu'ils ont fait moudre ailleurs qu'en ses moulins depuis environ deux ans suivant l'estimation qui en sera faite par les sieurs curé et capitaine de milice du dit lieu, avec deflenses à eux et à tous autres habitans de la dite seigneurie de porter à l'avenir moudre leurs grains ailleurs que dans les dits moulins du dit demandeur à peine de payer les mêmes droits auxquels ils sont sujets comme s'ils les y avoient fait moudre, et d'eslre condamnés en outre en 10 Ibs. d'amende.
Mandons, &.c.
Fait à Québec le 22 novembre 1730.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. de 1730 à 1731, N» 19, folio 55.J
Ordonnayice qui permet aux liahitaiis de St. Michel de la Durantaye de co?istruire un moulin pour moudre leurs grains, faute par le Sr. Dauteuil procureur du seigneur du dit lieu de faire faire incessamment les réparations nécessaires à Vancien moulin.
Gilles Hocquart, &c.
Veu la requeste à nous présentée par Louis Marie Fortin, Ignace Chamberlan et Gabriel LaCroix, faisant tant pour eux que pour les autres habitants établis sur le fief de la Durantaye paroisse Saint Michel tendante pour les raisons y contenues à ce qu'il nous plaise faire approcher par devant nous le sieur Dauteuil qu'ils ont appris être présentement chargé de la procuration des héritiers des feux sieur et dame de la Durantaye pour tout ce qui concerne les terres, biens et aff'-ires qu'ils ont en ce pais pour voir dire qu'il sera tenu au dit nom de leur faire faire un moulin pour moudre leurs grains, aubas de laquelle requête est notre ordonnance du 24 janvier dernier portant soit communiqué au dit sieur Dauteuil ez-noms que dessus pour y repondre par écrit et dans le plus court delay.
Le dire du dit sieur Dauteuil du même jour 24< janvier par lequel il oft're de faire réparer le dit moulin dez le printemps prochain s'il nous plait pour ce l'autoriser, et nous demande
notre ordre pour faire venir le dit Gachet par devant nous pour se voir condamner de rendre les sommes qu'il a reçues des cens et rentes ecbiies à la St. Martin dernière, et même les lots et ventes qu'il peut avoir reçus depuis la signitication qui hiy a été faite de la nouvelle procuration du dit sieur Dauteûil qui révoque celle du dit Gachet, pour être les dits deniers employez à la réparation du dit moulin, laquelle néantmoins le supliant fera toujours faire sans préjudice du compte que le dit Gachet luy doit rendre de son administration pendant qu'a duré sa procuration.
Et après avoir entendu le dit Gachet qui a reconnu la procuration du dit sieur Dauteûil bonne et valable, et ses pouvoirs à luy Gachet cessez du jour de la signification d'icelle.
Veu la dite procuration passée au dit sieur Dauteûil à Nantes le 21 may 1729 par la, dame Françoise Geneviève Morel veuve du sieur Louis de Cadavan tant en son nom que comme faisant pour les sieurs Charles Alexandre Morel de la Chaussée et François Morel ses frères tous enfans et héritiers des feu sieur et dame de la Durantaye, et laquelle procuration révoque celle qu'ils avoient cy devant donnée au dit sieur Gachet, et tout considéré :
Nous ordonnons que conformément à ses offres le sieur Dauteûil cz dits noms qu'il procède, fera faire incessament la réparation du moulin de la Durantaye, et faute par le dit sieur Dauteûil d'y faire travailler incessament permettons aux dits habitans d'en construire un à leurs frais aux conditions marquées par l'arrest du conseil d'état du roy du 4 juin 1686, enregistré au conseil supérieur de ce pais le 24< octobre suivant, et sur les autres demandes du dit Sr. Dauteiiil nous avons renvoyés les parties devant les juges ordinaires,
Mandons, &c.
Fait à Québec le dix huit febvricr mil sept cent trente un.
(Signé) IlOCQUART.
[Ord. de 1730 à 1731, N^ 19, folio 58.J
Ordonnance qui condamne les habitants de Fort-Joly de ixi])cr les arrérages des cens et rentes, depuis 1T25, et de payer le cluxpon par chaque arpent en nature ou en argent, au cJioix du Sr. de Gaspé, seigneur du dit Port-Joly, conformément à leurs billets ou contracts de concession, et qui ordonjie que tous les liabitants cpii TÛont point de contrats seront tenus d/en passer un et d'oeil fournir une copie au seigneur, Sj-c, ^-c.
Gilles IIocquart, &.c.
Entre les nommez François Duval dit Dupont Lot tant pour luy que pour quatre de ses enfan'î, François Pierre Jean, Pierre Chouinart, autre Pierre Chouinart son frère, la veuve Chouinart, la veuve Leclerc, Estienne Leclerc, Pierre Fortin, Louis Martin, Eustache Chouinart, François Durand, Joseph Fortin, tous habitans du Port Joly demandeurs et deffendeurs comparants par Aug-ustin Duval, Pierre Chouinart le jeune, la femme de Jean Bélanger, Joseph Fortin et Ustache Chouinart d'une part ;
Et Pierre Aubtit ilc Gaspô, ccuyer bcij^in'ur du dit Port-Joly dclTondcur cl dcinaiideur d'autre part.
A|ir«>s quo par les dits liabitan» a ùii dit qu'ils ne doivent ôtre tenus de payer les cens et rentes au sieur de CJaspù leur seig^unir que du jour que leurs terres ont été bornées suivant un article d'un règlement du conseil supérieur qu'ils nous auroient représentés par extrait sij;n6 du sieur Daine fçrellîer eu cliof du dit conseil supérieur, et qu'à Têtard du chapon deub pour chacpie arpent de front, (pi'ils ne doivent le payer qu'en nature et non eu argent nous supliants qu'il nous plust l'ordonner ainsy ;
Et que par le sieur de Gaspé a été répondu que les dits habitants ayant jouis plainement et sans trouble de leurs terres avant qu'elles eussent été bornées, c'estoit mal à propos qu'ils prétendoient devoir être dispensez de payer les arrérages des cens et rentes par eux bien et légitimement dus ; qu'ils ne pouvoient disconvenir qu'il les avoit fait borner en 1725 et que le règlement du conseil par eux cité n'a entendu autre chose si non que les seigneurs ne pouroicnt contraindre leurs tenanciers au payement des cens et rentes par eux dus jusqu'à ce qu'ils les eussent fait borner, et que le dit conseil n'avoit nullement déclaré les concessionnaires quittes des arrérages des dits cens et rentes du passé jusqu'à l'aboinement de leurs terres ; qu'à l'égard du chapon dub par chaque arpent de front le dit sieur de Gaspé étoit fondé aux termes de tous les contracts de concession et billets qu'il a passés aux dits habitans à le prendre en nature ou en argent à son choix, ce qui nous a apparu par la lecture des dits contracts et billets de concession qui nous ont été représentés par le dit sieur de Gaspé que par les dits comparans, nous requérant au surplus le dit deffendeur nue tous ceux de ses habitans qui ne luy ont point fourny de contracts de leurs terres ainsy qu'ils y sont obligez, soient tenus de luy en fournir incessament et qu'd leur soit aussy par nous enjoint de tenir feu et lieu sur leurs terres dans tel dclay qu'il nous plaira ordonner, sinon et iceluy passé que les terres de ceux qui n'y auront pas tenu feu et lieu seront réunies au domaine du sieur de Gaspé conformément à l'arrest du conseil d'état du roy du 6 juillet 1711. Au reste que le dit sieur de Gaspé s'offre et est prest de faire transporter un arpenteur sur les lieux pour tirer les lig-nes de chacun de ses habitants en profondeur, s'ils ne sont pas contents des bornes et piquets qu'd a fait planter lors de l'arpentage de chaque terre bien entendu que ce sera à leurs frais et dépens aux termes du règlement du conseil. Et après avoir entendu les parties contradictoirement et vu les dits contracts et billets de concession ensemble l'extrait du dit règlement du couseil du 11 may 1676, et tout considéré ;
Nous avons ordonné et ordonnons que les dits habitants seront tenus de payer au dit sieur de Gaspé tous les arrérages de cens et rentes qu'ils luy doivent eschus depuis la datte de leurs billets et contracts de concession jusqu'à ce jour, attendu que leurs terres étant bornées depuis 1725, ils n'ont plus de raison de se dispenser de les payer : l'arrest du conseil supérieur ne les en tenant point quittes. Et à l'égard du chapon qu'ils doivent par chaque arpent, nous ordonnons que les dits habitants le payeront en nature ou argent au choix et à la volonté du dit sieur de Gaspé conformément à leurs billets ou contracts de concession, scavoir, sur le pied de quinze sols pour tous les contracts ou billets antérieurs à 1717, qui est à la réduction du quart aux termes de la déclaration du roy de 1730 et de 20s. pour ceux qui ont acquis depuis 1717, et faisant droit sur les demandes du dit sieur de Gaspé, nous ordonnons que tous les dits habitants et autres qui n'ont point de contracts
seront tenus de luy en passer et fournir une expédition incessaraent, et en outre qu'ils tiendront feu et lieu sur leurs tei-res dans l'an et jour, ainsy qu'il est ordonné par Tarrest du conseil d'état du roy cy dessus daté pour a quoy satisfaire de leur part nous voulons bien leur accorder un nouveau delay qui est du jour de la publication de la pi'ésente ordonnance jusqu'à pareil jour de la prochaine année, passé lequel temps nous déclarerons les terres de ceux qui n'y auront point tenus feu et lieu reunis au domaine du sieur de Gaspé auquel nous avons donné acte des offres par luy faittes de faire tirer la profondeur des lignes de chacun de ses habitans lorsqu'il en sera par eux requis le tout à leurs frais et dépens ; et sera la présente ordonnance lue et publiée en la manière accoutumée.
Mandons, &c.
Fait à Québec le vingt-un février mil sept cent trente-un.
(Signé) IIOCQUART.
[Ord. de 1730 à 1731, N» 19, folio 62.]
Oïchnnance qui reunit au domaine du Sr. de Rigauville, seigneur de Bellechasse, les terj-es de plusieurs Iwbitans pour ne pas avoir tenu feu et lieu sur les terres à eux concédées dans le temps prescrit par une ordoniiance qui leur accordait un délai de neuf mois à cet effet.
Gilles Hocquart, &c.
Veu par nous l'arrest du conseil d'état du roy du 6 juillet 1711, par lequel Sa Majesté a ordonné que faute par les habitants de la Nouvelle France de faire valoir leurs terres et d'y tenir feu et lieu dans Tan à compter du jour de leurs concessions ils seront déchus de la propriété des dites terres et que la réunion en sera faite aux domaines des seigneurs par les sieurs intendants sur les certifficats des curez et capitaines de milice comme les dits habitants auront été une année entière depuis leurs dites concessions sans habiter ny faire valoir leurs terres — nôtre ordonnance du 20 janvier 1730 par laquelle nonobstant les plamtes à nous portées par le sieur Nicolas Blaize de Rigauville, ecuyer seigneur de Bellechasse, lieutenant des troupes et ayde-major de la ville et gouvernement de Québec à présent commandant pour le roy à Niagara, que plusieurs particuliers à qui il auroit concédé depuis quelques ann>'es des terres dans sa ditte seigneurie, n'y tenoient point feu et lieu et ne les faisoient point valoir, nous aurions bien voulu cependant leur accorder un nouveau delay de neuf mois pour qu'ils se missent en état de satisfaire au dit arrest du conseil d'état sous les peines y portées ; la publication et notification faite de nôtre ordonnance à la porte de l'église de Bellechasse issue de messe paroissialle le 22 février 1730 par Michon huissier ; et sur ce qui nous a été de nouveau représenté que les nommez Thimoté Paré, Prisque Poulin, Joseph Beausoleil, la veuve Fortin, Jean Mercier dit le Frisé, la veuve Guignard, Joseph Lessard, les héritiers de feu Sr. Chabot, prêtre, Charlotte Emon, le nommé LeMarié et Guillaume Le Roy qui possèdent tous des terres dans la ditte seigneurie ne se sont point mis en devoir pendant le dit temps et delay de faire valoir leurs terres et n'y ont point tenu feu et lieu ainsy qu'il nous a appparû par les certificats des sieurs Grenet, curé, et Lemieux,
c%|)tlaiiic df milii:e du la ditle bciu;neuric tii dallo du '20 janvier derniur qui nous ont été représenté par la Dame de lu>;:iuvi!le au nom et comme luiidie de prucmSlion du ilil sieur son mury ; vu UU5>)' lu rei|ueste de lu ditle Dame par la(|nelle attendu que le delay par nous accordé aux dits iiabitunts est expiré die reijuiort qu'il nous plai>c réunir leurs diltes terres à son domaine el tout considéré —
Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majeaté et en exécution du dit arrest du conseil d'elal, avons déclaré tous les dits particuliers cy-dessus bien el duénient déchus de la propriété des dittes terres à eux concédées et situées en lu ditle seigneurie de Bellechasse faute par eux de les avoir liabitées et l'ait valoir dans le tem[»s ordonné et icelles avons réunies au domaine du dit sieur de Uigauville et sera la présente ordonnance lue et publiée et ulHchée à la porte de Péglise de la dite seigneurie issue de messe paroissiale à ce qu'aucun des dits particuliers y dénonnnez n'en ignorent.
Mandons, Stc.
Fait à Qiiébcc en nôtre hôtel le vinji^t cinq février mil sept cent trente-un.
(Signé) IK^CQIJAIIT.
[Ord. de 1730 à 1731, No. 19, folio 70.j
Ordonnance qui défend à toutes personnes de cluisser sur les hles ciu-z Oies, aux Grue», au Canot, Stc. MargucrUe et la Grosse Isie, à pei?ie de lOlôs. d''ainende et de conjiseation de leurs armes et canots au ■profit du, Sr. de Tonville, seigneur des dites Mes.
Gilles Hocquart, &c.
Sur les plaintes qui nous ont été portées par le sieur de Tonville, ayde-raajor des troupes, seigneur des Isles-aux-Oyës, aux-Grues, au Canot, Ste. Marguerite et la Grosse-lsle, que plusieurs particuliers tant de cette ville de des dittes isles et des côtes voisines, s'ingèrent de chasser dans les dittes isles quoy qu'il n'y ait que le seigiieur qui ayt le privilège à luy accordé par ses titres , à quoy il nous auroit requis de pourvoir.
Nous faisons très expresses défenses à toutes personnes de chasser dans l'étendue des dites isles et seigneuries sous quelques prétextes que ce soit sans la permission du sieur de Tonville et ce à peine de lOlbs. d'amende contre les contrevenants et de coîifiscation de leui-s armes el canots au profit du dit seigneur. — Et sera la présente ordonnance liie, publiée et affichée en la manière accoutumée.
Mandons, &,c.
Fait à Québec le vingt mars mil sept cent trente un.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. de 1730 à 1731, No. 19, folio 123.]
Ordonnance qui fait défense à toutes personnes de chasser ni pécher sur la terre du Sr. de Sen7ieville en Vlsle St. Paul, à peine de lOlbs. d'amende applicable à PHopital de Montréal et de confiscation d,e leurs armes et ustensiles de pîche au profit du dit Sr. de Senneville,
Gilles Hocq,uart, &c.
Sur ce qui nous a été représenté par le sieur Jacques LeBert, ecuyer, sieur de Senneville, capitaine d'une compagnie du détachement de la marine en ce pays, seigneur de la plus grande partie de l'Isle St. Paul près INIontréal que nombre des particuliers des environs de la dite isle s'ingèrent de venir chasser sur la terre du supliant comme aussy de pêcher sur les bâtures dépendantes de la ditte isle ce qui cause un tort notable au supliant dont les grains et semences sont foulez, les arbres fruitiers exposés à être dépouillez de leurs fruits par les chasseurs, et les bois à estre brûlez par ceux qui viennent pescher, outre les risques que courent ses bâtiments d'être brûlez par le fait des dits chasseurs comme il est déjà arrivé, nous requérant qu'attendu que par le titre de concession de la ditte terre et seigneurie le droit de chasse et de pesche luy est attribué par Sa Majesté, il nous plaise faire deffenses à toutes personnes de l'y troubler ; à quoy ayant égard et vu les ordonnances rendues par nos prédécesseurs sur pareilles plaintes —
Nous faisons très expresses inhibitions et deffenses à toutes personnes de chasser ny pescher dans l'étendue de la terre du dit sieur de Senneville scituée en l'Isle St. Paul, a peine de lOlbs. d'amende applicable à l'Hôpital de Montréal et de confiscation des armes et ustencils servant a la pesche, au proffit du dit sieur de Senneville. — Et sera la présente ordonnance publiée où besoin sera ;
Mandons, &.c.
Fait à Québec le 6 juillet 1731.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. de 1730 à 1731, No. 19, folio 131.]
Jugement qui o^x^or de un certain droit de pèche à la veuve Vachon ^il ne porte pas préjudice au seign. et qui la condamne aux deux tiers des dépens et Noël Giroux à Vautre tiers.
Gilles Hocquart, &.c.
Parties ouyes, nous avons arresté que la veuve Vachon jouira du droit de pesche dans la devanture de sa terre seulement entre deux lignes parallelles nord est et sud ouest, dont une des dittes lignes est marquée A. B. dans le plan de l'autre part, et ce sans préjudicier aux droits du seigneur si tant est que par les contracts de concession qui ne nous ont pas esté représentez les parties n'ayent pas droit do pesche.
VJ
iMiihiiunona lu voiiv« N'urlion aux deux liei» lies lUiieiis, cl Nocl (Iiinux lu iNuiift iiri% que nous avoll^i iujuulé pour ce dernier ù la somme de trois livreA bix soi» liuil dt.nici.i, et a six livre» treize sols quatre deniers pour la dite veuve.
Mandons, &.c.
Fait à t^uébec lu vingt neuf juillet mil sept cent trente un.
(Signé) IKJCQUART.
Pour copie ( " ) IIOCQUAllT.
[Ord. de 1730 à 1731, No 19, folio loi.]
rermissiafi aux Srs. LcPage et DcBlnoy de faire eajibnler sur diverses seigneutics 2000 pieds cubes de ehênc j^our la construction d^unc Jlùte de 500 tonneaux pour le service du roy.
Gilles Hocquart, &c.
Il est permis au sieur Abbé LePage de faire exploiter dans les seigneuries de Berthier et Dautray 2000 pieds cubes de bois de cliesne suivant les gabarits et modèles que nous avons fait remettre pour servir à la construction d'une flutte de 500 tonneaux que le roy est dans le dessin de faire construire à Québec, lesquels bois il fera conduire en cajeux jusques dans la rivière St. Charles devant le palais de cette ville pour y estre reçus et visitez en la manière accoutumée. La présente permission donnée en conformité de la reserve que Sa Majesté s'est faite de pareils bois pour son service dans les concessions des terres et seigneuries de cette colonie ;
Mandons aux seigneurs, aux capitaines et officiers des costes et à tous autres qu'il appartiendra d'ayder et faire ayder s'il est nécessaire le dit Sr. LePage dans la dite exploitation moyennant salaire raisonnable à ceux qu'il employera à la susdite exploitation.
Fait à Québec le 5 octobre 1731.
Nota. Pareille permission a été expédiée au Sr. DeBleury dans la seigneurie de Charably et dans les derrières de la seigneurie de Longueuil qui aboutissent à la dite seigneurie de Chambly, et dans trois lieues d'étendue le long de la rivière de Sorel des deux côtés d'icelle depuis la ditte seigneurie de Chambly en descendant la dite rivière de Sorel.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. de 1732, JX« 20, folio 33.]
Ordonnance qui niaintient le sieur de St. François dans la jouissance du droit de 2?êche à lui accordé et à ses auteurs par ses titres du 20 avril 1662, et 28 oct. 167S, et qui défend à toutes personnes de pêcher dans V étendue de ses conccssiofis, isles islets et baturcs, Isles Percée^ et celles du Chenail du Moi?ie, ^-c, df-c, ^-c, sous peine de 100 Ibs. d^ amende contre les contrevenants et de confiscation de leurs retz, engins, canots et ustenciles de pêcJie.
Gilles Hocquaet, &c.
Entre Claude Pinard capitaine et Jacques Gamelin lieutenant de milice de la rivière St. François dans le Lac auquel se sont joints les nommez Pierre Abraham, Louis Pinard, Veronueau père, La Boterie ; Guillaume Cartier, Eustache Gamelin et Veronneau fils tous habitants de la dite rivière de St. François demandeurs d'une part.
Et le Sr. Joseph Crevier tant pour luy que pour les cohéritiers propiietaires du fief et seigneurie de St. François deflendeurs d'autre part.
A^u la requeste a nous présentée par les dits officiers de milice et habitans cydessus par laquelle il nous auroit exposé que le dit seigneur de St. François leur auroit fait defl'enses depuis l'automne de 1730 de pescher comme ils avoient coutume de faire depuis plus de 40 ans dans le lac St. Pierre ; qu'il auroit affermé toute la pêche qui se faisoit dans une partie du dit lac qu'ils prétendent n'estre point de son domaine a un seul habitant au préjudice des autres habitants de la dite seigneurie qui par la pesche faisoient subsister leur famille ; qu'en cela le dit seigneur de St. François ne se fondoit que sur une ordonnance de feu Mr. Demeule intendant en ce pais du dernier aoust 1683, qui deffend à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient de pescher et de chasser dans la rivière de Saint François et dans toutes les dépendances de la dite seigneurie sous les peines portées par la (hte ordonnance soutenants les dits habitans que leur dit seigneur n'est point en droit de les empescher de pescher dans l'endroit dont il s'agit qui est la partie du lac du costé d'en haut au sud où se déchargent les rivières de St. François d'Yamaska et le Chenal du Moine.
La dite requeste tendante pour les moyens et raisons y contenues a ce qu'il nous plust rendre aux dits habitants la liberté de la pesche dans le dit lac et nomément en cette partie cy dessus designé, sans que les seigneurs de St. François et d'Yamaska puissent les en empêcher ny qu'il soit besoin comme autrefois il ne l'étoit pas d'en demander permission aux dits seigneurs ou de leur en payer aucune rente ce que depuis plusieurs années les seigneurs ont exigé. Les dites conclusions appuyées sur quatre moyens;
Le premier que l'ordonnance de Mr. Deineusle n'a jamais concerné les habitants de St. François mais seulement les habitants des Trois Rivières, et autres qui venoient chasser et pescher jusqu'à la porte du feu Sr. Crevier leur premier seigneur, et dans des endroits qui étoient incontestablement de sa seioiieurie.
Le second que l'étendue d'eau dans laquelle le Sr. de St. François prétend aujourd'huy leur interdire la pesche, n'est point de son domaine, comme étant audelà du quart de lieue à luy accordé par le roy, dans le fleuve : mais qu'elle apartient au roy qui veut bien
IJl
laisïtM- la pe%clie libn- ù st-s sujets pour les ai-lcr ù subsister ensortc que pour un quart île lifuo d'augiucutuliuii, lo dit iSr. de St. François eu prend plus de cinq.
Le troisième que quand même Teudroit en question srroit di? !,i (I«p( udanee de la siigneuric do St. François, les srij^neurs ne pouroienl se dis|)tnser d'accorder la peische à ceii\ qui consentiroient de payer tjueliiiie cliosc
Enfm qu'iN sont assez surchargez d'une rente qu'ils payent à leur seifrneur pour une commune qui noyé presque tous les ans jusqu'au milieu de l'esté et iucoinniode par le débordement des eaux qui les einpesclie souvent d'ensemencer leurs terres dans le printemps, pour qu'il paroisse juste de les dédommager de ces incommodité/ par la lil)erle do la pesclie dont ils ont jouy jusqu'à présent.
La dite requeste signée des susdénommez à St. François le 22 avril 1731.
Notre ordonnance estant en suitte en date du 5 may au dit an, portant soit communiqué a parties pour en venir pardevant nous le 25 juin en suivant, au bas de laquelle est la si-^mification qui en a esté faite au dit Sr. De St. François le 25 may 1731, par do La Fosse huissier avec assignation a compa'"oir par devant nous au dit jour 25 juin.
Les deflenses par écrit fournies contre la dite requeste par le dit Sr. Joseph Crevier au dit nom, renfermées dans deux propositions, la première que les propriétaires du fief et seigneurie de St. François ont droit de pesche dans les limites de leur seigneurie pour quoy prouvée, il auroit joint les titres suivants scavoir le titre de concessions de la dite seiomeurie accordé par feu Mr. De Lauson conseiller d'état ordinaire comme ayant la <nirde noble de ses petits enfants, au feu Sr. Boucher De Gros-Bois le 20 avril 16G2. Aux droits duquel étoit le grand père du dit Sr. de St. François, par lequel titre il est accordé au dit Sr. Boucher la Ftivière St. François et en remontant le long du grand îleuve St. Laurent et le Ion»- d'iceluy jusqu'à my chemin de l'embouchure de la Rivière des Iroquois dans le dit fleuve St. Laurent, et une lieue de profondeur dans les terres en la seigneurie de la Cytiêre apartenant aux dits enfans en la Nouvelle France avec les isles, islets et batures qui se rencontreront vis-à-vis la dite avec tout droit de pesche a tous engins dans l'étendue de la dite concession et jusqu'à un quart de lieue dans le fleuve St. Laurent entre les dites isles et la terre ferme.
L'ordonnance de mon dit Sr. Duchesneau du mois de décembre 1677, par laquelle il est fait deffenses à toutes personnes d'aller chasser sur les terres dépendantes de la dite seigneurie de St. François ny de pescher dans la rivière du même nom pour ce qui en apartient au Sr. Jean Crevier qui est deux lieues de front jusques un quart de lieue dans le dit fleuve à peine de lOOIbs. d'amende etc. etc.
Deux titres en parchemin des 8 et 10 octobre 1678, par lesquelles Messrs. le comte de Frontenac gouverneur gênerai et Duchesneau intendant concédèrent au dit feu Sr. Crevier grand père du deffendeur une augmentation de terre d'une lieue de profondeur en montant dans la Rivière St. François, ensemble les isles et islets qui sont dans la dite profondeur et une lieue de large d'un costé de la dite rivière au nord a prendre au bout de la terre du Sr. De La Lussaudière, ensemble les terres qui se trouveront de l'autre costé de la dite rivière au sud à commencer au bout de sa terre, et seigneurie de St. François et jusqu'aux bornes
du Sr. De La Vallière pour en jouir, par le dit Sr. Crevier ses hoirs et ayants cause en fief seio-neurie haute, moyenne et basse justice avec le droit de chasse et de pesche dans l'étendue des dits lieux.
Le brevet de confirmation obtenu de Sa Majesté par le deffendeur des dites concessions cy dessus le 23 may 1701, par lequel les dits droits de pesche et de chasse luy sont accordez conformément à ses titres de concession.
La seconde proposition avancée par le dit Sr. de St. François au dit nom dans ses deffenses c'est que Tétendue dans laquelle les habitans luy disputent le droit de pesche est celle que ses titres de concession désignent et qu'il soutient luy apartenir ;
Pour le prouver il auroit observé que les concessionnaires les auteurs étoient plainement informez de la scituation des lieux qu'ils savoient parfaitement que la Rivière Saint François étoit vers la fin du Lac St. Pierre du costé des isles qu'il y avoit des batures et des enfoncements que l'on nommoit bayes quantité d'isles formées par plusieurs canaux dont le plus considérable pouvoit se nommer le fleuve St. Laurent et a été depuis appelé le Chenail des Barques, et de ces observations le dit Sr. de St. François auroit tiré cette conséquence que c'est sans fondements que les demandeurs luy disputent le droit de pesche dans l'étendue dont il est question, puisque par son premier titre de concession de Mr. de Lauson du 20 avril 1662, il lui est accordé le droit de pesche sur les batures jusqu'à un quart de lieue dans le fleuve St. Laurent que ses batures ne sont autres que l'étendue qu'il y a du lac à la Rivière St. François jusqu'au canal des bayes et que le dit canal est effectivement le fleuve St. Laurent, puisque presque toute cette estendue dans les grandes chaleurs devient à sec et qu'on y passe à pied.
Auroit de plus observé le dit Sr. de St. François que si l'entrée des bayes de St. François et de Yamaska est entre la Pvivière St. François jusqu'au bord de la Rivière Yamaska, et le Chenail Lemoine on ne peut contester que cette étendue ne soit des limites de la seigneurie de la Rivière St. François, pour en justifier il auroit produit 2 pièces scavoir :
L'expédition en parchemin du procès verbal fait par Mr. Duchesneau lors intendant le 28 octobre 1678 de la réception de foy et hommage du feu Sr. Crevier grand père du deffendeur et dans lequel est l'ordonnance de mon dit sieur Duchesneau portant que le dit Sr. Crevier jouira à l'avenir ses hoirs et ayant cause de la dite Rivière St. François à prendre depuis le Chenail Tardif jusqu'au bord de la dite Ptivière Yamaska autrement dite des Savannes ensemble des isles qui sont au dedans du Chenail du Moine, et des isles appelées Isles Percées aux mêmes droits que ce qui luy a été concédé par Messrs. le comte de Frontenac, et Duchesneau, avec le droit de pesche à tous engins dans la dite étendue jusqu'à un quart de lieue dans le fleuve St. Laurent entre les dites isles et la terre ferme.
L'autre pièce produitte par le dit Sr. de St. François est une ordonnance de Mr. Demeule intendant, successeur de Mr. Duchesneau en date du dernier aoust 1683 et rendue sur la plainte du dit feu Sr. Crevier grand père du deffendeur par laquelle il est fait très expresses inhibitions et defi^enses à toutes personnes de chasser sur les terres dépendantes de la dite seigneurie n'y de pescher dans l'étendue qui est depuis le Chenail Tardif jusqu'à la R.ivière Yamaska ou des Savannes, Isles Persées et isles estants dans le Chenail du Moine
-> iiciut' il<* font livre» il'nmcmlc »-l île confisoalion df*i armci filets et canots contro h's coritt'i'veiiaitts ;
Kl pour ri'|H»iHliL' |):ir lo tlclVoinleur sur Tartirle tif la n-qncslc drs dcinaiidcurs qui roiirorutî If tiroil par luy e\i<;t; ilc s«'s iKibitaiits pour la piTiiiissio» de pt-sclior dan» les liinit»;* di' >a concession, il auroit observé (|iic la force de la véritô les a obligé de convenir que le plus haut droit qu'il ayt exijré jusqu'à «-t; jour n'aôlo que six livres par au,(iui est un prix très ino- «liipie et (|ue la pluspart des liabitants ont cepeiulant refusé de lui payer prétt;udaiit (pie la dite permission leur devoit être accordé gratis, ce qui auroit fait prendre le party au^dit Sr. |)e St. François pom- mettre les choses en règle et conserver son droit d'atVcriucr toute la pesclie a un >cul habitant.
Par toutes les raisons et pièces cy dessus le deflendeur au dit nom auroit conclu à ce que les demandeurs soient déboutez des fins de leur rcqueste et qu'il nous plaise maintenir le dit deffendeur et ses cohéritiers dans la possession et jouissance du dit droit de pesche dans toute l'étendue de leur dite concessions dont la dite partie du lac que les habitans revendiquent fait partie, et ce conformément à leurs dits titres au dit brevet de confirmation que !Sa INIajesté leur en a accordé le 23 may 1701 ; ordonner que les jugements rendus par nos prédécesseurs au sujet des dits droits de pesche et de chasse seront exécutez aux peines y portées et condamnés les demandeurs aux dépens de l'instance et frais de voyage du dit deffendeur. Ensuite des quelles deffenses et conclusions, le dit Sr. de Saint François au dit nom se seroit constitué incidemment demandeur à ce que les dits habitants soient tenus do continuer à donner les journées auxquelles ils ont été condamnez par les ordonnances de Messrs. Demeule et de Champig-ny en date des 3 may 1685 et 8 novembre 1688 pour achever de mettre la commune en bon état et pour donner du découvert au moulin de la seigneurie, et vu tous les dits titres et pièces cy dessus, ensemble les plans fioiirez des lieux dont il s'agit que chacune des parties nous a remis et après que pour parvenir à un plus grand éclaircissement nous aurions prié Monsieur de Bécaacourt gouverneur des Trois Rivières de se transporter sur les lieux et de vérifier si l'endroit du lac cy dessus désigné dans lequel les dits demandeurs contestent à leurs seigneurs le droit de pesche est effectivement de la dépendance et dans les limites des dites concessions faites aux auteurs du dit deffendeur au dit nora comme il le prétend, et que pour cet effet nous aurions envoyé a mon dit Sr. de Bécancourt les requestes, titres et pièces des parties, l'authorisant à se faire assister d'un arpenteur, si besoin étoit — Vu le procès verbal d'Antoine LePellé dit Desmaretz arpenteur juré choisi par le dit Sr. de Bécancourt pour procéder en sa présence et de celle des parties à la dite vérification le dit procès verbal en date du 17 aoust 1731 portant entre autres que depuis le bout de TTsle aux Cochons jusqu'à des joncs qui paroissent estre des batures d y a environ 30 arpens, le dit procès verbal paraphé par nous «c varietîir, vil aussy l'avis de Mr. de Bécancourt gouverneur des Trois Rivières qui s'est transporté sur les lieux. Parties ouyes contradictoirement et tout considéré —
Nous avons maintenu le dit Sr. de St. François au dit nom dans la jouissance du droit de pesche à lui accordé ou à ses autheurs par ses titres du 20 avril 1662 et 28 octobre 1678. Ce faisant deffendonsaux dits habitants et à tous autres de pescher dans l'étendue des dites concessions, isles, islets, batures, Isles Percées et celles du Chenail du Moine expliquées et desig-nées cy dessus et dans l'étendue du quart de lieue accordé aux seigneurs de
St. François conformément aux dits titres, les quels en expliquant le dit quart de lieue commencera à la pointe des dites batures, isles, islets en tirant vers la terre ferme, le tout sous peine de 100 Ibs. d'amende contre les contrevenants et de confiscation des rets, engins, canots et ustencils de pesche à eux appartenants ; sera au surplus loisible aux dits habitants de pescher dans Tétendue d'eau qui se trouvera au delà du quart de lieue marqué cy dessus a commencer depuis l'embouchure la plus au sud de la Rivière St. François en descendant vers le chenal Tardif et dans le grand fleuve St. Laurent en dehors des dites batures, isles et islet* aussy désignez cy dessus sans que sous ce prétexte les dits habitants puissent troubler ny inquietter le dit Sr. de St. François dans les pesches qu'il pourra établir dans les endroits que nous avons déclaré lui appartenir, et quant à la demande incidente faite par le dit Sr. St. François à ce que les dits habitants soient tenus de donner les corvées et les découverts dans la commune nous avons surcis à faire droit jusqu'à ce qu'il nous ayt justifié des titres sur les quels il établi sa demande.
Fait à Québec le 27 mars 1732.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. de 1733, N» 21, folio 32.]
Ordonnance qui fioce les limites du, droit de pêche du Sr. Crévier, seigneur de St. François et qui donne liberté à ses habitans de convenir avec lui d''une rétribution annuelle pour avoir le 'privilège de pêcher dans les dites limites.
Gilles Hocquart, &.c.
Sur les nouvelles contestations survenues entre Claude Pinard capitaine, et Jacques Joseph Gamelin lieutenant des milices de la Rivière St. François faisant tant pour eux que pour les autres habitants de la dite rivière et le Sr. François Crevier seigneur du dit lieu concernant l'exécution de nôtre ordonnance du 27 mars 1732 qui règle les droits tant du dit Sr. de St. François que des dits habitants au sujet de la pesche a faire au dit lieu, les parties ayant comparu ce jourd'huy par devant nous, et après quelles ont conclud à l'exécution de notre dite ordcnnance, et les dits Pinard et Gamelin au dit nom s'estant plaint que le dit Sr. de St. François a changé la disposition de notre dite ordonnance en ce que premièrement il n'a point commencé la borne de la pointe des batures, secundo de ce qu'il a pris tel rumb-de-vent qu'il luy a plu, et de ce qu'il l'a changé à son gré sans observer de trait quarré, teHlo de ce qu'il n'a pas planté une borne permanente, comme il est indispensable qu'il le fasse, et que le dit Sr. prétend retrancher une des quatre embouchures de la Rivière St. François et nommément celle qui est la plus au sud, pour à quoy respondre le dit Sr. de St. François nous auroit représenté un procès verbal d'arpentage feit par 1$ Sr. Pesmaretz arpenteur juré en date du neuf décembre dernier par le quel Ls limites de la pesche concédée au dit Sr. de St. François sont marquées conformément à notre dite ordonnance en présence des parties où elles duement appelées.
Nous avons homologtiè le dit procès verbal que nous avons paraphé tie varietur pour avoir «a pleine et entit^re exécution, et scia tenu le ilit Sr. tie St. Frani^ois de faire poser et entretenir des perdios et pieux dans les dites limites, et en expliipiant en tant (Hie de besoin notre ordonnance du dit jour 27 niars 173'2, nous disons que l'embouchure la plus au sud de la rivière de St. Fran<jois est celle qui est la plus proche de la JJayc dite de St. François et sera au surplus notre dite ordonnance du dit jour 27 mars 1732 exécutée en tout son contenu, si mieux n'aiment les dits habitants convenir à laniiable avec le dit Sr. de Saint François leur seigneur d'une rétribution annuelle ou par l'deLs pour avoir l'entière liberté de la pesche dans les endroits concédez et apartcnants au dit Sr. de St. François.
Fait à Québec le dix mars 1733.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. de 1733, N^ 21, folio 13.]
Ordonnance qui enjoint au sicnr Savarit de mettre î(?i meimier de prqfemon dans son 'moulin, d''y tenir ti7i brancard et des i^oids étalonnés et qui donne liberté aux habitayis de 'porter moudre leurs grains ailleurs après les avoir laissés au dit moulin deux fois 24 heures, SfC., ^-c., ^'C.
Gilles IIocquart, &c.
Vu la requeste à nous présenlée par Pierre Savarit habitant de la roinle-aux-Trembles et propriétaire des moulins banneaux. à vent et à eau situez dans la seigneurie de Neuville contenant qu'd nous auroit cy devant présenté requeste pour qu'il luy fust permis de faire aprocher pardevant nous les nommez Godin, Le Fevre, François et Jean Le Rocher et Vezina pour dire les raisons qu'ils avoient de ne pas aporter moudre leurs bleds au moulins du supliant quoy qu'ils y soient sujets ; que les desnomraez n'ayant point comparu sur nôtre ordre estant au bas de la dite requeste et dont la notification leur auroit esté faite, il nous auroit plû luy accorder deftaut le 22 novembre 1730 et pour le profit d'iceluy condamner les dits deffaillants a payer au supliant tout le mouturage des bleds qu'ils avoient fait moudre ailleurs qu'en ses moulins depuis environ deux ans avec delTenses à eux et à tous autres de la dite seigneurie d'aller moudre en d'autre moulins qu'en ceux du supliant à peine de payer les mêmes droits de mouturage et en outre dix livres d'amende a laquelle condamnation les dits Godin et LeFevre n'auroient point satisfait mais bien les trois autres deffaillants ; que depuis que la dite condamnation est intervenue loin que les autres habitants se soient rangez a leur devoir ils vont plus que jamais porter leurs bleds aux autres moulin entre autres les nommez François Pelletier, Pierre Lauriau fils et Joseph Pluchon, nous requérant le supliant qu'attendu qu'il paye tous les ans cent quatre vingt minots de bled de ferme ; qu'il est chargé d'une gTOSse famille et pour les autres raisons énoncées en la dite requeste il nous plaise ordonner que les dits Godin et LeFevre payeront le mouturage des bleds qu'ils ont fait moudre ailleurs qu'en ses moulins et l'amende de dix livres, et que les nommez François Petit, Pierre Lauriau fils et Joseph Pluchon payeront de même le mouturage de leurs grains
et l'amende de dix livres faute par eux de les avoir aportés aux moulins du supliaut ordonner en outre que tous ceux qui n'y viendront pas dans la suite seront condamnez aux mêmes peines :
Notre ordonnance estant ensuite de la dite requeste en date du 24 décembre dernier portant soit communiqué aux parties pour en venir devant nous le mercredy après les Roys neuf heures du matin.
Notre précédente ordonnance rendue par deffault le 22 novembre 1730 jointe à la dite requeste un écrit servant de responses à la requeste du dit Savarit, et à nous présentée le 7 janvier dernier jour de la comparution des parties, par les dits Gaudia et Pelletier le dit écrit fait au nom de huit des habitans de la dite seigneurie de Neuville, et contenant tous les chefs de plainte des dits habitans contre le dit Savarit ensemble les moyens, et raisons qu'ils employent contre ses demandes requérants qu'il nous plaise les recevoir opposants au dit deffaut portant profEt par luy obtenu le 22 novembre 1730. Et ordonner au cas que le dit Savarit dénie les faits que les supliants proposent qui sont que ses moulins à eau ne font pas actuellement un grain de farine et que son moulin à vent n'est pas agrée comme il faut pour servir et fournir au public, qu'il sera fait une descente dans les dits moulins par telle personne qu'il nous plaira nommer qui dressera sou procès verbal de l'estat des dits moulins pour sur iceluy a nous raporté connoître la vérité des faits avancez par les supliants, que si Savarit convient que ses moulins sont dans Testât exposé par les supliants il nous plaise les renvoyer des demandes contre eux intentées par le dit Savarit avec pleine liberté d'aller moudre ailleurs, et le condamner aux dépens dans les quels entreront les frais de leur voyage la dite requeste signée Jean Gandin et François Pelletier.
Notre ordonnance du 7 janvier dernier par laquelle avant faire droit et ayant égard aux conclusions prises par les deffendeurs nous aurions ordonné que le Sr. Boiscler grand voyer se transporteroit sur les lieux pour dresser procès verbal de l'estat où sont actuellement les moulins du dit Savarit, s'ils sont munis de brancards et de poids étalonnez, et pour prendre les autres connoissances relatives aux demandes et plaintes respectives des parties, en se faisant accompagner a cet effet dans sa visite par le capitaine et deux officiers de milice du lieu pour le tout à nous raporté estre ordonné ce qu'il apartiendra les frais du voyage préalablement avancez par les deffendeurs sauf a faire droit sur les dépens en définitif le procès verbal du Sr. grand voyer en date du 13 du dit mois de janvier dernier de la visite par luy faite des moulins du dit Savarit en exécution de nôtre susdenommée ordonnance tout considéré—
Nous ordonnons que le dit Savarit sera tenu de mettre un meusnier de profession et non d'autre dans son moulin à vent lequel demeurera près et dans le voisinage du dit moulin pour par le dit meusnier en prendre soin en tout temps et recevoir le bled des habitants et le leur rendre en farine quand il sera moulu comme aussy de tenir dans un de ses moulins à eau, et dans son moulin à vent un brancard et des poids de fer étalonnez et non des roches dont le poid n'est pas connu, et d'entretenir les dits moulins en bon estât de manière qu'ils puissent moudre lorsqu'il y aura de l'eau ou du vent.
Et sur l'inconvénient à nous représenté par les habitants qu'il est arrivé que le vent venant à manquer au moulin à vent, ou Feau au moulin a eau, le dit Savarit prétend les
' li^iT lie lrans|tortn- vm* kocoiidu loi» l«ur» bIciK il'nii iiiotiliti à ruiilrc cl ce juMjii'i trois
Nous onloimons iiuo daiis co cas le dit Savaril sera leiiti de faire ce» sortes dt; transports a ses Irais et dépens, et faute par iuy do vouloir s'en charjjer peniietlons aux dits liabitaul;» d'aller moudre ou hou leur semblera,
Ordonnons pareillement aux dits habitants de porter moudre leurs grains pour ce cjui regarde leur subsistance aux moulins du dit Savant comme estant au droit de sei^eur, et (le les y laisser du moins deux fois vingt-quatre-bcurcs dans Pun ou l'aulrc des moulins ajin-s «luoy il leur sera loisible de les reprendre et porter ou bon leur semblera sans que le dit tsavarit ou celuy qui le représentera puisse en ce cas prétendre aucun droit de mouture, et conformément à Parrest du conseil supérieur de ce pays en date du premier juillet 1675, rendu au sujet des moulins bannaux.
Enjoignons au dit Savarit de servir tidellement et promplemcnt les dits habitants et par préférence aux bourgeois et marchands, et d'entretenir ses moulins de tous agrès néceissaires à peine d'amende arbitraire, et de plus grande si le cas y escheoit.
Sur les autres demandes respectives des parties les avons mises hors de cour.
Condamnons le dit Savarit aux dépens du voyage du Sr. grand voyer.
Mandons aux officiers de milice du dit lieu de tenir la main à Pexécution de la présente ordonnance, et à ce que la bonne police soit exécutée à cet égard, et sera la présente lue et publiée en la manière accoutumée à ce que personne n'en ignore.
Mandons, &c.
Fait à Québec en notre hôtel le vingt mars 1733.
(Signé) IlOCQUART.
[Ord. de 1733, No. 21, folio 95.]
Ordonnance qui conda'nme les habitans de Portneuf de fournir au sieur Charlea Le Gardeur de Craisille copie de leurs contrats de conccssi/)yi dayis le délai d'un mois, et ceux qui n'en ont pas d'en prendre dans le même délai et de lui en donner pareillement des copies, aux redevances y énoncées — et qui les condamne de plus à payer les arrérages des cens et rentes sur le pied des arwiens contrats, les corvées étant exigibles que pour Vannée courante.
Gilles Hocq.uart, &.c.
Sur la requeste à nous présentée par le Sr. Charles Le Gardeur de Croisille seigneur de Portneuf tendante pour les raisons y contenues à ce qu'il nous plaise ordonner que tous les habitants de la seigneurie de Portneuf Iuy donneront copie en bonne forme des concessions qu'ils tiennent de Iuy ou de ses autheurs, et que ceux des dits habitants qui n'ont
point de coutracts ni billets de concession soient tenus de prendre des contracts de concession pardevant notaires conformes aux anciens contracts et suivant les clauses de corvées et cens et rentes y portées, et avec celle de payer le unzième poisson pour droit de pesche dans leurs devanture, et que les dits habitants seront pareillement tenus de luy payer les arrérages des cens et rentes qu'ils luy doivent, nous aurions fait venir pardevant nous les nommez Pierre Morisset, Jean Charles Brière, Adrien Pichet, et Pierre Fiichard tous habitants du dit Portneuf faisants tant pour eux que pour les autres habitants de la dite seigneurie, et après les avoir entendus dans leurs deffenses, et, vu le contract de concession fait à Jean Catelan en la baronie de Portneuf le 3 novembre 1684.
Un autre, fait à Mathurin Corneau aussy habitant de la dite seigneurie en date du 23e avril 1685 tout considère.
Nous avons condamné ceux des habitants de la dite seigneurie qui ont des contracts de concession d'en fournir incessament au dit Sr. de Croisille des expéditions en bonne fonne et au pins tard dans tout le courant du mois de septembre prochain. Et quant à ceux qui n'en ont point encore pris
Ordonnons qu'ils seront tenus dans le même délay d'en prendre, et d'en donner pareillement des expéditions au dit Sr. de Croisille, et ce, aux mesrnes clauses et conditions que celles portées par les deux contracts cy dessus énoncez si mieux ils n'aiment se soumettre à la redevance de trente sols et d'un chapon par chaque arpents de front sur quarante de profondeur de six deniers de cens et du unzieme poisson ce qu'ils seront tenus d'opter lors de la passation des contracts sinon Toption référée au dit Sr. de Croisille.
Condamnons en outre tous les dits habitants à payer les arrérages des cens et rentes par eux dues sur le pied des anciens contracts sans que les arrérages des corvées puissent estre exigez, si ce n'est seulement pour l'année courante ;
Mandons, &c.
Fait à Québec le vingt juillet 1733.
(Signé) HOCQUAPvT.
[Ord. de 1733, No. 21, foUo 109.]
Ordonnance gui fait défense au sieur Josefph Roy de recevoir les habitans de la seigJieurie de Beauniœit à son moulin qu'il a fait bâtir sur la seigneurie de la Dame de Vincennes, à mains qu'ils n'ayent une permission par écrit du sieur de BeaU' 'tnmit, à 2>cin^ de lOlbs. d'amende, et qui enjoint au dit sieur de Beaumont de faire remettre so?i moulin eti état de faire de bonne fari7ie et d''y avoir un h'ancard.
GlLLE HOCQUART, &C.
Vu la requeste à nous présentée par Charles Couillard seigneur de Beaumont contenant qu'il y a plus de soixante ans qu'il est en possession de Ce fief sans aucune interruption et du droit de moulin banal qu'il y a fait construire ;
l.VJ
Que le nomin^ Joseph Hoy sou liabitaitt aumit dopuU peu de tompii batl un moulin sur la u-i^ieurie de !;i duiuf dt; Vincfiuus dout il est aiissy li.iliitant —
Que le supliaiit i;;uore i\ quel titre le dit lloy a fuit cette entreprise mais que comme plusieurs propriétaires de fiefs doivent nous porter leurs pluintes à cet 6gard il se borne pour le présent à nous exposer le tort particulier qu'il en souffre, qui consiste en ce que le dit Joseph Roy habitant du supliniit et de la dame de \'inceiiiies reijoit et attire unr^ partie des habitants du supliaut à sou moulin, ce (pii non seulement n'est pas permis mais môme est tout à fait contraire aux droits du supliant aux usages cpii se pratiquent pour les moulins banneaux, et aux clauses insérées dans les coutracts de concession des habitants du supliant par lesquels ils sont expressément obligez de porter leur bled moudre au moulin de sa seigneurie ce ([u'ils n'ont pas fait depuis plus d'un mois pour la plus grande partie, et eomme il en reço it un tort considérable.
A ces causes requcroit le supliant qu'il nous plust luy accorder notre ordre à l'effet de faire comparoistre le dit supliant Roy pour se voir condamner en telle amende qu'il nous plaira ordonner pour avoir reçu les dits habitants de Beaumont à son moulin et y avoir fait moudre leurs grains, luy faire deficnses de récidiver sous telle autre peine qu'il nous plaira, comme aussy ordonner que le dit Roy fera sa déclaration de ceux des habitants de Beaumont aux quels il a fait moudre des grains, et quelle quantité sauf au supliant de prouver le plus, condamner les dits habitants de Beaumont qui ont esté au dit moulin du dit Joseph Roy à payer au supliant qui est leur seigneur, et qui a droit de bannalité les droits de mouture des grains qu'ils y ont portés avec amende telle qu'il nous plaira de l'arbitrer ;
Leur faire deficnses d'aller à l'avenir moudre en d'autres moulins qu'en celuy de la dite seigneurie sous peine de saisie de leurs grains, d'amende ou de telle autre peine qu'il nous plaira ordonner qu'il sera permis au dit Sr. de Beaumont, de faire publier et afiichcr à la porte de l'église du dit lieu l'ordonnance qui interviendra a ce que personne n'en ignore.
Jja dite requeste signée du supliant au bas de laquelle est notre ordonnance en date du 3 du présent mois portant soit communiqué au dit Joseph Roy pour y fournir de réponses et en Tenir pardevant nous le jeudy 15 du même mois auquel jour les parties ayant comparu a esté dit par le dit Joseph Roy pour ses deffenses que le moulin de la seigneurie de Beaumont n'estant pas en estât de faire de bonnes farines par le deftaut des moulanges le dit Sr. de Beaumont avoit bien voulu permettre à ses habitans de moudre ailleurs que dans le dit moulin banal ;
Que ce n'étoit qu'en vertu de cette permission verbale que luy deffendeur avoit reçu les dits habitans à mouler dans son moulin sans qu'il les y eust attirez ;
Qu'il estoit d'autant plus persuadé qu'il ne fesoit rien en cela contre le gi'é du dit Sr . de Beaumont ;
Que le dit défendeur qui est son habitant n'a jamais fait moudre ses grains dans le moulin bannal, le dit Sr. da Beaumont luy ayant toujours laissé la liberté d'aller moudre ou bon luy sembleroit parce qu'il connoissoit le mauvais estât de son moulin ou il n'y a point de brancart ;
Qu'au surplus dez que le dit Sr. de Beaumont n'aprouve pas que ses habitants aillent moudre au moulin du dit deffendeur, il n'y en recevra doresnavant aucuns amoins qu'ils n'ayent une permission par écrit du dit Sr. de Beaumont.
Parties ouyes et tout considéré nous faisons defl'enses au dit Joseph Roy de recevoir à moudre dans le moulin qui a nouvellement fait bâtir sur la seigneurie de la dame de Vincennes aucuns des habitans de la seigneurie de Beaumont, si ce n'est du consentement par écrit du dit Sr. de Beaumont et ce à peine de dix livres d'amende, faisons pareillement deffenses aux dits habitants de Beaumont et sous les mêmes peines d'aller moudre ailleurs que dans le moulin bannal de la dite seigneurie.
Enjoignons au dit Sr. de Beaumont de faire mettre son moulin bannal en estât de faire de bonnes farines et d'y avoir un brancart, et des poids étalonnez.
Mandons, &.c.
Fait à Québec le quinze décembre 1733.
(Sig-né) HOCQUART.
[Ord. de 1734, N^ oo^ folio 2.]
0)'do?ina?ice qui défend à tous les limitants de œuper, abattre ou enlever au,cun bois, •pour leur usage particulier, sur les terres 7ion concédées des seigneuries de Beaumont et de Yiticennes, autre la quantité qui sera nécessaire pour la construction de Véglise de Saint Etie?i?ie de Beauinont.
Gilles Hocquart, &.c.
Sur ce que nous avons été informez que sous prétexte que le Sr. curé les marg-uiHiers et habitants de laparoissede St. Estienne de Beaumont auroient projette de nous demander la permission de prendre des bois de pin et de cèdres sur les terres non concédées qui sont dans l'étendue de la dite paroisse au dessus de la profondeur de la seigneurie de Vincennes pour employer à la bâtisse de l'église de la dite seigneurie de Beaumont, quelques uns des dits habitans se seroient ingérés d'abattre par avance et sans permission quantité d'arbres de pin et de cèdres pour leur usage particuliers et même pour en faire commerce, abus auquel il est important de remédier ;
Nous, en accordant aux dits Sr. curé et marguilliers la permission qu'ils nous ont demandée de prendre dans les endroits cy dessus désignez les bois de pin et de cèdre nécessaires pour la bâtisse de la dite église de Beaumont, faisons très expresses inhibitions et deffenses à tout habkant du dit lieu d'en enlever aucuns pour leur usage particulier sous les peines portées par les ordonnances de nos prédécesseurs et de nous, enjoignons aux dits marguilliers de dresser un état de la quantité de chaq<ie nature Je bois qui sera nécessaire pour la construction et perfection de la dite église afin de ne pas excéder la dite quantité ; Texploitation desquels bois sera faite à la diligence des dits marguilliers et suivant la répartition qui en sera faite par eux à chaque habitant,
.Maillions au capitaine ut autres olliciers de milice du dit lieu do tenir exactcnii-nt la niuiu à IVxi'cution il»' la |ut'st'nte ordonnance qui st*ru liie tt puMirc t-n la iii:iuièrt' accuulnincc à ce que pcisonue n'eu ignore.
Kuit à Québec le neuf janvier ITS-l-.
(Signé) llUCnrART.
[Ord. de 1737, N^ 22, folio 21.]
Ordtmnnnce qui accorde à la dame veuve Poisson propriétaire du Jief de Gentilly un délai de deux aiis pour hàtir un onoidin banal dans le dit fief .
UiM.es IIoCliUART, &C.
\\x la requesle à nous présentée par Jean et Michel Billy, Josepb Viens, Joseph Beaufort et François llivard dit Lavigne habitants du fief de Gentilly situé vis à vis la coste de Chaniphin. le dit Lavignc faisant pour les autres habitants cy dessus désignez — la ditte requeste tendante pour les raisons y contenues à ce qu'il nous plaise ordonner que la veuve Poisson propriétaire du dit fief de Gentilly au nom et comme tutrice du sieur Poisson son fils aine fera bâtir incessamment un moulin à bled sur le dit fief pour futilité et besoin de ses tenanciers, sinon et à faute de ce faire qu'elle sera déchue au dit nom, du droit de moulin bannal, et qu'il sera permis au dit Rivard Lavigne l'un des supliants d'en faire bâtir un, ce qu'il oflVe de faire à ses frais et dépens, et l'entretenir bon et valable luy ses hoirs et ayans cause à perpétuité, de sorte qu'il suffira pour les besoin et nécessité de tous les habitants du dit fief; et qu'en ce cas le dit Pvivard jouira du droit et privilège de mouliu banal ;
Notre ordonnance estant au bas de la dite requeste en datte du trois février dernier, portant soit communiqué à la ditte dame Poisson pour y fournir de responses dans tout le courant du dit mois sinon et le dit temps passé sera fait droit sur la demande des dits habitants ; la notification des dittes requeste et ordonnance faite à la ditte dame Poisson par Pollet, huissier, en datte du sept du dit mois de février, les réponses par écrit de la deffenderesse non signiffiées,
Les parties ez dits noms ayant comparu pardevant nous icelles ouyes contradictoirement et tout considéré, nous, du consentement du dit Puvard Lavigne au dit nom, avons accordé à la ditte veuve Poisson aussy au dit nom le terme et délay de deux ans à compter du jour de la notification de la présente ordonnance, pour par la ditte dame veuve se mettre en estât de faire construire le moulin banal ainsy que les dits habitants de la seigneurie de Gentilly le requièrent, passé lequel temps il sera par nous ordonné ce qu'il appartiendra.
Mandons, &c.
Fait à Québec le dix mars 1734.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. de 1735, îs^ 23, folio 47.J
Ordonnance qui défend aux hal/itans, voisins de la terre de Michel Billy à GentUly, et autres personnes de pêcher $ur la devanttire de sa dite terre à peine de tous dépen"., dommages et intérêts^ contre les contrcvenans et de 2')lus gjunde peine si le cas y echet.
Gilles Hoquart, &c.
Sur les plaintes qui nous ont esté faites par les nommez Michel Billy et Marie Jeanne Roùillard sa femme, habitans de la seigneurie de Gentilly que nombre d'habitans leurs voisins, nomément François Rivart, Joseph Vien, et autres viennent les troubler dans la pésche à eux appartenant, sur la devanture de leurs terres, par leur contract de concession passé par devant Me. Norraandin, notaire aux Trois Rivières en date du quinze juillet 1707, et tendent des filets de leur authorité privée sur ladite devanture malgré les oppositions et deffenses que les supliants leur ont faites, ce qui leur cause un préjudice notable, et comme les dits habitans n'ont aucun droit de pesche a exercer sur la concession des supliants, ils nous auroient requis qu'il nous plust leur pourvoir en faisant défenses aux dits habitans et autres de pescher en quelque temps que ce soit sur la devanture des dits supliants a quoy ayant égard, et vu le contract de concession cy dessus datte,
Nous faisons expresses inhibitions et deffenses à tous les habitans voisins de la terre. des supliants et à tous autres de tendre des retz ou filets sur la devanture de la ditte terre ny de les troubler dans la possession et jouissance de la pesche qui leur a esté concédée sur la dite devanture par leur dit contract cy dessus daté, et ce à peine de tous dépens, dommages et interests contre les contrevenants, et de plus grande peine si le cas y escheoit ;
Mandons, &c.
Fait à Québec le dix huit juin 1735.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. de 1736, N^ 24, folio 122.]
Ordonnance qui déclare les offres faites jiar Pierre Lanouette à Mr. de la Pérade seigneur de Ste. Anne bonnes et valables et que faute par le dit seigneur d'accepter les lods et ventes arrérages de rente et les cens à lui offerts le dit Pierre Lanouette en sera bien et valablement déchargé, et la prése7ite ordonnance lui vaudra titre nouvel et ensaisinement.
Gilles Hocquart, &c.
Vu la requeste à nous présentée par Pierre Lanouette habitant de Ste. Anne, tendante pour les raisons y contenues à ce que vu les offres et sommations y jointes et les réponses du sieur de la Perade, il nous plaise déclarer les dittes offres bonnes et valables ; ordonner que dans huitaine de ce jour le dit sieur de la Perade sera tenu de les accepter à la déduction
toutes fois lie la soiiiiiie du trente ivon livres ilouzo &uU ii\ ileiiit-rs (|uM duit uu hU]>liutil pour Irais <|ue nous Iny avons ty (levant adjuges ; urd'uuier |KireiIlenii-nt que le dit >ieur de la l^érade recevra les chapons, poulets et bled en conibmiitù des dittes oflres ; qu'il sera tenu Muv>y d'ei»suisiiier le couiract d'acciui.^ition faite par le supliant de la terre en question du vingt septembre I7'2!i; ((u'a fiiute par luy de le taire notre Oidonnance du vingt cinq septembre dernier vaudra ensaisinement et que faute ausM par ledit sieni de la Pcrade de rece- >oir ladite sonune à luy olVerte à la déduction cy dessus, et 1. s dits cens, cba|)ons, poulets et bled, le supliant en sera di'eliargé a pur et a plein et condamner le dit .Sr. J^ai'erade aux frais de voyagf, séjour et retour du dit Lanouette qu'il vous plaira liipiidiîr &.c.
La sijjuificution faite au dit sieur lia Pérade de notre ordonnance du vingt cinq septembre dernier par Polet, huissier, le huit du présent mois. I. es oflres faites par le dit Lanouelte au dit sieur LaPerade par le dit Pollet huissier, en datte du dit jour hviit du présent mois de luy payer comptant en exécution de notre ditte ordonnance sçavoir la sonune de cent seize livres treize sols quatre deniers pour lods et ventes de la terre acquise par le ilit Lanouette des .Sr. et dame Dorvilliers, les arrérages de rente de la ditte terre de treize années à compter du vingt septembre 1723, datte du contract de la ditte acquisition, consistant les dits arrérages en vingt six chapons, treize poulets six minots et demi de bled, et une livre six sols de cens en déduisant néantmoias sur la ditte somme cy dessus celle de trente trois livres douze sols six deniers pour dépens par nous adjugez au dit Lanouette contre le dit sieur de la Pérado par notre ordonnance du vingt février 1731, et sans préjudice d'autres dépens au-si adjugez ?udit Lanouette par arrest du conseil supérieur du vingt quatre mars 1732 (}ui n'ont point encore esté taxez; dcmaiulant le dit Lanouette en conséquence de ses dittes olTres au dit sieur La Pérade à ce qu'il eut à luy ensaisiner son contract et le recevoir à passer tout présentement titre nouvel de la ditte terre &.c. ;
La réponse du dit sieur de la Pérade signée de luy, faite au dit huissier à l'instant des dittes oflres par laquelle il dit que le dit Liîiouette a lien esté treize ans sans vouloir le connoître poar seigneur de l'Isle St. Ignace ny vouloir luy payer aucuns cens et rentes en vertu de l'ordonnance de Mr. Dupuy qui a esté signiffiée au dit Lanouette avec commandement de payer par huissier, qu'il renvoyé les dittes offres faittes à luy sieur de la Pérade le dit jour, et qu'il les acceptera dans le temps qu'il jugera à propos, et qu'il ne recevra ny chapons ni poulets ni bled ;
Autre exploit d'offres faittes le dit jour après midy par le dit Lanouette au dit Sr. de la Pérade par le même huissier portant sommation de recevoir l'argent, chapons, poulets, bled et cens comme il est porté aux précédentes offres faites le dit jour par le même huissier dont le dit sieur de la Pérade a protesté de nullité, déclarant le dit Lanouette qu'il partira le lendemain pour Québec en protestant de tous dépens, dommages et intérests pour son départ de Sainte Aune, séjour à Québec et retour ;
Autre réponse du dit sieur de la Pérade faite au dit huissier à l'instant de la signification de la dite seconde sommation ; par laquelle réponse le dit sieur LaPerade dit qu'il n'a point d'autre réponse à faire au dit Lanouette que celle qu'il a faite cy devant, que si au cas qu'il accepte nôtre dite ordonnance qu'iceluy Lanouette payera les chapons sur le pieds de quinze sols pièce, que le dit Lanouette peut aller trauver Mr. l'intendant, que la chose luy fera plaisir, tout vu et considéré :
Nous, ayant égard à la ditte requeste et en exécution de notre ditte ordonnance du vingt cinq septembre dernier, avons déclaré les dittes offres cy dessus énoncées bonnes et valables, en conséquence ordonnons que faute par le dit sieur LaPerade d'accepter les dits lods et ventes, arrérages de rente, et les dits cens à luy offerts par le dit Lanouette d'aujourd'huy à la Saint Martin prochaine, et le dit teras passé, le dit Lanouette en sera bien et valablement quitte et déchargé du passé jusqu'au dit jour Saint IMartin prochain, et luy vaudra, tant notre ditte ordonnance du vingt cinq septembre dernier que la présente, titre nouvel et ensaisinement.
Mandons, &/C.
Fait à Québec le 13 octobre 1736.
(Signé) HOCQTJART.
[Ord. de 1738, N^ 2ô, folio 3.J
Ordonnance qui candamne les hubitans de la seigneurie de Sainte-Anne de la Pocatière à payer au Sr. Dauteuil, leur seigneur, les cens et rentes et lods et ventes qu'ils peuvent lui devoir dans un mois après la signification de la présetite, et qui conda?nne les intéressés dans les pêches à marsouins, établies ^ur la dite seigneurie, à lui tenir compte du 10c des huiles que les dites pêclies ont 2^>'oduites et p)'>'oduiront, à peine, ^c, (jC.
Honoré Michel de la RouviLLitRE etc.
Vu la requeste à nous présentée par le sieur Dauteuil cy-devant procureur-général au conseil supérieur de ce pays, contenant qu'il lui seroit dub par la plus grande partie des habitants de la seigneurie de la Pocatiére, dont il est seigiieur, plusieurs années de cens et rentes seigneuriales dont il ne peut être payé, aussi bien que des lods et ventes qui lui sont dus par différens acquéreurs de fonds dans la ditte seigneurie. Qu'outre ces redevances seigneuriales et lods et ventes, il aurait accordé au nommé Quimper et à ses associés, Noël Lizot et le sieur Pwoy de Laussiere tt autres, la permission d'établir des pêches à marsouins sur la devanture de la ditte seigneurie, à la charge de lui payer et tenir compte du dixième du produit des dites pêches, à quoi les dits susnommés n'ont satisfait, et ont envoyé les huiles provenant des dittes pêches en cette ville, et les ont vendues à différens particuliers, notamment au sieur Dupéré, sans que le dit sieur Dauteuil ayt été payé du dixième qui lui revient dans le produit des dittes pêches. Concluant le dit sieur Dauteuil, à ce qu'il nous plaise condamner tant les dits habitants au payement des dits cens et rentes et lods et ventes, que les dits Quimper, Noël Lizot, le sieur Roy de Laussiere et autres, à lui tenir compte du dixième des huiles que les dittes pêches ont produites tant pour le passé que pour l'avenir, et qu'en conséquence il lui soit permis de faire saisir et arrester les effets et denrées qui seront envoyés en cette ville par les dits habitants, et qui se trouveront leur appartenir dans les bâtimens qui sont envoyés du dit lieu de la Pocatiére eu cette ville, pour y estre vendus, vu l'état des sommes dues par les dit habitants au dit sieur Dauteuil, et la soumission des intéressés dans les dittes pêches et tout considéré.
Nous avons conJaimiù Ici liabilaiits tk- la ilitte ^oi^rR•un^.• de lu l'ocutiùre, à payor au dit
..ur Duuti'uil les cens, renie» et luds et ventes iju'ils peuvent lui devoir, et re daim un
i.»is pour tiut délay du jour de la sij^nilication des présentes. Couduninons pareillement
^ dits intéressés dans les poche» des marsouins établi» s sur la ditte seigneuiie, à tenir
I >inp(e au dit sieur Dautouil, du dixième di s liuiles (pie les dittes pérlies ont produites, et
( !■ tant jtour le passé »puî pour Paveuir ; sinon et à faute de ce faire, penneltons au dit
icur Dauteuil de faire saisir et arrester tant les dites huiles que les autres denrées que les
its habitants et intéressés enverront on cette ville ou partout ailleurs ipii leur appartien-
'.ont, pour estre ensuite ordonné ce que de raison.
Et sera la présente liii- et publico à Tissuo de la nusso paroisr,iaIe uu dit lieu de la Tocatiére, à ce cpie personne n'en prétende cause d'ignorance.
.Mandons, etc.
l'ait à Québec, le dix novembre 17HG,
[Ord. de 1738, N» 26, folio 27.]
Ordonnance qui déboute des Jins de sa requête le Sr. François Antoine Pecaudy de Contrecoeur seigneur en partie de la seigneurie d''Esc}iaillo7is, et qui maintient le Sr. Frajiçois Courtois dans la 2»'opriété et jouissance de la terre à lui concédée aux termes, cens et rentes portés en son contrat du 17 janvier 1724'.
Gilles Hocquart, &c.
Entre le sieur François Antoine de Pecaudy ecuyer seigneur de Contrecœur capitaine d'une compagnie du détachement des troupes de la marine entretenues par ?îa Majesté en ce pays, et propriétaire de partie de la seigneurie d'Eschaillons, demandeur aux fins de sa requeste de nous répondue le dix huit septembre dernier, comparant par Me. De la Tour notaire royal en la prévosté de cette ville, son procureur d'une part ; et François Courtois habitant de la dite seigneurie d'Eschaillons deft'endeur comparant en personne d'autre part j
Vu la requeste à nous présentée par le dit sieur de Contrecœur, contenant entre autres choses que par le partage qui a esté fait de la seigneurie d'Eschaillons il luy est échu seize arpents, huit perches de front pour sa part des quelles le supliant ayant pris possession il aurolt trouvé que François Courtois joùissoit de dix arpens huit perches de terre de front sur environ quarante de profondeur, et auroit le dit suppliant prétendu que le titre de concession qui a esté accordé au dit Courtois seroit défectueux ou nul de droit en ce qu'il n'y est pas justiffié que Pierre jMailhot par qui il a esté consenti fut fondé de la procuration du feu sieur Pierre de St. Ours ; qu'il ne paroist point que le dit Sr. de St. Ours ny ccu'i qui sont à son lieu et place, ayent approuvé directement ny indirectement la ditte concession, approbation qui selon le dit sieur de Contrecieur auroit esté nécessaire à cause de la quotité des rentes qui s'y trouvent différentes de celle des autres habitans ; enfin qu'eu examinant le dit contract de concession on voit que le dit Mailhot n'a entendu concéder que troi» arpents puisque le terme de " sittiéz " qui se trouve au dit contract placé après ces autres
termes, '• entre les concessions de Baptiste Le Bu'éuf et Jca?i Courtois " ïou frère, qui sont écrits par une main et d'une encre difl'érentes du reste de l'acte, supose un nombre d'arpents qu'on devoit exprimer dans le blanc qu'on avoit laissé, le?.quels n'ayant point esté ' énoncez, la quotité de la rente les doit fixer, vu qu'il n'y a rien qui marque qu'on ayt voulu favoriser le dit Courtois, concluant le dit sieur de Contrecœur à ce que le dit Courtois soit condamné au payement des arrérages de rentes des dits dix arpens huit perches de terre de ,i front sur quarante de profondeur depuis le temps qu'il en jouit sur le même pied des autres | habitans de la ditte seigueurie d'Eschaillons, et au surplus déclarer le dit prétendu contract de concession nul de droit comme consenti par une personne qui n'avoit aucune procuration, pouvoir ny ordre de le faire, et qu'il paroit d'ailleurs, qu'elle n'entendoit concéder que !" nombre d'arpents que la rente fixée par le contract peut faire prés'àiner, si l'on prend pour i rè'le les autres concessions de la ditte seig-neurie, avec dépens ; la ditle requeste signée f " Contrecœur, " au bas de laquelle est notre ordonnance en date du dix huit septemb 1737, portant — soit communiqué au dit François Courtois pour y fournir de réponses, -l > en venir pardevant nous le dix du présent mois dix heures du matin. La signification d'icelle ^ faite au dit Courtois le treize octobre suivant par le capitaine de milice et certiflié par le sieur Abrat, prestre curé de la ditte seigneurie, les pièces jointes à la ditte requeste au nombre de quatre, sçavoir une déclaration donnée au sieur de Contrecœur par le dit Mailhot en présence du capitaine de milice du lieu et d'un autre habitant le treize octobre dernier et receuë par le dit sieur Abrat par laquelle le dit Mailhot déclare qu'il n'a jamais esté procureur des sieurs de St. Ours, et qu'il n'a jamais fait faire de contract de concession à aucun habitant.
Un contract de concession passé par devant Michel Roy notaire en la jurisdiction et seigneurie de Ste. Annele dix octobre 1699, par lequel le feu sieur Pierre de St. Ours seigneur du dit lieu d'Eschaillons donne à titre de cens et rentes foncière à Jean Baptiste Le Bœuf une terre et concession au dit lieu d'Ec haillons de quatre arpents de fiont sur quarante de profondeur moyennant un sol tournois de rente par arpens de terre ou de bois, d'un chapon vif par chaque arpent de front ou trente sols en argent poyr valeur de chaque chapon et de six deniers de cens Sec. ;
Autre contract de concession passé pardevant François Trottin notaire royal en la jurisdiction des Trois Rivières, Ste. Anne et les Grondines à Jean Baptiste Le Boeuf fils, par le même sieur Pierre de St. Ours d'une habitation de cinq arpens de front en la ditte seigneurie d'Eschaillons sur quarante de profondeur moyennant quatre livres de rente seigneuriale en argent, cinq deniers de cens et trois chapons vifs en plume ou leur juste valeur ca argent &.c. ;
Autre contract aussi produit par le dit sieur de Contrecœur de la concession faite au dit François Courtois defl'endeur par le dit Pierre Mailhot au nom et comme procureur du sieur Pierre de St. Ours d'Echaillens, du terrain et terre qui se trouvera de front entre les concessions des nommez Baptiste Le Bœuf et Jean Courtois son frère situez en la ditte seigneurie d'Eschaillons sous la rente annuelle et perpétuelle et d'héritage non racheptable à toujours de quatre chapons vifs ou leur juste valeur en argent et six livres en argent, et un sol marqué de cens pour toute la dite concession &c., le dit contract passé par devant Daniel Normandin notaire royal aux Trois Rivières le dix sept janvier 172i.
Un écrit de réponses Ju dit Courtois à la roqiieste du dit sieur do Contrecœur, par lequel il expose entre autres choses que le sieur dt.- Conlrecu-'ur n'est [xjiiit fondé à luire perdre à lu) répondant une partie de sa terri- ny a luy auj^nitater ses rentes, qu'il a toujours bien payù suivant les quittanci-s qu'il raporte dont plusieurs sont si|pjées du dit Mailliut comme procureur des seijçneurs du dit lieu d'IOscliaillons, (pi'il jouit de sa terre depuis quatorze ans avec un conirai-l ;
Cjue le terrain est d'une mauvaise qualité, et qu'il s'y trouvoit beaucoup de roches et de mauvais bois lors(prelle luy a esté concédée comme il oiTre de le justillier s'il estoit nécessaire par le raport des anciens habitans qui sçavent les travaux qu'il luy a fallu faire pour en mettre une partie en valeur et en ûter les roches ;
Qu'il n'auroit pas pris cette terre sans la modicité de la rente qu'on luy a consentie par son contract, et a ajouté qu'à l'égard des noms qui se trouvent dans le contract placez après ces mots le terrain et terre qui se trouvera de front entre les concessions des nommez &c., que le sieur de Contreciour relevé et prétend avoir esté écrits d'une autre main et d'un autre encre que le reste du contract dans les blancs qui y avoient esté laissez à remplir, on n'en peut conclure autre chose sinon que le dit Mailhot au nom qu'il agissoit de procureur du dit feu sieur de St. Ours ne se souvenoit pas des noms des deux habitans dont les terres dévoient servir de borne à celle qu'il concedoit au repondant lors de la passation du contract, et que les dits noms ont esté remplis par le clerc du notaire, ce qui est une présomption d'autant plus naturelle que l'on n'a point inquietté le dit répondant sur l'étendue du front de sa terre depuis qu'il la possède requérant à cet égard pour plus grande preuve de son avancé qu'il nous plaise ordonner que la minute du dit contract ou copie d'icelle duëment collationnée par le greffier do la jurisdiction des Trois Rivières dépositaire des minutes du dit feu Me. Normandin notaire, seront reportez et a conclud verbalement le deffendeur à ce que le dit sieur de Contrecœur soil débouté de sa demande, et luy deffendeur maintenu en la possession et jouissance de sa terre aux termes de son contract.
Vu aussi les pièces à nous raportées et représentées par le dit deffendeur au nombre de cinq, sçavoir, une expédition du contract de concession faite par le dit Pierre Mailhot an nom et comme procureur du dit sieur Pierre de St. Ours, au dit deffendeur le dix sept janvier 1724, du terrain et terre qui se trouvera de front entre les concessions des nommés Jean Baptiste Le Bœuf et Jean Courtois son frère Scé. laquelle expédition est semblable en tout à celle produite par le sieur Contrecœur ;
Une quittance des cens et rentes payez par le deffendeur en date du huit novembre 1723 signée, " Pierre Mailhot pour M. Deschaillons " ;
Autre quittance aussi signée " Pierre Mailhot pour M. Deschaillons " du unze novembre 1724, des mêmes cens et rentes payez par le dit deffendeur ;
Autre quittance donnée au dit deffendeur par le dit Maillot faisant pour M. de Contrecœur en date du huit septembre 1736 de la somme de vingt quatre livres pour cinq années d'arrérages de la dite rente ;
Un billet du dit sieur de Contrecœur en date du treize octobre 1737 portant " Je tientiendray compte à François Courtois d'une ordonnance de vingt quatre livres que j'ay reçue de Jean Courtois son frère."
Les parties ayant comparu comme dessus, ieelles entendues contradictoiremeut et tout considéré —
Nous avons débouté le demandeur des fins de sa requeste, en conséquence avons maintenu le deft'endeur dans la propriété et jouissance de la terre à luy concédée aux termes, cens, rentes et redevances portées au dit contract du dix sept janvier 1724.
Fait à Québec le dix janvier 173S.
(Signé) IIOCQUAPvT.
[Ordce. de 1738, N» 26, folio 31.]
Ordonnance qui déboute le sieur François Gosselin habitant de Beaumo?it des Ji fis de sa requête et qui maifitient le sieur Pierre Neau dit Roiand en la possession et jouissance d'une pêclie qu'il s'' est réservée par le co?itrat de vente de sa terre qu'il à consenti au dit Gosselin.
Gilles Hocquart, &c.
Entre François Gosselin habitant demeurant en la seigneurie de Beaumont demandeur aux fins de sa requeste de nous repondue le vingt un novembre dernier comparant par Me. Delatour son procureur d'une part ; et pierre Neau dit Renaud habitant de la dite coste et seigneurie deffendeur comparant en personne d'autre part ;
Vu la requeste du dit Gosselin contenant en substance qu'il auroit acquis de Pierre Neau une terre et habitation située en la seigneurie de Beaumont de trois arpens de front sur le fleuve Saint Laurent et de quarante de profondeur, sur la devanture de laquelle terre ayant voulu establir une pesche^ il auroit esté troublé par le dit Neau son vendeur sous prétexte que ce dernier par le contract de vente qu'il a consenti au supliant se seroit "réservé la ditte pesche, qu'il prétend lui apartenir en vertu de la ditte reserve ; le dit Gosselin soutenant par sa requeste que le droit de pêche étant une pure grâce émanée de la bonté du roy, on ne peut par aucune stipulation le séparer d'une terre à laquelle il est attaché ; concluant le supliant à ce qu'il nous pliit luy permettre de faire venir par devant nous le dit Neau pour voir dire qu'il luy sera fait deffenses de troubler le dit supliant dans sa pêche sous les peines qu'il nous plaira ordonner ;
Notre ordonnance estant ensuitte de la ditte requeste en date du vingt un novembre dernier portant : viennent les parties devant nous le douze janvier ensuivant neuf heures du matin.
Les parties ayant comparu comme dessus, a esté dit par le dit Neau qu'avant de passer le contract de vente de la terre en question au dit Gosselin, il luy avoit expliqué nettement qu'il se reservoit le droit de pesche qu'il avoit sur la ditte terre avec un chemin pour y aller et venir dans les temps convenables ; qu'il ne la vouloit vendre qu'a cette condition, que le dit
IGO
( iosncliu l'ayant accepti-e, le contract avoit esté fait «ous cette reserve ; en conséquence de ' Kjut'lle le ilit Neau avoit lait meilleure composition au dit Ciossclin du prix de la ditle terre ; .,iu' pour cette pùche il paye le unzieiuc poisson au sei|^neur, de la(|iiolle rétribution le dit ( l'ossclin n'a point esté tliargô par le contract de vente; qu'au surplus il veut bien encore reprendre sa terre et rembourser au dit (Jossclin le prix qu'il a reçu de luy si ce dernier ne se trouve pas content de son acquisition, concluant le dit Neau par ces raisons à ce qu'il iiDUs plaise le maintenir dans la proprii-té et jouissance de la peclie en question aux termes du dit contract de vente avec delVenses au dit Crosselin de l'y troubler sous telle peine qu'il nous plaira ordonner.
Parties ouyes et vu le dit contract passé devant Me. Pichet, notaire en l'Tsle d'Orléans le sept octobre 1733, par lequel le dit Neau vend au dit François (losselin une terre et habitation sise en la seigneurie de Jîeaumont sur le llcuvc Saint Laurent de trois arpens trois perches et douze pieds ou environ de front sur la profondeur de quarante arpents sans aucunes choses en reserver, excepter ny retenir que le seul droit de pèche sur la grève de la ditte terre porté au titre de concession et un chemin de pied du chemin du roy pour aller à la ditte grève le long de la terre de Pierre Garant, et un autre cheinin pour aller à une cavée qui est dans le pied de la coste avec une place pour mettre les agrez de la ditte pêche au dessus et hors des grandes mers &c. moyennant le prix et somme de quatre cents livres. Tout considéré —
Nous avons débouté le demandeur des fins et conclusions de sa requeste, et avons maintenu le deffendeur en la possession et jouissance de la pesche qu'il s'est réservée aux termes du contract de vente cy dessus, avec delïenscs au demandeur de l'y troubler sous les peines de droit, avons donné acte au dit demandeur de l'offre faite par le deffendeur de reprendre sa terre en remboursant le prix qu'd en a reçu, ce que le dit demandeur sera néantmoins tenu d'accepter dans quinzaine de la notification de la présente ordonnance pour tout delay, passé lequel temps, il n'y sera plus reçu,
Mandons, &c.
Fait à Québec, le douze janvier 1738.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. de 1738, N» 26, folio 32.]
Ordonnance qui accorde au sieur Jean Des Roches habitant de Demaure un délai de huit jours pcmr rapporter le titre de sa terre et qui, faute de le présenter dans le dit délai, le coiidamne à payer une année d'' arrérages qu'il doit à raison d'wi sol par arpefit e7i sujjerjicie et d^un cJuipon par arjjent de front sur 30 de profondeur, Sfc. SfC.
Gilles Hocq,uart, &c.
Vu notre ordre du huit du présent mois obtenu par les Dames Religieuses de l'Hôtel Dieu de Québec comparantes par Me. Pillard leur procureur, pour faire comparoistre par
devant nous les nommez Jean Des Roches, Antoine Rasset,. . . .Gilbert, et. . . .Galerneau, tous habitans tle la seigneurie de Demaure apartenante aux pauvres du dit Hôtel Dieu, pour se voir condamner à payer aux dites Dames Religieuses les cens et rentes qu'ils leur doivent, et les droits seigneuriaux pour ceux d'entre eux qui sont dans le cas, le dit ordre duement notifié aux y-denomméz.
Le dit Jean Des Roches ayant comparu seulement, nous auroit requis de luy accorder un delay pour faire la recherche du titre de sa terre, suivant lequel titre il prétend ne devoir pas payer des rentes si fortes que celles que les dittes Dames Religieuses luy demandent, aquoy ayant égard nous avons accordé au dit Des Rochers le delay de huitaine à compter de la notification de la présente ordonnance pour raporter le prétendu titre en question ; passé lequel temps et faute par luy d'y avoir satisfait nous l'avons condamné dèz à présent comme déz lors à payer l'année d'arrérages qu'il doit, à raison d'un sol par chaque arpent en superficie et d'un chapon pour chaque arpent de front sur trente arpens de profondeur ;
Et avons accordé Jefl'aut aux dittes Dames comparantes comme dessus contre les dits Rasset, Gilbert et Galerneau non comparans et pour le profit ordonnons qu'ils en viendront par devant nous aussi huitaine après la notification de la présente ordonnance, passé lequel temps, et faute d'avoir comparu, ils seront tenus de payer leurs rentes aux dittes dames sur le pied cy dessus réglé.
Mandons, &.c.
Fait à Québec le quinze janvier mil sept cent trente huit.
Pour copie
(Signé) HOCQUART.
[Ord. de 1738, No. 26, folio 41.]
Ordonnance qui lioinologue le procès verbal du sieur Boiscler, grand-voyer, et ordonne qiie Pierre, Jean et André, Robitaille et autres Juibitans seront tenus de prendre contrats de concession de la Dlle. Peuvret des terres qui leur ont été cmicédées dans la seigneurie de Gaudarville aux cens et reyitçs ordonnés par Sa Majesté, savoir : Un sol de cens par clmque arpent de front et un sol de rente pour chaque arpent en superjlcie, et un clmpon ou vingt sols om di/nx de la dite Demoiselle pour chaque arjjent de front.
Gilles Hocquart, &,c.
Vu la rcqucste à nous présentée par les nommez Jean, André et Pierre Robitaille, Noël Beaupré et François Dion, habitans de la côte de St. Joseph en la seigneurie de Gaudarville paroisse de l'Ancienne Lorette, tendante pour les raisons y contenues à ce qu'il nous plaise faire approcher par devant nous la demoiselle Peuvret pour se voir candamner à accorder aux supliants titres en bonne forme des terres qu'elle leur a concédées, et ce, sur le pied des titres de concession des autres terres de la dite seigneurie ;
Noire orJoiui;\ucf «lu *25 iioveiubiL- ik'riuer citant on %:nilii de la dil^; rccpicklL', poitarit soil coinimiuit|ii6 a la Dlle. i'tuviot pour vu venir (lt;v.iitl nous I»; (juatn- ùi rcmlirc cn^uivaul iictif heures du uialia ;
Signification des dittes nM|uesle et ordonnance faite à la ditte Dlle. l'euvrct le vingt huit des mômes mois et an par l)ul)re«il huissier, les parties ayant comparu la Dlle. Peuvrct par le sieur T^atour son |)rocureur fondé de son pouvoir ;
A esté dit par le dit procureur qne la ditt<; Dlle. oÙ'vc. et consent d'accorder et passer aux dits liabitants demandeurs, des conlracts des nouvelles terres ([u'elle leur a concédées à prendre imméditament au bout des premières concessions de la dltle sti;^neuiie, et aux cens, rentes et druits sciiincuriaux qail nous i^laira régler.
Et par les dits liabitnns a esté dit que les terres à eux concédées doivent commencer pour le front à la lifine de lîoutin qui est la continuation de la ligne de Saint Josei)b en la seigneurie de Saint Gabriel appartenant aux pères Jésuites ; •
Que d'ailleurs les terres qui sont au bout du ]>romior ranjj; ne sont qu'une savanne pelée et nullement propre à estrc cultivée dans l'étendue d'environ treize arpents, qu'ainsy les nouvelles terres que la demoiselle Peuvret leur a accordées au second rang ne doivent commencer qu'au bout de la ditte savanne jusques à la concurrence de trente arpens en pro- Ibndeur ;
Kt par le dit sieur Latour au dit nom a esté répliqué que les terres se doivent prendre comme elles se trouvent, autrement il resulteroit un préjudice notable aux seigneurs si sous prétexte de quelque mauvais cantons de terre il falloit laisser des vuides considérables entre les rangs des seigneuries ;
Que la présention des dits habitants est d'autant moins fondé, que la demoiselle Peuvret pour suivre les dispositions qu'elle a faites de la seigneurie de Gaudarville a concédé des terres au troisième rang; de la dite seigneurie nommée v.h'aircmcnt Coste Sainte Anne a différens habitans qui en ont des contracts^ et qui y ont fait des abbatis et de la prairie ; laquelle Coste de Ste. Anne doit commencer suivant ces mômes dispositions à soixante arpens du bout des habitations de la Coste de Chanipigny ;
Sur lesquels différends et contestations nous aurions par notre ordonnance du quatre deceinbre dernier estant ensuitte de la requeste présentée par les dits habitans renvoyé au Sr. grand voyer pour examiner sur les lieux en présence des parties ou elles diiement appellées, ce qui a raport aux limites des terres en question, pour sur le rapport du dit Sr. grad voyer estre ordonné ce qu'il appartiendra ; la requeste présentée au dit sieur grand voyer par la Dlle. Peuvret tendante à ce qu'il luy plût donner son jour et heure pour se transporter sur les lieux et nommer tel arpenteur qu'il jugeroit à propos pour procéder à la vérification et examen par nous ordonné. — L'ordonnance du dit Sr. grand voyer du unze du dit mois de décembre estant ensuite de la dite requeste.
Signification des dites requeste et ordonnance aux dits habitans demandeurs, du douze du même mois par Dubreuil, huissier, et vu le procès verbal du dit sieur grand voyer fait en
exécution de notre ordonnance du quatre décembre les treize du dit mois et jours suivants. Le plan figuratif des lieux dressé par le dit sieur grand voyer relatif au dit procès verbal et de nous paraphé 7ie varietur ce jourd'huy le dit plan resté en notre secrétariat avec le dit procès verbal ;
Vu aussi les billets de concessions tant par la dame Duchesnay que par la dite DUe. Peuvret à Jean Hamel et Pierre Boivin fils, de trois arpens de front sur trente arpens de profondeur a commencer pour le front au bout des terres de la Coste de Champigny, ensemble plusieurs contracts donnez par la Dlle. Peuvret aux habitants du troisième rang autrement Coste de Ste. Anne dont les terres sont designées à prendre pour le front au bout de soixante arpens qui commencent à courir de la ligne qui termine la Côte de Champigny, et tout considéré : —
Nous avons homologué et homologuons le dit procès verbal du dit sieur grand voyer en datte du treize décembre et jours suivants, en conséquence ordonnons que les dits Pierre, Jean et André Robitaille, Noël Beaupré, François Dion seront tenus de prendre des contracts de concession de la demoiselle Peuvret des terres qui leur ont esté concédées de trente arpents de profondeur à commencer le front des dites terres au bout de trente arpens de la ligne qui termine la susdite Coste de Charapigny aux cens, rentes ordonnez "par Sa Majesté sçavoir un sol de cens par chaque arpent de front, et un sol de rente pour clvaque arpent en superjicie, et un chap)on ou vingt sols au, clioix de la dite demoiselle pour chaque arpent de front ; avons condamné les demandeurs aux dépens par nous liquidez à trente quatre livres dix sols non compris les transport et vacations du dit sieur grand voyer.
Mandons, &c.
Fait à Québec le vingt trois janvier 1738.
(Signé) HOCQUART.
. [Ord. de 1738, No. 26, folio 55.J
Ordonnance qui défend à toutes personnes de chasser ni de couper et enlever des Imis et foins sur P Isle-aux-Oies apparteyiant aux Religieuses liosjntalières de Québec à peine de lOlbs. d'' amende et de plus grande peine en cas de récidive.
Gilles Hocquart, &.c.
Vu la requeste à nous présentée par les Religieuses Hospitalières de l'Hôtel Dieu de cette ville contenant qu'elles sont propriétaires du fief et seigneurie de la Grosse-Isle-aux-Oyës sur laquelle plusieurs particuliers tant de la ville que des Heux circonvoisins de la dite isle, entreprennent d'aller chasser à la perdrix, aux outardes et autre gibier, même de couper du bois, faucher le foin, et faire d'autres dégradations qui cause un tort considérable aux supliantes, et comme le fermier qu'elles ont sur la dite isle n'est poit en état par luy même d'arrester ces entreprises, les dites Fveligieuses nous auroient requis qu'il nous plût faire très expresses inhibitions et deflenses à touttes personnes de quelque qualité et condition
ijuVlIfs iouiit lU- t liasMT ihuis hi tlife l.«>lt'-aux-()yt'S v.l ilt'|tLMulancc"* à |)ciiu- ilu dix livre» iraiiiciulc, faire on oiilie pareille ilelVen-jes et sons les iniines peines de cou|)er ilii bois »lans 1.1 diUe isie et d'y prendre des foins, et y faire autre doininane, a (pioy ayant é^ru"»! :
Nous faisons très exjjrcsses inliibitions et defl'enses à toutes personnes de quelnue (pialittî et condition qu'elles soient de cliasser à la perdrix, outardes et autre gibier dans l'étendue de risle-aux-(1yts, à peine de dix livres d'amende pour la première, fois et de pins «^ramle peine en cas de récidive ; faisons pareilles dciVenses et sous les ïuèmes peines a toutes personnes d'y couper et enlever des bois et foin ; et sera la présente lue et publiée ou besoin sera à ce (jue personne n'en ignore.
Mandons, &,c.
Fait à Québec le vingt un février 1738.
(Signe) UOCQUART.
[CVd. de 1738, NO '26, folio G6.]
0>don)in)ice sur un rappoit tVcxperls qui enjoint aie Sr. Cluirlcs Couillard, seigneur de Bcaumont, d^tahlir incessamment dans le mmdin de la dite seigneurie un meunier bon farinier, et jusqu/à ce, j)crmis aux huLitan'^ de jforter moudre leurs graijis oà bon leur semblera.
Gilles Hocquart, &,c.
Entre les habitants de la seigneurie de Beauniont demandeurs comparants par Charles Le Court l'un d'eux, d'une paît; et le sieur Charles Couiliart seigneur du dit lieu de Beaumont deft'endeur, d'autre part.
Vu notre ordonnance du treize février dernier portant que sur ce qui a esté convenu entre les parties de s'en raporter à deux personnes expérimentées pour juger si le meunier qui est actuellemer.t au moulin de la dite seigneurie est bon farinier ou non, nous leur avons donné acte de la nomination faite scavoir, par le sieur de Beaumont du nommé Joseph Nadeau et par les demandeurs de la personne du nommé François Fouinier, les quels experts prêteront préalablement serment devant le sieur curé de Beaumont de bien et fidellement exammer si le meunier d'aujourd'huy est capable ou non, dont ils dresseront leur procez-verbal pour iceluy à nous raporté estre ordonné ce qu'd appartiendra, et au cas que les dits experts ne fussent pas du même avis ils en choisiront un tiers qui prestera aussy. préalablement serment de donner fidellement son avis sur la capacité ou non capacité du dit meunier en question par devant le même sieur curé, et sur la nouvelle demande que les dits habitants ont fait à ce que le meunier du dit moulin soit tenu non seulement de moudre le bled des habitants mais aussi les autres menus grains, le sieur de Beaumont estant convenu de la justice de cette demande et y ayant consenti nous en avons donné acte aux demandeurs et ordonné en conséquence que les menus grains seront également moulus au dit moulm comme les bleds ; la prestation de serment faite devant le sieur Chasle prestre curé de
Beaumont le viugt-trois du dit mois par les dits Joseph Nadeau et François Fouruier experts nommez par les parties ; la déclaration faite par les dits Nadeau etFournier le môme jour par laquelle il appert que le dit meunier de Beaumont nommé Hébert Beaumont n'est point du tout favinier, ce que les dits arbitres disent sçavoir par expérience de plusieurs années ; signification des dittes ordonnance, prestation de serment et déclaration des arbitres cv dessus faite au dit sieur de Beaumont à la requeste des dits habitans par Jacques Viel ; parties ouyes, sçavoir le dit sieur de Beaumont en personne et les dits habitans comparans comme dessus par Charles Le Court l'un d'eux porteur de pièces, et vu notre ordre du quatre du présent mois pour faire comparolstre le dit sieur de Beaumont à l'effet d'établir à son moulin uh bon meunier, ou permettre à ses habitans d'aller moudre ou bon leur semblera— tout considéré —
Nous ordonnons qu'il sera établi incessamment un meunier bon farinier au dit moulin de Beaumont autre que celuy qui y est actuellement et jusqu'à ce permis aux dits habitans d'aller moudre où bon leur semblera.
Mandons, &c.
Fait à Québec le douze mars 1738.
(joigne)
HOCQUART
[Ord. de 1739, N» 27, folio 134-.]
Règlement entre les 'pifjpriétaires des Isles Mingan et les concessionnaires en terreferme vis-à-vis les dites Isles.
Charles Marquis de Beauharnois, &c.
Gilles Hocquart, &.c.
Sur les contestations rniies entre le sieur Fleury de la Gorgendière agent de la Compagnie des Indes comme ayant épousé DUe. Claire Joliet, ]Marie Mars veuve de feu Jean Joliet Mingan à présent femme du sieur Jean Louis Volant Dhandebourg, la ditte Mars au nom et comme tutrice des enfans mineurs du dit feu Jean Joliet An(icostie, tous héritiers de feu Louis Joliet, propriétaires des Isles et Islets Mingan estant du costé du nord et qui se suivent jusqu'à la Baye appelle l'Anse-aux-Espagnols, en vertu de la concession faite au dit Louis Joliet par M. Ducheneau cy devant intendant de ce pays le dix mars 1679, d'une part ; et le sieur Jacques de la Fontaine de Belcourt, conseiller au conseil supérieur, propriétaire d'une concession size à la coste du nord du fleuve ."St. Laurent par titre par nous expédié le premier septembre 1733. Et le dit sieur Jean Baptiste Pommereau écrivain employé dans les magasins du roy, propriétaire d'une autre concession aussi size à la dite coste du nord par autre titre du deux may 1738 aussy par nous expédié, d'autre part ; les dittes contestations formées au sujet des Isles et Islets çis au devant des dittes concessions dont les dits sieurs La Fontaine et Pommereau demandent ou l'usage ou qu'il leur en soit donné des concessions par les propriétaires des dittes Isles, pour les mettre eji état de conti-
mier les ctahlisseiiicns îles penclifs itédcatuiiTs ilu loup-marin quMn ont commencé en la terri' ferme ilc nuiaure qu'ils m- puissint estre troublez ilans les ililies pesclies ; nous aurions i utenilu les parties et rendu compte à Sa Majesté de leur» diflérens intérêts et luy aurions pni|to>,t< en maintenant le dit sieur de la (Jorj^endiùre et cohéritiers dans la possession des diUes isles de les ol)lij;er de concéder aux particuliers qui ont des concessions en terre ferme celles de ces isles dont ils auront besoin moyennant une redevance, en reservant neantmoins aux dits propriétaires le droit do faire dans toutes les isles la cliasse du loup marin au fusil concurrement avec les concessionnaires en terre ferme ajirés le teuips expiré de la pesclie sédentaire ; en conséquence Sa Majesté nous a envoyé ses ordres contenus dans la lettre de Mr. le comte de Maurepas ministre et secrétaire d'estat à nous adressée en datte du vingt un avril dernier ; en exécution des quels, ordonnons,
C^ue les propriétaires des Isles et Islets en question seront tenus a la première réquisition de concéder aux concessionnaires en terre ferme ceux des Isles et Islets sis sur le front et devanture de leurs terres, dont ils auront besoin pour l'établissement de leurs pesches sédentaires, à la charge de vingt cinq livres de rente payable au sieur La Gorgendiùre et cohéritiers pour chaque lieue de front des ditles Isles concédées, a la réserve neantmoins que les concedans auront la liberté de faire comme cydevant la chasse du loup marin au fusil concurrement avec les nouveaux concessionnaires après le temps expiré de la pesche sédentaire.
Les concessions faites en terre-ferme aux sieurs de la Fontaine et Pommereau, ne leur avant été concédées que pour un temps, la dite redevance de vingt cinq livres pour chaque lieue d'isles ne pourra estre exigée que pendant la jouissance que les premiers auront des dittes concessions ou tant qu'ils y feront valoir des pesches et les sieurs de la Gorgendière et cohéritiers rentreront dans leurs droits. Et dans le cas que Sa Majesté concédât par la suite a d'autres particuliers les mêmes terrains en terre ferme, les nouveaux concessionnaires seront aux droits des anciens et tenus des mêmes charges envers les héritiers Joliet.
Les sieurs de la Fontaine et Pommereau seront aussy tenus d'aujourd'huy au septembre prochain de requérir des propriétaires des dittes isles qu'il leur concèdent la quantité d'isles de front dont ils auront besoin pour continuer leurs etablissemens de pesche avec seureté et sans inquiétation, et faute par les propriétaires de les leur concéder, il en sera expédié aux premiers des titres au nom du roy.
S'n est expédié par la suite des concessions en terre ferme à d'autres particuliers qu'aux dits Srs. de La Fontaine et Pommereau et qu'il se trouve au devant des dittes concessions des isles faisant partie de celles concédées au feu sieur Joliet, le sieur Lagorgendiere et cohéritiers se conformerqnt de leur part à la présente ordonnance.
Deffendons au sieur de Lagorgendière et à tous autres sous les peines de droit de troubler directement ny indirectement les concessionnaires en terre ferme dans les établissemens de pesche qu'ils ont faits ou qu'ils pourroient faire jusqu'au retour de la pesche de l'année prochaine qu'ils auront déterminé la quantité d'isles dont ils auront besoin et desquelles ils doivent requérir la concession.
Fait et donné sous le bon plaisir de Sa Majesté à Québec le trente septembre 1739.
[Ord. de 1740, N» 28, folio 24.]
Ordonnance gui défend aux propriétaires des seigneuries du Lac des-deux- Montagnes, Isle Bizard et autres aux environs, défaire couper des bois de chêne, propres à la construction des vaisseaux du roi, sur les dites seigneuries â peine de lOlbs. d'amende pour cluique pied d''arhre de cliène qiCils auront coupé.
Gilles Hocquart, &c.
Ayant esté informé qu'il se trouve dans l'isle Jésus dans les seigneuries du Lac des Deux-Montagnes, de Madame Dargenteuil et de M. de Vaudreuil, et dans l'isle Bizard une quantité de chesnes assez considérable propres à la construction des vaisseaux du roy, nous faisons très expresses inhibitions et deffenses aux propriétaires de quelque qualité et condition qu'ils soient, d'y couper ni faire couper aucuns chesnes jusqu'à ce que nous en ayions fait faire la visite, et que nous ayions fait marquer et retenir ceux des dits chesnes qui se trouveront propres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté à peine contre les contrevenans de confiscation des bois coupés et de dix livres d'amende pour chaque pied d'arbre de chesne qu'ils auront ainsy indûment coupés. La dite amende aplicable aux dénonciateurs.
Mandons aux juges des lieux, officiers de milice et autres qu'il appartiendra de tenir la main à notre présente ordonnance qui sera liie publiée et affichée par tout où besoin sera, à «e que personne n'en prétende cause d'ignorance. Leur enjoignons de nous avertir ou notre subdélégué à Montréal des contraventions.
Fait et donné à Québec le vingt mars H^O.
(Signé) lîOCQUART.
[Ord. de 1740, iNo. -M, folio +5.]
thtionntince pour la conservation tirs jnns ronges dans les environ du Lac Champlain rt sur If Iturd de la Ricière Richelieu, seignairie de Stjrcl, projjrcs à la raùtuic des vaisseaux de Sa Majesté, et qui fait défense à tous pnrliculicrs d'en couper à peine, contre les contrevenants de 50 Ihs. d^anictulc jxuir rlui<iuc pin rou^c coupé et du doul)le en cas de récidive.
(iiLLES lloCliUART, is.C.
Estant nécessaire do pourvoir à la mature des vaisseaux dont ?Sa Majesté a ordonné la construction en ce pays et fpiV^ile poura ordonner par la suite, nous avons remarqué dans la visite que nous avons faite nous inénie dans les environs du Lac Champlain et ailleurs, les ditVérentes piniéres propres à ce service et en particulier quil y a dans la sei^ieurie de Sorel une pinière d'une lieue d'estendùe sur le bord de la Rivière Ricbulieu, la dittc lieue à prendre une demie lieue au dessus du Fort Sorel en i7iontant à gauche, ou il se trouve une quantité considérable de pins rouges d'une bonne qualité, de belles proportions et convenables pour faire des mats pour les vaisseaux du roy. Nous avons estimé pour le bien de son service de rendre la présente ordonnance, laquelle en assurant le service de Sa Majesté sera encore avantageuse à la dame de Ramezay seigneur et propriétaire du dit Sorel que nous avons entendu et aux habitans concessionnaires que nous avons vus sur les lieux, c'est à sçavoir :
Premièrement,
Faisons deffenses à tous particuliers généralement quelconques, soit négociants ou autres de couper ou faire couper aucuns pins rouges dans l'étendue de la ditte pinière spéeiffiée cy dessus sans notre permission expresse et par écrit, a peine de cinquante livres d'amende contre les contrevenans pour chaque pin rouge coupé, et de l'amende du double en cas de récidive, les dites amendes applicables au dénonciateur.
Seco7idemc7it.
Et afin d'engager de plus en plus tant les propriétaires de la ditte seigneurie que les habitants auxquels il a été accordé des concessions dans la ditte estendiie, de conserver les dits pins nous leurs promettons lorsque nous en ferons exploiter de leur faire payer, sçavoir .
Pour chaque pin rouge de vingt quatre pouces de diamettre et au dessus au gros bout, délivré de son écorce la somme de trois livres pris sur pied, celle de trente sols pour ceux de vingt trois pouces et au dessous jusqu'à dix neuf pouces^ et vingt sols seulement pour ceux de dix huit pouces jusqu'à 15 pouces.
Faisons pareillement deffenses à tous habitans soit domiciliés et autres de faire aucuns feux dans la ditte piniète qu'aux endroits désignés par Jean Mandeville habitant du dit lieu que nous avons commis à cet effet a peine de dix livres d'amende contre les contrevenants lenr enjoignons sous les mêmes peines de les éteindre quand ils quitteront leurs dits feux.
Mandons aux capitaines et officiers de milice de la côte de tenir la main à l'exécution de la présente, et au dit Jean Mandeville de veiller particulièrement à la conservation de la
ditte pinière, empescher les feux de courir et de nous donner avis des contraventions qui pouroient estre faites à la présente ordonnance, à peine d'en répondre en son propre et privé nom.
Et sera la présente lue et publiée au premier de may de chaque année à Sorel, issue de messe de paroisse, pour que personne n'en prétende cauae d'ignorance.
Fait à Montréal le vingt juin 1740.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. de 1742, No. 30, folio 4.]
Ordonnance qui, sur la requête des missionnaire et hahitans de la seigneurie de Contrecœur, donne acte au sieur de Contrecœur fis, coseig)ieur, de ses offres et lui permet d'' ériger et bâtir un moulin à farine da?is la dite seigneurie : le droit de banalité lui étant tra7is)nis j^jar les autres coseigneurs dans toute Vétendue de la seigneurie de Contrecœur.
Gili.es IIocquart, etc.
Entre les missionnaire et habitans de la paroisse et seigneurie de Contrecœur, demandeurs en requeste de nous répondue le 28 mars dernier, d'une part ;
Et François Antoine de Pecaudy ecuyer seigneur du dit Contrecœur, capitaine d'une compagnie des troupes du détachement de la marine, et dame Marie Françoise de Contrecœur veuve de feu Jean Louis de la Corne ecuyer sieur de Chapt, vivant chevalier de l'ordre militaire de St. Louis, lieutenant du roy de la ville et gouvernement de Montréal, deffendeurs et assignez sur la dite requeste, d'autre part ;
Et encor Jean François Volant de Fosseneuve seigneur en partie de la ditte seigneurie de Contrecœur aussi deffendeur d'autre part ;
Et le sieur Claude Pecaudy de Contrecœur fils, ecuyer enseigne dans les dites troupes, partie intervenante suivant sa requeste de nous répondue le dit jour vingt huit murs dernier encore d'autre part ;
Vu la requeste des dits missionnaire et habitans de Contrecœur tendante pour les raisons y cnntenùes à ce qu'il nous plaise, vu les raisons exposées en la ditte r-equeste, ordonner que les cosseigneurs de Contrecœur seront tenus de bâtir un moulin bannal dans la dite seigneurie dans les delays qu'il nous plaira fixer, sinon et à faute de ce faire et le dit temps passé, qu'ils soient déclarez déchus des droits qu'ils ont sur la banalité du dit moulin, et qu'il soit accordé au premier des habitans ou autres de la dite seigneurie qui voudront le faire bâtir sous sa soumission dans l'an et jour ;
Les dits sieurs de Contrecœur père et fils s'estant déclarez n'en vouloir faire, attendu la multiplicité des cosseigneurs qui ont le même droit qu'eux, notre ordonnance estant ensuite
(lu (lil JOUI* vitigl luiil iiKUii dcniici', |iurtuiil koit cuniiiuituijuù aux seigneurs de Contrecœur |>oui* eu venir pur devanl noua dans les delays de roidoiiiiaiice, sif^iiificalion des diltes rcqueste et oid<Muiiuice faite» a la requeste des dits deinundeiir», aux dits uieiir di t.'ontreco'ur père et lil.-» à la ditie dame veuve de lu Conie par Decoste huissier à Montréal, le vingt six avril aussi dernier, avec assignation à comparoir pardevant nous le vingt Imit juin suivant, neuf heures du matin ; autre signification des dittes re(|neste et ordonnance faite à la même requeste au dit sieur Volant de Fosseneuve par Monuicniut huissier à Conlrecoiur le huit may aussi dernier, avec assignation au dit jour.
La requeste d'intervention du dit sieur Contriîcœur fil>, tendante pour les raisons y contenues à ce qu'il nous plaise le recevoir partie intervenante dans la demande formée par les dits missionnaire et habitans do Contrecœur, faisant droit sur l'intervention ordonner qu'en consèquenoe de ses otTres dont il aura acte, il fera construire dans tel delay qu'il nous plaira fixer le moulin dont est question, aux charges, clauses et conditions qu'il en demeurera propriùtJiire et que le droit de bannalitc dans toute l'étendue de la seigneurie de Contrecœur y sera uniquement attaché, notre ordonnance estant ensuitte du dit jour vingt huit mais dernier, portant soit communiqué aux propriétaires et coseigneurs de la seigneurie de Contrecœur pour en venir pardevant nous dans les delays de l'ordonnance.
Notre ordonnance rendue entre les parties le dit jour vingt huit juin dernier, par laquelle, nous avons ordonné qu'il en sera délibéré par devant nous dans quinzaine à compter de la signification de notre dite ordonnance, pendant lequel temps les parties seront tenues de se communiquer respectivement les titres, pièces et papiers dont elles entendent se servir, pour le tout à nous raporté estre ordonné ce que de raison et est acte de ce que le dit sieur Fosseneuve a constitué pour son procureur le sieur Poulin bourgeois de cette ville, chez lequel il fait élection de domicile et ou seront faites toutes les significations requises et nécessaires au sujet de la présente instance ;
Vu aussi l'acte passé le quatre may dernier devant Me. Latour notaire royal en la prevosté de cette ville authorisé pour en faire les fonctions à IMontreal, par lequel le dit sieur de Contrecœur père, et la ditte dame veuve de la Corne consentent que les dits missionnaire ou habitans, ou telle autre personne soient authorisées à construire un moulin bannal en la dite seigneurie de Contrecœur, et à cet ell'et consentent que le droit qu'ils ont de faire un moulin et le droit de bannalitô qui leur appartient dans l'étendue de la dite seigneurie, soit transmis à celuy qiù voudra se charger de bien et duement contruire uu moulin à farine dans la ditte seigneurie se sont désistés des dits droits de moulin et bannalité dont ils font abadon, cession et transport en faveur de ceUiy qui sera authorisé à construire le dit moulin, à condition qu'il fera sa soumission de le faire bâtir et mettre en estât de faire farine dans un an à compter du jour de la passation du dit acte ou celuy de l'ordonnance qui interviendra, à peine de tous dépens, dommages et interests, et d'y estre contraint par les voyes et rigueurs de droit 8cc.
Signification du dit acte faite a la requeste des dits missionnaire et habitans de Contrecœur, au dit sieur Volant de Fosseneuve et au feu sieur Charles Volant de Henault, vivant coseigneur de la dite seigneurie de Contrecœur, et le pouvoir en date du dit jour vingt huit juin dernier, donné par le dit sieur de Fosseneuve au dit sieur Poulin par lequel il l'autho-
rise à faire tout ce qui sera nécessaire pour terminer l'instance qu'il a pendante devant nous avec les dits missionnaire et habitans de Contrecœur au sujet de la banalité du moulin, soit par accord acceptation de la totalité du dit moulin, de rente annuelle, ou somme d'argent une fois payée ;
Et notre ordre en datte de ce jour pour faire comparoir par devant nous le sieur Poirier, procureur, tant des dits demandeurs que du dit sieur de Contrecœur père, et la ditte dame veuve La Corne, et le dit sieur Poulin ez noms, et le dit sieur de Contrecœur fils ;
Ouy les parties comparantes et après que par le sieur Poulin ez noms a esté dit que le dit Fosseneuve offre de bâtir le moulin en question et de le mettre en estât de moudre dans deux ans de ce jour, et par le dit sieur de Contrecœur fils, présent, qu'il offre de le bâtir dans le cours de la présente année et que si même le dit Fosseneuve veut le faire construire dans le même délay, il y consent, et que la bannalité luy en soit transmise dans toute l'étendue de la dite seigneurie de Contrecœur ; tout considéré.
Nous avons donné acte aux parties de leurs offres et consentements respectifs, faisant droit tant sur la demande des dits missionnaire et habitans que sur l'intervention du dit sieur de Contrecœur fils, avons authorisé et authorisons le dit sieur de Contrecœur fils à bâtir le moulin dans le dit delay d'un an, si mieux n'aime le dit Fosseneuve quinze jours après la signification de notre présente ordonnance faire sa soumission au greffe de la jurisdiction de Montréal de construire le dit moulin dans le même délay d'un an, aux mêmes clauses et avantages portés tant par l'arrest du conseil d'estat du roy du quatre juin 1686, qu'en la requeste d'intervention du dit sieur de Contrecœur fils ; et faute par le dit Fosseneuve d'avoir fait la dite soumission dans le dit delay de quinze jours et iceluy passé, le dit Fosseneuve ne pourra estre reçu à bâtir le dit moulin ; et en vertu de la présente ordonnance le sieur Contrecœur fils tenu de le bâtir dans l'an, ainsi qu'il y est cy dessus authorisé, le tout à peine de tous dépens, dommages et interests envers qui il appartiendra.
Mandons, &-c.
Fait à Québec le treize février 174-2.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. de 1742, N» 30, folio 24.]
Ordon?iance qui défend aux habitans de Beaupœt de ims^er sur le domaine du Sr. Duclicsnay à pciiie de 3 Ibs. d^ amende et qui leur ordonne de passer par Vancien chemin, sans cependant couper ni enlever aticun bois sur les terres qui sont de clmque côté d''icehd, à peine d^ encourir V amende "poHée par les ordonnances.
Gilles Hocquart, &c.
Sur la requeste à nous présentée par Antoine .Tuchereau, ecuyer seigneur de Beauport contenant que dans sa seigneurie il se seroit réservé un domaine au bout duquel il auroit
isi «
noronle pl^^^ieul■!l concesMons, ot que pour facililcr ses tenanciers daiiii le» voyages qu'il» pouvoieut avoir à faiie pendant l'Iiyver de lenrs concfssinnn en celte ville, il leur auroit esté accordé nn clieniin ilont une petite partie estoit sur le liel" du sieur de la Valteric, ot le reste sur le domaine du supliant, lequel clieinin auroit Catù pratiqué par le» dits habitans pendant plus de quarante ans ; ipie de|»ui^ trois ans ou environ les dits liabitans ne trouvant plus de bois a prendre à droit et à gauche, connue ils n voient faits pendant le temps qu'ils pratiquoient ce chemin, et détruits de bois plus de cent arpens d^ terre en superficie, et trouvant que le chemin estoit trop long pour faire leur même commerce sans estrc surpris se seroient avisez de pratiquer un autre chemin dans le milieu du domaine du supliant, ou ih font des coupes et enlèvement de bois comme ils avoient faits dans leur ancien chemin, que si cela estoit toléré le domaine du supliant avant peu se trouveroit entièrement détruit de bois d'autant que les dits liabitans ne font d'autre conmierce que eeluy d'apporter et vendre des bois en cette ville, concervant eeluy qu'ils ont sur leurs terres pour leur utilité particulière, ce qui contraindroit avant peu le supliant d'acheter du bois pour son besoin s'il n'estoit pourvu a l'injuste eidevement du sien.
Pourquoy conclud qu'il nous plaise faire deffenses à tous habitans de la seigneurie de Beauport de passer dans la suitte en quehjues saisons que ce soit dans le chemin qu'ils ont fait depuis trois ans ou environ dans le milieu du domaine du supliant sous peine de telle amende qu'il nous plaira arbitrer, et ordonner qu'ils pratiqueront comme ils ont fait pendant plus de quarante ans l'ancien chemin qui leur a esté accordé pour faciliter l'entrée de sortie de leurs terres, et leur faire aussi deffenses d'enlever ny couper aucuns bois sur les terres qui se trouvent de costé et d'autre de ces anciens chemins à peine d'amende suivant les ordonnances, et que ce qu'il nous plaira ordonner sur la présente requeste sera lu et publié à la porte de l'église du dit Beauport, issu de messe paroissiale, à ce qu'aucun des dits habitans n'en ignore,
A quoy ayant égard nous faisons très expresses inhibitions et deffenses à tous habitans de la seigneurie de Beauport de passer d'oresnavant en quelques saisons que ce puisse estre dans le chemin par eux pratiqué dans le milieu du domaine du dit sieur Duchesnay à peine de trois livres d'amende et de tous dépens, dommages et intérests du dit sieur Duchesnay.
Ordonnons aux dits habitans de pratiquer à l'avenir l'ancien chemin qui a esté ouvert pour leur faciliter l'entrée et la sortie de leurs terres, leur detTendons pareillement d'enlever ny de couper aucun bois sur les terres qui se trouvent de coslé et d'autre du dit ancien chemin à peine d'encourir l'amende portée par les ordonnances rendues à ce sujet, et sera notre présente ordonnance lue et publiée à la porte de l'église paroissiale de Beauport issue de grandinesse pour que tous les dits habitans du dit Beauport n'en puissent prétendre cause d'ignorance.
Mandons, is.c.
Fait à Québec le 8 mars 174'2.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. de 1742, ^^o 30, folio 55.]
OrdoJi?ia)ice qui condamne tow les hahitmis de la seigneurie d'Argentenay de j)Orter moudre leurs grains au moulin de la dite seigneurie àj^eine de 10 Ibs. d'amende contre les contrevenants, applicable à la fabrique de la 'paroisse St. François, et qui condamne de plus plusieurs habitans y nommés à payer au, Sr. John, meicnier, les jjwutures, pour le teîhjjs qiCils ont manqué à faire moudre leurs bleds au dit moulin en bled ou en argent, à leur choix.
Gilles Hocquart, &-c.
Entre Simon Jolin meunier du moulin d'Argentenay, demandeur en requeste de nous répondue le premier de ce mois en personne d'une part ; et Jacques Asselin habitant du dit lieu, deffendeur aussi présent en personne d'autre part ;
Vu la ditte requeste contenant que le dit Jacques Asselin et plusieurs autres habitans du dit lieu d'Argeutenay refusent depuis plusieurs années de porter leur bled moudre au dit moulin, sous prétexte que le dit demandeur fait de mauvaise farine, quoy qu'il soit notoire qu'il en a toujours fait de très bonne, ce qu'il offre de justifier par témoins non suspects ; que le dit detïendeur a même suborné plusieurs habitans, et les a cinpesché par ses discours ' d'aporter leurs bleds moudre au dit moulin ; que de ce nombre sont Jean Bolduc, Michel Campagna, Jacques Labbé, Jean Asselin, le nommé Plar.îe. Langels, Joseph et Simon Campagna. Qu'une pareille conduite de la part du dit deffendeur, et des dits habitans est d'autant jdus repiéhensible qu'ils sont tenus suivant les règlements de police et en dernier lieu conformément à un arrest du conseil d'estat du roy intervenu à ce sujet des moulins bannaux, et couclud à ce qu'il plaise faire approcher par devant nous le dit Jacques Asselin pour se vcir condamner à payer au dit Jolin ce qu'il luy doit de bled pour les moutures qui luy sont légitimement acquises pour le temps qu'il a manqué à porter son bled moudre aux dits moulins, en conséquence ordonner que le dit Asselin sera tenu à l'avenir d'y faire moudre son bled, sous les peines portées par notre ordonnance estant ensuitte du dit jour premier de ce mois, portant soit communiqué au dit Asselin pour eu venir devant nous le quatre du dit mois,
Notre ordie du n\ême jour, par lequel après avoir entendu les parties, nous avons ordonné que les nommez Drouin, Louis Golin, Claude Dion, et Jean Baptiste Martineau seroient entendus ce jourd'huy au sujet du différend eu question,
La requeste à nous présentée par le dit deffendeur tendante à ce qu'il nous plaise faire approcher par devant nous Jean Asselin, Joseph Guyon, Jean Emond, Simon Campagna, le nommé Langeiier, Jean Bilodeau, Pierre Plante, Jacques Labbé, Louis Allaire, Aug-ustin LL.iiùry, Augustin Marsan, François Emond, et Joseph Dompierre et tels autres habitans du dit lieu d'Argentenay, pour estre entendus et déposés par devant nous sur les fins contenus h.i la requeste du dit demandeur, sans préjudice d'autres faits pour les quels il fait toutes reserves pour faire oùir entend que besoin les dits susnomméz.
Notre ordonnance estant ensuitte portant permis de faire approcher par devant nous les dits susnomméz ce dit jour ; !a notification des dittes requeste et ordonnance faite à la
roqueste ilu dit drlTfiuloiir aux dits •iisnomiiu'-z par Josopli Ueaiidouin oflicicr d« milice ; un écrit à nous [ntsciité par le dit doinandcur, par kiiui-l il persi-itt: dans l<s couclusioni de sa requeste.
Vu aussi notre ordonnance du vingt trois juin mil sept cent trente !»ix rendue sur requeste à nous prosi-ntée par plusieurs des liabitans do la dite seii;uouri»; d'Ar;;eiitciiay — Ouy les parties comparantes, et après avoir euteudu summairement les témoins administrés par It-s parties.
Ordonnons que tous les habitans du dit lieu dWrgcntenay seront tenus de faire moudre leurs grains au dit moulin, à poiue de dix livres d'amende contre rliacnn des contrevenans, applicable à la fabrique de la paroisse de îSt. François en l'isic d'Orléans de laquelle les dits habitans relèvent.
Enjoignons au dit Jolin, meunier, de tenir toujours son moulin en estât, et de se conformer au surplus aux règlements intervenus sur le fait des moulins bannaux sous les peines portées par les dits reglemens,
Condamnons les habitans cy après nommez à payer au dit meunier pour les moutures qu'ils luy doivent pour le temps qu'ils ont manqué à faire moudre leurs bleds au dit moulin, ainsy que les dits habitans en sont convenus devant nous, sçavoir le dit Jacques Asselin cinq minots, Jean Bilodeau deux minots deux moutures, Michel Campagna un minot, Jacquet Labbé trois minots, Jean Asselin deux minots, Pierre Plante deux minots moitié, Langelier deux minots, Joseph Campagna un minot et Simon Campagna absent quatre minots ;
Lequel remboursement les dits habitans susnomméz seront tenus de faire en bled ou en argent sur le pied de trois livres le minot, aux choix des dits habitans ; dépens compensez, en conséquence le dit Jolin payera aux dits Drouin, Dion, Martineau et Golin, témoins par luy administrés à chacun la somme de trois livres, et le dit Asselin aux dits Gervais Emond, Dompierre, Landry, Bissonnet, François et Michel Emond, témoins ouys et par luy administrés à chacun pareille somme de trois livres le tout pour frais de leur voyage de l'Isle d'Orléans en cette ville ;
Mandons, &c.
Fait à Québec le onze juillet mil sept cent quarante deux.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. de 1742, No. 30, folio 58.]
Chdre à Noël Langlois dit Traversy, êf Pierre Ahralmm dit Desmarets de se rendre au luxut de la Rivière St. François pour visiter les bois propres à la construction ^• mâture des vaisseaux, et d^en dresser un procès verbal.
Gilles Hocquart, Stc
Il est ordonné à Noël Langlois dit Traversy de partir incessament avec Pierre Abraham dit Desmarets pour se rendre dans le haut de la Rivière de St, François à l'effet d'y faire
la visite des bois qui s'y trouveront soil pin rouge, de chesne, ou autres bois propres à la construction et mature des vaisseaux de Sa Majesté.
Les dits Traversy et Desmarets observeront attentivement la qualité des bois, leur grosseur et longTieur s'ils sont noailleu ; ils examinerons la qualité du terrain les facilités, corn modités, ou difficultés qui pourront se rencontrer pour l'extraction de ces bois du bord de l'eau, dont ils dresseront procès verbal.
Fait à Québec le dix huit juillet mi! sept cent quarante deux.
(Signé) HOCQUAPvT.
[Ord. de 1739, N^ 30, folio 68.]
Second rcglement entre les propriétaires des Mes Mingafi ^ les concessionnaires en terre fcryne vis à vis les dites isles.
Charles ^Iabquis de Beauharnois, &.c.
Gilles Hocquart, Sec.
Sur les contestations mues entre les héritiers des feus sieurs Joliet et Lalande propriétaires des Isles et Islets Mingan en vertu de la concession faite à eux ou leurs autheurs le dix neuf mars mil six cent soixante dix neuf par M. Ducheneau cy devant intendant en ce païs, et les propriétaires de diverses concessions en terre ferme vis à vis des dites isles et islets, à l'occasion des pêches de loup marin qui ont esté établies par ces derniers ; nous aurions rendu dès le trente septembre mil sept cent trente neuf un règlement qui, entre autres dispositions fixe les redevances dont les concessionnaires en terre ferme seroient tenus envers les dits Joliet et Lalande pour les isles situées vis à vis de leur concession dont ils auront besoin pour l'exploitation de leurs pesches mais le règlement cy dessus n'ayant eu lieu, nous aurions rendu compte à Sa Majesté des nouvelles représentations qui ont esté faites par les dits héritiers Joliet et Lalande, sur lesquelles elle nous a envoyé ses ordres contenus dans la dépesche de ^Ir. le comte de ?.Iaurepas nous a écrite le 12 avril dernier, en exécution de laquelle —
Nous, sans avoir égard au règlement du dit jour trente septembre mil sept cent trente neuf que nous avons révoqué et annullé, et en maintenant en tant que de besoin les dits héritiers Joliet et Lalande dans la propriété des dittes isles et islets en question, avons réglé ce qui suit: i
Les propriétaires des isles et islets seront tenus à la première réquisition qui leur en sera faite par les propriétaires de la terre ferme, de leur concéder les isles et islets sizes vis a vis et le long de leurs concessions en terre ferme et dont ils auront besoin pour l'établissement et le succès de leurs pêches sédentaires et ce pour le temps dont ils jouiront de leurs con-
fOHsioii» on tiTif tVriiH' ; à la rliui-i;»' di- paytT aux <lits propriètain-s des isli.-s un et dfiui pour cent tlii pnuluil lolal île la |)(sclie df cliaipif aaucf «•» liuilc;i et peaux de loup iiiaiiu.
La redevance d'un et demi po\ir cent cy dessus sera payée en nature à Québec aux propriétaires des diltes isles, à l'arrivée des bâtiments des lieux de la pcsclie.
Pourront les propriétaires des dittes isles et islets faire comme cydevant la cliassc du loup marin au fusil concurrement avec les concessionnaires en terre ferme dans les dites isles et islets après le temps expiré de la pesche sédentaire, sans qu'il leur soit permis de faire aucun établissement de pesche sédentaire attendu la redevance cy dessus réglée, et (pie deux pesches trop voisines ne peuvent que se nuire l'une à l'autre.
S'il est expédié par la suitte des concessions en terre ferme à d'autres particuliers qu'à ceux qui en ont cy devant obtenu ; les propriétaires des isles seront obligez de leur concéder les isles et islets aux termes, aux charges des articles premier et second du présent règlement, et faute par ceux-cy de le faire, il leur en sera expédié des titres au nom du roy.
A l'égard des redevances dues jusques à ce jour par le sieur Pommereau pour la jouissance qu'il a eiie des isles qui sont vis à vis sa concession ; nous les avons réglé sur le pied porté au premier article du présent règlement et ordonné qu'il les payera en argent aux dits héritiers Joliet et Lalande à compter de l'année mil sept cent quarante, datte du brevet de ratification de la concession en terre-ferme ; et ce au prix que les huiles et peaux de loup marin ont esté vendiiez ez années mil sept cent quarante deux, par le dit sieur Pommereau, ce qu'il sera tenu de déclarer et affirmer.
Ordonnons que le présent règlement sera exécuté entre les parties selon sa forme et teneur.
Fait à Québec le vingt sept aoust mil sept cent quarante deux.
(Signé)
Contresignez et scellez.
Pour copie,
(Signé)
BEAUHAPvNOIS et HOCQUART.
HOCQUAPvT.
[Ord. de 1743, No. 31, folio lOO.j '
Ordonnance qui annulle tme autre ordonnance eyi forme de règlement du 'mois de septembre 1739 et qui termine les contestations survenues entre la Dame veuve Pommereau et les héritiers Joliet et Lalande, propriétaires des Isles Mingan.
Charles Marquis de Beauharnois, &c.
Gilles Hocquart, &c.
Sur les contestations survenues entre le feu Sr. Pommereau, aujourd'huy sa veuve propriétaire d'un terrain de cinq lieues de front à la Cote de la Brador au lieu appelé le Gros Mecatina, et les héritiers Joliet et le sieur Jacques Lalande propriétaires des Isles Mingan scis à la ditte côte, en vertu du titre de concession expédié par feu Mr. Duchesneau intendant, à eux ou leurs autheurs le dix mars mil six cent soixante dix neuf; nous aurions dès le mois de septembre mil sept cent trente neuf rendu notre ordonnance en forme de règlement qui fixoit entr'autres une redevance de vingt cinq livres par chaque lieu d'isles que les propriétaires d'icelles seroient tenus de concéder aux propriétaires de la terre ferme pour mettre ces derniers en estât de leur donner les facilités nécessaires pour faire leurs pesches sédentaires du loup marin, nous aurions infQrmé Sa IMajesté des nouvelles représentations que les dits héritiers et représentants Lalande nous ont faites au sujet de la modicité de la ditte redevance sur lesquelles il luy a plu nous envoyer ses ordres l'année dernière et la présente ;
Nous, en conséquence des dits ordres sans avoir égard a notre ditte ordonnance qui demeurera nulle et comme non avenue, et maintenant en tant que besoin les dits héritiers et le dit Jacques Lalande en la propriété et possession des dittes Isles Mingan, avons réglé :
Que les héritiers Joliet et Jacques Lalande ou ses représentans seront tenus à la première réquisition de concéder aux particuliers auxquels il a esté accordé des concessions en terre ferme ou qui en obtiendront par la suite, les isles, islots et battures qui se trouveront vis a vis et le long de leur terrain et dont ils auront besoin pour le succès de leurs pesches sédentaires, et cependant tout le temps qu'ils jouiront de leurs concessions en terre ferme, et moyennant une rédevance de trois pour tent sur le total des huiles et peaux de loup marin qui auront esté exploités ; payable en nature ou en argent aux propriétaires des dittes isles et à leur choix, à l'arrivée des effets provenant de la pesche ; ou au mois d'octobre chaque année en ?-\'gent si les dits effets sont chargés directement au lieu de l'établissement pour les ports de France, et ce au prix du cours des dits effets à Québec.
Faisons deffenses aux propriétaires des dittes isles de faire aucun établissement de pesche sédentaire entre les isles qui auront esté ainsi concédées, et même dans celles qui pourront leur rester dans une distance assez proche pour pouvoir nuire aux établissements desja faits ou qui le seront par les propriétaires de la terre ferme dans l'étendue de leur concession, sous les peines de droit.
PouiToat les proj.rii-tain-s «Us «litcs i>le.-, laire hi cl.asso ihi loup inuriii a ccAip .le lus.l, rocmremont avec l.s roiiccNsloi.uaiifs ilc la Icnc feiuio ap.t^s !.• lfm|..s cxi-iiè de la po^cbe M;>U'i»taiii!.
A l'égard de la redevance duc par la ditlo Dame roinmereaii pour la jouissance qu'elle a fu des islcs qui sout vis a vis de sa concession nous Pavons rt-ite à commencer la première année de son exploitation qui est l'année mil sept cent trente neuf, à venir jusques à mil sept cent quarante deux pour continuer d'année en année tant que la ditte veuve jouira de sa concession eu terre ferme sur le même pied de trois pour cent du produit total des dittes pcsches en huiles et peaux de loup marin, laquelle ne sera néantmoins teniie de payer la ditte redevance qu'en argent pour les quatre années d'exploitation compris celle de mil sept cent quarante deux à venir à la présente, et ce sur le pied de la vente qu'elle aura faite d.=s dits eflets.
Fait à Québec le quatre octobre mil sept cent quarante trois.
(Signé) BEAUlIAPvNOJS, et
HOCQUART
Contresignez et scellez.
Pour copie.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. de 1745, No. 33, folio 53.]
Ji< cernent rendu entre les Srs. Gourdeaux propriétaires des fief s Becwlieu et Lagrosar- " dière en Vlsle d'Orléans et le sinrr Noël kaldtant-jrropriétaire de plusieurs terres dans les dits fief s— et qui condamJie ce dernier à 2]ayer aux dits Gourdeaux 21 années d'arrérages de cens et rentes à la réduction dit quart, de la mamitre ij spécifiée et à passer titre nouvel et reconnaissance aux dits Gourdeaux, SfC, S^-c. S^-c.
Gilles IIocquart, &,c.
Entre les Srs. Jacques et Pierre Gourdeaux et Dlle. INIarie Anne Gourdeaux épouse de Nicohs François Langlois ecuyer seigneur de Crebœuf, conseiller au parlement de Pvouën, héritiers sous bénéfice d'inventaire du Sr. Jacques Gourdeatix leur père, et eu cette quahte propriétaires des fiels de Beaulieu et Lagrosadière situés à la pointe de l'Isle d'Orléans, demandeurs en requeste de nous répondue le huit avril 1741,— et deffendeurs à la demande incidente de Pierre Noël cy après nommé, le dit Sr. Jacques Gourdeaux fondé de procuration de ses dits frère et sœur et préseas en personne, d'une part ;
Et Pierre Noël habitant propriétaire de plusieurs terres dans les dits fiefs, deffendeur sur la dite requeste et incidament demandeur suivant sou écrit du douze du dit mois d"avrd, aussi présent en personne d'autre part.
Vu la dite requesle, contenant que le dit Pierre ]Soël tient dans les dits fiefs de Beaulieu et Lagrosadièi-e plusieurs terres mentionnées dans un estât joint à la dite requeste, des redevances desquelles le dit Sr. Gourdeaux es noms desireroit compter avec luy, ce à quoy il n'auroit pu parvenir, le dit Noël luy formant plusieurs difficultez en soutenant que les cens et rentes des terres qu'il possède dans les dits fiefs sont sujets à la réduction du quart, quoyque la majeure partie des concessions faites à ses autheurs sont des années 1652 et 1659, et desireroit le dit Sr. Gourdeaux es noms passer titre nouvel et reconnoissance des dites terres avec le dit Noël, pourquoy conclud à ce que vu l'énumération des dites terres contenue dans un compte joint à la dite requeste, les titres de concession d'icelles, il nous plaise ordonner au dit Noël de venir pardevant nous, d'apporter les titres des terres qu'il possède et dont il a promis justifier, et se voir condamner à payer au dit Sr. Gourdeaux es noms vingt quatre années pour les cens et rentes des terres qu'il possède dans les dits fiefs de Beaulieu et de Lagrosardière, en denier ou quittances, aux termes des concessions qui luy en ont esté faites, ou à ses autheurs, en outre à passer titre nouvel et reconnoissance des dites terres, sinon que le jugement qui interviendra vaudra titre nouvel et reconnaissance au dit Sr. Gourdeaux, concluant en outre aux dépens nôtre ordonnance estant ensuite du dit jour huit avril de la dite année 17il, portant soit communiqué au dit Noël pour en venir pardevant nous le mercredy lors prochain douze du dit mois, et seroit tenu le dit Noël d'apporter avec luy les titres en vertu desquels il possède des concessions dans les fiefs de Beaulieu et de Lagrosardière. Signification des dites requeste et ordonnance faite à la requeste du dit Sr. Gourdeaux es noms au dit Noël par Clesse huissier le dix du dit mois d'avril avec assignation à comparoir devant nous le dit jour mercredy douze du dit mois pour répondre et procéder sur et aux fins des dites requeste et ordonnance.
Un écrit de deflense du dit Pierre Noël à la requeste du dit Sr. Gourdeaux non signiffië en datte du dit jour douze avril contenant entre autres choses qu'il doit au dit Sr. Gourdeaux pour cens rentes et redevances la somme de cent trente neuf livres quatre sols et quarante huit chapons mais qu'il luy est deub par ce dernier.
Primo, pour ouvrages faits à sa maison la somme de cent vingt sept livres dix sols suivant le mémoire par luy représenté dont il forme sa demande incidente sismieux n'aime le dit Sr. Gourdeaux en faire faire l'estimation par experts dont les parties conviendront ou qui seront par nous nommés d'oiSce. 2o. Pour vingt livres de lard à six sols la livre. 3o. Pour soixante bottes de pailles à dix livres le cent. éo. Et huit chapons à imputer sur les quarante dont il est débiteur envers le dit Sr. Gourdeaux, faisant les dites quatre sommes celle de cent trente neuf livres dix sols et huit chapons d'où il resuite qu'il doit au dit Sr. Gourdeaux quarante chapons et que ce dernier luy doit six sols en argent ; que le dit Noël raporte une quittance générale du feu Sr. Gourdeaux père du vingt novembre 1716 ; qu'il ne peut donc devoir de redevance que celles echeues depuis ; qu'il raporte une seconde quittance généralle du Sr. Parlier frère utérin du dit Sr. Gourdeaux gérant pour sa mère procuratrice de son mary père du dit Sr. Gourdeaux en datte du dix huit de novembre 172'i. Dans laquelle le dit Noël est tenu quitte de toutes redevances à l'exception de celles de la terre appellée Dufort ; que les redevances de touttes les terres qu'il tient ne courrent donc que du dix huit novembre 1724, à l'exception de la terre du fort dont les redevances remontent au vingt novembre 1716, que cela suposé, il s'agit d'exposer la quantité des terres que Noël possède et les redevances dont elles sont chargées ; Qu'il possède lo. trois arpens de teiTC
ISO
tic iiiiiil tliarjuéos de viiif^t sols par urpciit et tlir trois diapoiis |)Our les qualrc îiipuns ilixiueU Unalir aipt-iis le fils ihi dit Noël, char;;»'; do» arréra'jTs, du pas^é r-t di> Tavuiiir, possède un arpent tliarj;é de vingt sols et un chapons par an, d'où il résulte (pic le dit Nocl ne doil île redevances de terre que trois livres de cartes réductibles à quarante cinq sols. '-!o. I mi arpent de front faisant partie de cpiatre ar|)eiis cliargés cluiciui de vin«;^ sols de cartes réductibles et d'un chapon par an, desquels quatre arpens il en a vendu trois à son fils chargés des arrérai^fes du passé et de Taveiiir. .îo. Deux arpens de front d'une terre appelée Jean de l'aiis'à douze deniers de cartes l'arpent pour toute redevance. 4o. Cent arpens en superficie d'une terre a]>pellée, Dufort, chargé d'un sol de cartes Parpr-nt ; qu'il est de notoriété publique que suivant la déclaration du roy portant la réduction des cartes au (piart, les cens, rentes, et oblij;ations antérieures à cette déclaration qui n'ont point esté stipulées payables en argent tournois, de France ou Parisis, ont subi le sort de la réduction ; que le titre qu' concerne la terre du fort conciste dans un contract de soixante des cent arpens dont cette terre est composée, que ce contract ne portant pas que les redevances soyent payables en en argent tournois, elles doivent donc être payées en cartes ; que si soixante de ces cent arpens qui composent la môme terre sont payables en cartes, peut-on présuiïier que les quarante autres ai-pens soient payables en argent tournois, a moins que l'on ne raporte un titre qui le justifie ; que quant à la terre de Jean de Paris, il est vray qu'elle payoit d'abord dix sols par arpent en superficie, mais que le Sr. Cîourdeaux père à réduit cette redevance à douze deniers qui n'estant pas stipulés de France, tournois n'y Parisis doivent estre réduits au quart, que le dit Noël raporte quatre contracts qui justifient ce fait.
Et conclud le dit Noël par son dit écrit à ce qu'il luy soit donné acte des offres qu'il fait de donner au dit Sr. Gourdeaux dans la saison convenable quarante chapons, et à ce que ce dernier soit tenu de luy payer six sols en argent pour solde de tout compte ; comme aussi de ce qu'il offre d'affirmer que les vingt cinq journées de haruois et seize journées d'hommes par luy demandées, luy sont deùes, siinieux n'aime le Sr. Gourdeaux afiBrmer qu'd n'a donné aucun orure de faire les ouvrages en question et qu'il ne doit rien des vingt livres de lards, soixante bottes de paUles et des huit chapons demandés et où le dit Sr. Gourdeaux conviendroit de l'ordre par luy donné au dit Noël et disconviendroit du prix, en ce cas ordonner que les journées de haruois et d''hommes seront estimées à dire d'experts dont les parties conviendront ou qui seront par nous nommés d'office, pour leur procès verbal fait et raporte être ordonné ce que de raison ; et au cas que le dit Sr. Gourdeaux affirme n'avoir pas donné l'ordre en question et n'avoir pas reçu les paille, lard et chapons sus-énoncés, le dit Nocl requiert q-.vil luy soit donné acte des offres qu'il fait de payer au dit sieur Gourdeaux les quarante chapons en question dans la saison propre et les cent trente neuf livres quatre sols de redevances dans un an pour tout delay en deux payements égaux de six mois en six mois ; comme aussi donner acte au dit Noël de ce qu'il consent de passer titre nouvel de sept livres dix sept sols de rentes d'anciennes cartes réduites à cinq livres dix sept sols neuf deniers argent et deux chapons par an.
Outre nôtre ordonnance du dit jour douze avril de la dite année 1741, par laquelle nous aurions ordonné qu'il en seroit délibéré devant nous dans huitaine à compter de la signdication de la dite ordonnance, à l'effet de quoy les dites parties seroient tenues dans le dit temps de remettre en notre secrétariat les titres et papiers dont elles entendoient se servir, ainsy que leurs demandes et deffenses respectives, pour le tout par nous examiné estrc fait droit
aux parties ainsy qu'il appartienJroit, dépens réservez. La dite ordonnance signiffiée à la reqiieste du dit Sr. Gourdeaitx au dit Noël par Thibault huissier le quatorze du dit mois M d'avril, avec sommation d"*)' satisfaire. Le compte représenté par le dit Sr. Gourdeaux des cens et rentes et autres redevances à luy dues par le dit Noël, pour les terres qu'il possède dans le dit lief tle Beaulieu.
1^ Pour quatre arpeiis de terre bornés au domaine de Beaulieu et à deux arpens appartenants au dit Noël, chargés de vingt sols par chaque arpent avec un double de cens et trois chapons vifs, le tout payable au jour et feste de St. Michel, suivant le contract de concession faite par le feu Sr. Gourdeaux père à Gabriel Gosselin le trente novembre 16 52, passé devant Audouart notaire, les dites rentes à compter du vingt neuf septembre 1716, temps auquel elles ont esté payées par le dit Pierre Noël au dit feu Sr. Gourdeaux ainsy qu'il appert par sa quittance du vingt novembre de la dite année jusqu'au dit jour vingt neuf septembre de l'année précédente 1740.
2"^ Pour cent arpens de terre en superficie appelles les terres du fort chargés de douze deniers par arpent de superficie, suivant deux contracts de concession dont soixante arpens, concédés par la Dlle Eléonord de Grandmaisoa à Jacques Lévrier et ratifié par le dit feu Sr. Gourdeaux suivant l'acte passé devant Audouart Notaire le trois avril 1652. Et les autres quarante arpens, ainsi qu'il appert au contract de vente faite par M. Pauvret et son épouse à Gabriel Gosselin autheur du dit Noël le douze novembre 1671 représentant le S. de Lauson de La Cetière qui auroit acquis les dits quarante arpens de Pieri'e Le Petit et sa femme ; le tout énoncé dans le contract de vente par eux faite au dit Sr. de Lauson passé devant Pi.ouer Notaire le trois mars 1657 dont l'expédition est raportée par Noël ; les dites rentes à compter du premier octobre de la dite année 1716 jusqu'à pareil jour de l'année 1740.
3^ De deux arpens de front à la charge de dix sols par arpent en superficie et trois chapons vifs par chacun an et trois deniers de cens pour toute la dite concession ainsy qu'il appert au contract de concession faite à Jacques Bernier dit Jean de Paris par le dit feu Sr. Gourdeaux le dix neuf mars 1659, devant Audouart Notaire, la quelle terre le dit Noël auroit acquis d'Antoine Vignaultet Marie Magdelaine Pichet sa femme ez noms qu'ils procedoient, à raison de dix sols par chaque arpent en superficie ainsy qu'il est énoncé au contract dont Noël raporte l'expédition, passé devant Pichet Notaire le Vingt sept avril 1717, et dont Ignace et François Gosselin ont fait abandon par acte passé le dit jour, aux charges susdites.
Nota. — Que cet article reste en souffrance pour les rentes à la dite raison jusqu'à ce que l'on soit certain de la superficie de la dite terre, et demande seulement le dit Sr. Gourdeaux les soixante douze chapons et les trois deniers de cens diis pour vingt quatre années d'arrérages sauf à repéter et tans préjudice des rentes pour lesquelles le dit Sr. Gourdeaux réserve à se pourvoir en temps et lieu.
4^ De quatre arpens de front, à la charge de vingt sols, un chapon, et un sol de cens par chaque arpent, ainsy qu'il appert par le contract de concession faite par le dit feu Sr. Gourdeaux au dit Pierre Noël et passé devant Pichet Notaire le dix huit novembre 1716. Les dites rentes payables à la Toussaint de chacune année, icelles à compter du premier novembre 1716 jusqu'à pareil jour de l'année précédente 1740.
VJi
')" Kt ilcnx autres aqiens tlo tt-rre do iront tûucrilcs au ilit l'ii-rro Not-l par Ut «lit f.-u îSr. (Jouriloaux situés nu tlit fief sur lo llrnive St. Jiauront au passa;>;,î ,|u ^,(1 jj. |'jj,|c iPOrléans, à la cliaigL' ilc payer par cliacuiie année à la Toussaint un .soi par chacun arpent ainsi tpi'il est énonce au contract ih concession passé devant le dif Pichet Notaire le dix huit novembre 17 H», dont l'expédition est représentée p;ir le dit Noël, le» dites rentes à compter du dit jour dix huit novembre 171G, jusqu'à pareil jour 17iO.
Sur le montant desquelles rentes et redevances cy dessus le dit Sr ("lourdeanx convient de déd'.ure pour le montant de la quittance du Sr Porlier du dix huit novembre ll'll, d'une part kl sonmie de huit livres et huit chapons à quinze sols picco, et pour le montant des journées d'hommes et de harnois, ainsi que le dit Noël l'a arresté avec le dit Sr Oourdcaux la sonunc de cinquante livres et en outre pour éviter à difficulté acause de la quittance du dit Sr Porlier du dit jour dit huit novembre 172-i.
Le dit Sr Gourdeaux convient de déduire sur le restant du total des dites redevances, celle de cinquante sept livres douze sols pour huit années à compter du vinot novembre 171() jusqu'au dix huit novembre 1724<, datte de la quittance du dit Sr Porlier y compris trente deux chapons à raison de quinze sois, quatre sols de cens pour les cens et rentes de la terre de quatre arpens concédées au dit Noël en 1716 par le dit feu Sr Gourdeaux et cy devant énoncé, ce qui est tout l'avantage que peut tirer le dit Noël do la dite quittance du dit Sr Porlier. —
Le tout sans préjudice des rentes ducs et exceptées pour la terre de deux arpens venant de Jacques Bernier dit Jean de Paris, et de tous autres dus, droits actions et prétentions du dit Sr Gourdeaux le dit compte en datte du vingl avril de la dite année 1741 et sig;né " Jacques Gourdeaux." — Un écrit du dit S. Gourdeaux servant de réponse à celui du dit Noël, contenant entre autres choses qu'il ortre de tenir compte au dit Noël de ce qu'il doit sur ce que ce dernier luy doit, mais que le dit Noël doit se ressouvenir qu'il est convenu avec le dit Sr Gourdeaux à la somme de cinquante livres pour le prétendu compte de journées qu'il produit, qu'au surplus en cas de déni de la part de Noël, le dit Sr Gourdeaux se réfère à ce qui sera par nous ordonné ; que quant aux redevances dues par le dit Noël pour raison des terres qu'il possède, le dit Sr Gourdeaux n'a établi son compte qu'a compter de 1716, qu'il a esté ordonné par le feu Sr Gourdeaux son père une quittance générale au dit Noël qui avance mal à propos que celle donnée par le Sr Porlier en 1724 est générale, qu'il sera aisé d'en décider par la lecture de cette pièce, que la somme de huit livres et huit chapons y énoncés ne peuvent estre regardés que comme un acompte de ce qui est dû par Noël sans que cela puisse nuire au dit Sr Gourdeaux pour sa demande formée depuis 1716, attendu que cette quittance ne désigne pas pour quelle année sont les rentes y portées 5
Que le dit Noël voudroit payer les cens et rentes qu'il doit au demandeur à la réduction du quart, fondé à ce qu'il dit sur la déclaration du roy qui a ordonné la réduction des cartes au quart, disant que les cens et rentes et obligations antérieurs à 1714, et à la déclaration du roy, qui n'ont point esté stipulées,^ argent tournois ou parisis, ont subi le sort de la réduction, qu'on convient de cela, mais que cette réduction n'a son effet rétroactif que jusqu'à l'établissement des cartes en ce pais, mais non pas à un temps bien antérieur à l'établissement de cette monnoye, n'y au temps ou l'argent avoit en ce pays le même tant et la même valeur qu'en France, comme il y a lieu de le présumer pouj les années 1652, 1653, et 1659,
et ce qui est facile à connoître, que t'est dans ces années que la majeure partie de terre» que tient le dit Xoël a esté concédée à ses autlieurs ;
Que dans les deux premiers articles où le dit Noël établit les terres qu'il possède, il renvoyé le Sr. Gourdeaux à se faire payer par ses enfans de cens et rentes de quatre arpens qu'il dit leur avoir vendu et dont il les a chargé des arrérages, que le dit Noël auroit du en donner connoissance au dit Sr Gourdeaux, ce qui n'a point esté fait, sans doute pour le frustrer des lods et ventes à luy dus, que mal à propos le dit Noël prétend le renvoyer sur sur ses enfans s'il ne justifie de sa deffense ;
Que le troisième article où le deffendeur déclare tenir deux arpens de terre venant originairement de Jean de Paris et qu'il dit n'estre chargés que d'un sol de cartes par chaque arnent, fait voir qu'U confond gTOssierement cette terre avec une autre de deux arpens qui a esté concédée au dit Noël à la charge d'un sol de rente par chaque arpent et autres charges énoncées au contract de concession à luy faite par le dit !Sr Gourdeau père passé devant Pichet notaire le dix huit novembre 1716, dont Noël raporte l'expédition et dans lequel il n'est point parlé de Jean de Paris n'y d'aucun autre, ce qui justifie la confusion qui a esté faite.
Que la demande des deux arpens venant de Jean de Paris est établie sur un contract de concession du dix neuf mars 1659 — dont Noël raporte une expédition, qu'il se dément luy même par le contract de vente qui luy en a esté fait et dont il produit une expédition, ayant acquis cette terre d'Antoine Vignault et de !Marie Magdelaine Pichet sa femme, le dit Vignault comme tuteur des enfans mineurs de Gabriel Gosselin réprésentant Bernier dit Jean de Paris et cédés au dit Noël à raison de dix sols par chacun arpent en superficie et de trois chapons vifs et trois deniers de cens par an, suivant le dit acte du dix neuf mars 1659.
Que luy dit Sr Gourdeaux est obligé de laisser ce dernier article en souffrance, jusqu'à ce qu'il soit certain de la superficie de la dite terre, à la reserve de trois chapons vifs par chacun an dont il doit estre payé suivant le compte qu'il produit ;
Que le quatrième article regarde les cent arpens de la terre appellée communément les terres du fort, pour laquelle le dit Noël prétend la même réduction, ainsy qu'ils sont désisignés dans le compte fourni par le dit Sr Gourdeaux ;
Que le dit Noël jouit encore de deux arpens à luy concédés par le dit feu Sr Gourdeaux suivant le contract du dix huit novembre 1716, à la charge d'un sol de cens par chaque arpent, de laquelle terre le dit Noël fait confusion avec celle de Jean de Paris, que cela se prouve par l'expédition du dit acte passé devant Pichet notaire raportée et produite par le dit Noël ; qu'il s'en tient à sa demande établie par le compte qu'il produit et justifiée tant par les pièces qu'il raporte que par celles produites par le dit Noël ; et qu'au cas que ce dernier disconvienne de ce qu'il est convenu avec le dit Sr. Gourdeaux d'avoir arrestè à la somme de cinquante livres tout ce qui fait l'objet de sa demande incidente ;
Le dit Sr Gourdeaux s'en réfère à ce qui sera par nous donne, et persiste à ce que le dit Noël soit condamné à luy payer le montant des cens et rentes des terres qu'il possède et compris dans le compte qu'il produit, sans aucune réduction, réservant à se pourvoir pour raison de sa terre de deux arpens venant de Jacques Bernier dit Jean de Paris et sans pré-
jtulice il«» tous autres tlils, iliolts, actions et prétentions tlu illt Sr nourdeaux, concluant aux «It'pens, le ilit ('•ciit ni tlatlo du vingt avril de la dite année 17H signé " Jacques (jour- Ueaux " et non signiÛié. —
Autre écrit du dit Noël non datte n'y signifTié, intitulé " Débats à un prétendu compte et répliques à un écrit de réponses," contenant entre autre cliose que la quittance du Sr Porlier du dix huit novembre 17-4- soit générale ou non, ce ne peut ostre le sujet d'une discertation parcequ'on ne compte point les cens et rentes par quittance généralle où particulière, termes nouveaux et inconnus parmis les habitans, qu'on ne les comptent que du jour de la dernière quittance qu'on doit au moins regarder celle du Sr Porlier comme telle pour les terres que Noël possède relevant du domaine de Beaulieu, à l'exception de la terre dite Dufort ; qu'on prétend que pour le mémoire raporté par le dit Noël et des articles par luy demandés, il s'est restraint à la somme de cinquante livres, qu'il dénie ce fait et qu'il offre d'aflirmer qu'il a dit seulement qui si restraindroit si le Sr Gourdeaux acceptoit de transiger aux conditions qu'il proposoit, ce que ce dernier ayant refusé les parties restent dans tous leurs droits ;
Que par raport à la terre de deux arpent venant originairement de Jacques Bernier dit Jean de Paris chargée de dix sols par arpent de superficie, cette rente ne peut estre considérée comme une redevance, mais comme une rente racheptable, le roy permettant seulement de concéder les terres et non de les vendre, ce qui a esté exécuté par le rembourcement de cette rente fait par le dit Noël au Sr Porlier gérant pour la Dme. Gourdeaux procuratrice de son mary, porté par le contract du seize juin 1717, produit pour quatrième et dernière pièce sous la cotte D ; lequel annuUe un précédent contract de concession à l'exception du cens d'un sol par arpent et d'une quittance de la rente de vingt cinq livres de cartes simples ;
Qu'il est bien énoncé que c'est pour la rente dont la terre de Jean de Paris est chargée que le rembourcement est fait ; qu'on deffie de prouver que cette même terre ayt esté chargée d'autre rente que de ces 10s. par arpent en superficie, qu'il renvoyé pour les cens et rentes à l'exécution d'un contract antérieur du dix huit novembre 1716, par lequel cette terre n'est chargée que d'un sol par arpent de front, ainsi que l'a reconnu le Sr Porlier par sa quittance du dix huit novembre 1724', qui n'est pas contestée, que le Sr Gourdeaux a donc tort de ménager un procès par la réserve qu'il annonce et de se prétendre créancier de soixante douze chapons, cette terre n'en devant pas.
Que le dit Sr Gourdeaux ne s'est pas apperçu que dans la quittance du Sr Porlier du dit jour du dix huit novembre 1724-, la seulle terre dufort est réservée que par conséquent pour cette terre on doit recourir à la quittance du Sr Gourdeaux père du vingt novembre 1716, et que les rentes des autres terres ne courent que du jour de la quittance du Sr Porlier.
Le Sr Gourdeaux consent de tenir compte au dit Noël des journées de harnois mais qu'il ne s'explique pas sur les huit chapons que Noël luy a payé sans quittance, sur les vingt livres de lards et les soixante bottes de paille, qu'il demande sur son affirmation ; que le dit Sr Gourdeaux luy offre la somme de cinquante livres pour Ici journées de harnois et d'hommes mais qu'il ne s'en contente pas et demande le contenu en son mémoire ; si mieux n'aime le dit Sr Gourdeaux le payer à la toise suivant l'évaluation qui en sera faite et l'estimation du
prix par experts dont les parties conviendront ou qui seront par nous nommés d'office, et conclud par le dit écrit en ce qu'en rectifiant ces conclusions le dit Sr Gourdeaux soit condamné à lui parer pour solde cinq livres quatorze sols, au lieu de six sols, persistant au surplus dans ces précédentes conclusions. —
Un compte par débit et crédit entre les parties, non datte, par lequel le dit Noël se dit reliquataire envers le dit Sr Gourdeaux de quarante chapons et qu'il est créancier de ce dernier d'une somme de cinq livres quatorze sols ne portant les redevances de ces terres que jusques à l'année 1740, et dans lequel il ne comprend point les quatre arpens qu'il a donné et vendu à son fils sur lequel il renvoyé le dit Sr Gourdeaux pour les redevances du passé.
Vu aussi les autres pièces produites par les parties, scavoir de la part du dit sieur Gourdeaux.— Copie collationnee par Monsieur Boisseau g-reffier de la prevosté de Québec de dix sept mars 174 1, de contract de concession faite par le feu Sr Jacques Gourdeaux à Gabriel Gos^elin de quatre arpens de front en la seigneurie de Beaulieu, Isle d'Orléans, sur la profondeur qu'ils peuvent avoir, à la charge de payer au jour et feste de St. Michel vingt sols par chaque arpent de front, et un double de cens et trois chapons vifs pour toute la ditte concession, le dit contract passé devant Audouart notaire le trente novembre 1652. — Autre copie collationnee par le dit M. Boisseau le dit jour dix sept mars 1741, de contract de concession faite par le dit Sr Gourdeaux père à Jacques Bernier dit Jean de Paris, de deux arpens de front sur le fleuve St. Laurent, joignant la terre du dit Gosselin à la charge de payer par chaque arpent de terre aquoy se pourra monter la dite concession, tant en terre désertée, que complantéc en hauts bois et trois chapons vifs aussi par chacun an, avec trois deniers de cens pour toute la dite concession, les dits cens et rentes payables en effets du cru du pays au prix courant, le dit acte passé devant le dit Audouart notaire le dix neuf mars 1659. — Un papier terrier fait par Duquet notaire des terres de la seigneurie de Beaulieu, en datte du six aoust 166S. — Un contract de concession faite par le dit feu Sr Gourdeaux au dit Pierre Noël de quatre arpens de terre de front au dit fief Beaulieu du costé du sud, sur la profondeur jusqu'au milieu de la dite Isle d'Orléans, à charge de payer par chacun an au jour et fête de la Toussaint vingt sols, un chapon vif et un sol de cens par chaque arpent et autres clauses insérées au dit acte, icelui passé devant Pichet notaire le dix huit novembre 1716. — Autre papier terrier fait par le dit Pichet notaire le vingl huit mars 1735, à la requeste du dit Sr Gourdeaux ez noms et en vertu de notre ordonnance du vingt quatre janvier précédent, des terres situées dans les seigneuries de Beaulieu et de Lagrosardière.
Et les pièces du dit Noël, scavoir — quatre contracts sous la cotte C. concernant la terre dite de Jean de Paris.
Le premier de concession faite par le dit feu Sr Gourdeaux de deux arpens de terre de front au passage du sud de la dite Isle d'Orléans, sur toute la profondeur qui se trouve depuis le bord du fleuve St. Laurent jusques à la ligne qui régnera par le milieu de la dite isle de pointe en pointe, joig-nant d'un costé N. E. l'habitation du dit Noël, et d'autre costé au S. O. les terres appellées les terres du fort aussi appartenant, à la charge par le dit Noël de payer par chacun an au jour et feste de la Toussaint, un sol par chaque arpent pour tous droits seigneuriaux et autres charges énoncées au dit acte, iceluy passé devant le dit Pichet notaire le dix huit novembre 1716.
L« i^fcond »ui abnmlon fail jiar Ii;iiuco lI. Fiaiiçoi» d'ossclin en faveur du ilil Noi-1, de lou"! le» droits qu'ils |)ouvoieiil avoir t-t prètiMjdrc en une lerrc scisc au coiiitù Si. Lauicut, (luroisse di; 81. Tierrc, aj»|ioIlcu Icrre de Jean de Paris, contenant deux arpen*» de largeur sur la prdloiidour i|u'cllt' pfiit avoir, dt'sigii6t' par 1rs (lmiuiis et uboutissans ain^i que dans le contracl do coneossion du dix liuit novembre 171G — susmentionné, à la cliarj;c par le dit Noël de payer dix sols de rente par eliaquc arpent en superficie dont la dite terre est clmr<;ée, arrérajjes de rente et autres dettes s'il s'en découvre dont les droits et [)rétentions des vendeurs ponrroient estre chargés, icelle terre à eux et à leurs cohéritiers eeliiie par succession de deflunts tiahriel (losselin et Françoise Le Lièvre leurs père et mûre, qui l'auroient acquise de. . . . Bernier, ainsy que les dits vendeurs l'ont déclaré dans le dit acte> icelu) p:is>é devant le dit l*icliot notaire le viiii^t sept avril 1717.
Le troisième confract, une vente faite par Antoine \'ignault et iNIarie Anm: Pichet sa femme tant pour eux et eu leur nom, ijuc comme tuteur (le dit Vi^nault), des enfans mineurs de feu Cîabriel Closselin premier mary de la dite Pichet, au dit Pierre Nocl, des droits qu'Us pouvoieut avoir et prétendre et leurs dits mincuni en une terre et habitation scise au comté St. Laurent, seigneurie de Beaulieu appelléc terre de Jean de Paris, désignée pour les tenans et aboutissans comme au contract de concession du dix huit novembre 1716 susénoncé, icelle terre venant originairement du dit Jean de Paris, ainsy qu'd est plus au long expliqué par le dit acte, la dite vente faite à la charge par le dit Nocl de payer les dix sols de rente par arpent en sui)erficie dont la dite terre est chargée, ensemble les arrérages qui pouvoient eslre dus et autres dettes dont la dite terre auroient pu estre teniie, et outre ce pour et moyennant la sonnnc de trente livres ; le dit acte passé devant le dit Picliet notaire le dit jour vingt sept avril 1717.
Le quatrièiiie et dernier contract, passé devant le dit Pichet le seize juin suivant, entre le 8. Claude Porlier marchand à Québec, substitut de Dlle. xMarie Bissot épouse et procuratrice du S. Jacques Gourdeaux père proi)riétaire des fiefs de Beaulieu et de Lagrosardière, d'une part, et le dit Pierre Noël habitant du comté St. Laurent, d'autre part, par leqoel il paroist que le dit Sr. Porlier au dit nom auroit dit que l'année lors dernière le dit Sr. Gourdeaux père auroit passé contract avec le dit Noël d'une terre scise en la dite seigneurie de Beaulieu, appellée terre de Jean de Paris aux conditions que le dit Noël luy feroit construire uae maison en l'endroit qu'il luy seroit mdiqué en la manière portée au dit acte, laquelle auroit fait partie des terres de Michel G osselin et de Marie Minville, beau père et belle mère du dit Noël, et qu'estant chargée d'une rente considérable, tant pour droits seigneuriaux, que pour une constitution de vingt cinq livres de rente raclietable ; qu après le décès du dit Gosselin la dite terre auroit réunie au domaine de la dite seigneurie de Beaulieu, personne ne voulant se charger d'une si gTosse rente, ce qui auroit esté cause que le dit Sr. Gourdeaux l'auroit concédée de nouveau au dit Noël aux conditions cy dessus, lequel ayant appris que quelques uns des Gosselins vouloient l'inquietter espérant avoir droit de retirer la dite terre n'y ayant aucun acte de réunion d'icelle au domaine, oHrant le dit Noël de payer les arrérages des dites rentes, ce qui a obligé le dit Noël à demander nullité du dit acte, ou que le dit Sr. Gourdeaux luy donnât toutles assurances nécessaires et qu'ayant connu par la suitte que le dit acte estoit nul, d'autant que la reunion avoit esté verbalement faite, ce qui auroit esté cause que les parties se seroient présentées pour passer acte de nullité, c'est pourquoi le dit contract de concession du dit Sr. Gourdeaux au dit Sr.
Noël passé par le dit notaire en datte du dix huit novembre 1716, du consentement du dit Sr. Porlier substitut de la dite Dlle. Marie Bissot épouse et procuratrice du dit Sr. Gourdeaux et du dit Pierre Noël demeurera nul du dit jour à l'avenir de même que s'il n'avoit point esté fait, et en conséquence de la dite nullité le dit Sr. Porlier en sa dite qualité auroit reconnu et coniessé avoir eu et reçu du dit Noël la somme de cinq cens livres pour le rachapt, sort principal, estimation et amortissement de la dite rente de vingt cinq livres, ensemble celle de cens vingt cinq livres pour les arrérages depuis neuf années, dont le dit Porlier tient quitte et décharge le dit Noël, ainsi que des arrérages du passé jusques au jour du dit acte, ce faisant que le dit contract de concession du dix huit novembre 1716 de la dite terre de Jean de Paris demeurera nul et résolu, et consent que mention du dit acte soit faite sur le contract de constitution.
Trois contracts sous la cotte D, concernant la terre dite du Fort, de cent arpens, possédée par le dit Noël :
Le premier de concession faite par Dlle. Eléonore de Grandmaison à Jacques Lévrier de six arpens de front sur dix de profondeur scis en la dite Isle d'Orléans, à la charge de douze deniers pour toutes rentes par chaque arpent, soit en labeur, soit en pré et deux chapons vifs où poulets de l'année, le dit acte passé devant Audouart notaire le troix avril 1652, en suite duquel est la ratification du feu Sr. Gourdeaux père alors mary de la dite Dlle. de Grand-maison faite par le même notaire le six décembre de la même année.
Le deuxième de vente faite par Pierre le Petit et sa femme à Louis de Lauzon Sr. de la Cetière de quatre arpens de front sur dix de profondeur, chargés de cens et rentes que les parties n'ont pu déclarer la dite vente faite pour la somme de quatre cents livres et aux conditions énoncées au dit acte, iceluy passé devant Pwouer notaire le vingt trois mars 1657.
Le troisième et dernier contract passé devant Ptageot notaire le douze novembre 1671, par lequel Jean Baptiste Peuvret Sr. de Menu et son épouse vendent à Gabriel Gosselin, cent arpents de terre en une pièce dites les terres Dufort de la pointe de l'Isle, la dite terre chargée de cens et rentes que les parties n'auroient pu déclarer, la dite vente faite pour et moyennant la somme de soixante cinq livres tournois de rente foncière et non racheptable.
Une quittance du feu Sr. Gourdeaux, conçue en ces termes, " Je soussigné et confesse " que je tiens quitte Pierre Noël de toutes les fermes de la terre de Beaulieu et de toutes " les affaires en général que nous avons eu ensemble jusques à ce jour sans préjudice aux " actes que je luy ay fait le dix huit novembre. — Fait à Québec le vingt novembre mil sept <' cent seize, (signé) " Gourdeaux."
Autre quittance du Sr. Porlier aussi conçue en ces termes, " J'ay reçu de Pierre Noël " à compte des terres qu'il tient de la seigneurie de Beaulieu, huit chapons et me doit payer " l'argent sur le pied du règlement qui sera fait à vingt sols par arpent ou à quinze sols ; à « Québec le dix neuf novembre 1723 — (signé) " Poriier."
Autre quittance du dit Sr. Poriier, dont la teneur suit, " J'ay reçu de Pierre Noël pour " la terre qu'il tient de la seigneurie de BeauUeu sans y comprendre la terre Dufort la <« somme de huit livres et huit chapons, dont quittance à Québec le dix huit novembre 1724 — " (signé) " Poriier," et à costé est écrit, «' et un sol pour la terre nommée " Jean de Paris."
l'ne quillancc tlu dit Sr. CouiJeaux en datte du dix upuf novembre 17.iî), donnée à Pierru Nocl llls du trois livres et trois cliapous pour trois années de rente d'un arjunt de terre qu'il a cû dt; son père, dont quitte pour la dite année.
Et après avoir entendu de nouveau les parties en notre audience de ce jour. Vu la déclaration du roy donnée à Versailles le vingt cinq mars 1720, rendue en interprétation de celle du 5 juillet 1717 par laquelle, en interprétant farlicle neuf de la susdite déclaration et sans avoir égard aux ordonnances de INlessrs. Bégon et Dupuy cy devant intendants en ce pays, des vingt un juin 1723, seize novembre 1727 et treize janvier 1728.
11 est ordonné que les cens, rentes, redevances, et autres dettes qui ont esté contractées avant l'enregistrement de la dite déclaration du dit jour cinq juillet 1717 et où il ne sera point stipulé monnoye de France, ou monnoye tournois, ou parisis seront acquittées avec la monnoye de France à la déduction du quart qui est la réduction de la monnoye du pays en monnoye de France et que celle où il sera stipulé tournoise ou pariïis seront acquittées sur le pied de la monnoye de France sans aucune réductions. Tout considéré —
Et attendu dans les titres des terres que pos-îcàe le dit Noël dans les fiefs de Beaulicu et de la Grosardière ; il n'est point exprimé monnoye tournois, de France ou Parisis, —
Nous ordonnons que tous les cens, rentes en argent, portés aux dits titres seront réductibles d'un quart, en conséquence condamnons le dit Noël à les payer sur ce pied au dit Hr. Gourdeaux à compter du dix huit novembre Hil, jour de la quittance donnée par le dit Sr. Porlier au dit Noël, à l'exception néantmoins de la terre dite Dufort qui y est réservée et des cens et rentes de la quelle dite terre le dit Noël doit tenir compte au dit Sr. Gourdeaux depuis le vingt novembre 1716 jour de la quittance générale du feu Sr. Gourdeaux père, le tout en deniers ou quittances sauf au dit Noël à se faire faire raison par son fils des cens et rentes de quatre arpens depuis qu'il les luy a vendu ou donné.
Déboutons le dit Sr. Gourdeaux de la réserve par luy faite dans son compte du vingt avrd et son écrit du même jour pour les cens et rentes de deux arpens qu'd dit avoir esté concédés à Jean de Paris en 1659, à la charge de dix sols par arpent en superficie et dont Noël est propriétaire, attendu qu'il fait un double employ de cette terre de celle concédée au dit Noël en 1716, qui est la même laquelle luy a esté abandonnée par les descendans du dit Jean de Paris et dont il a payé le rachapt de la dite rente de dix sols par arpent en superficie et neuf années d'arrérages des dittcs rentes au Sr. Porlier substitut de Dmlle. JNIarie Bissot épouse et procuralrice du dit feu Sr. Gourdeaux père, suivant que le tout paroist par les trois actes des vingt sept avril et seize juin 1717 cy devant mentionnés, ce faisant —
Ordonnons que le dit Noël comptera avec le dit Sr. Gourdeaux des cens et rentes des quatre terres qu'il possède dans les dite fiefs sur le pied cy dessus et pour chaque année aux termes cy devant fixés ainsy qu'il ensuit scavoir :
1^ Pour la terre de quatre arpens concédée à Gabriel Gosselin autheur du dit Noël le trente novembre 1652 de la somme de trois livres, trois chapons de rentes et dix huit deniers de cens.
2^ Pour celle dite du fort de cent arpens en superficie concédée en 1652 et 1653, de la somme de trois livres quinze sols de rentes.
3° Pour celle de quatre arpens concédée au dit Noël le dix huit novembre 1716, de la somme de trois livres et quatre chapons de rentes et trois sols de cens.
4'^ Et pour celle de deux arpens cy devant concédés à Jean de Paris en 1656, ensuite au dit Xoël en 1716 et par luy acquis en 1717 de dix huit deniers seulement.
Et sera tenu le dit Noël de passer titre nouvel et reconnoissance des dites terres au dit Sr. Gourdeaux ez noms sur le pied cy devant expliqué et de luy en fournir des expéditions en forme, ou de déclarer les portions qu'il en aura aliénées ou vendues faute de quoy la présente ordonnance vaudra titre nouvel et reconnoissance.
Ordonnons en outre que le dit Noël tiendra aussi compte au dit Sr. Gourdeaux ez noms de la somme de six livres pour les rentes en argent des huit arpens de terre qu'il possède pour l'année 1723, ainsy qu'il est réservé par la quittance du Sr. Porlier du dis neuf novembre de la même année.
Avons reçu le dit Noël incidament demandeur et faisant droit sur la dite .demande, Nous, du consentement des dites parties, condamnons le dit Sr. Gourdeaux à luy tenir compte de la somme de soixante dix livres pour toutes prétentions du compte fourni par le dit Noël ; condamnons en outre le dit Sr. Gourdeaux aux dépens par nous liquidez à dix huit livres.
Fait à Québec le treize avril 174 5.
(Signé) IlOCQUAPvT.
[Ord. de 1746 et 1747, N» 34, folio 7.]
Ordonnaiwe qui œndamne le Sr. Etienne Charest à faire co7istruire un rjimdin à farine sur la Rivière d'Etchcniin, village de Ste. Geneviève, seigneurie de Lauzon, et qui oblige le Sr. Charly d'y contribuer au inorrata de lapartimi revenant à ses mi?ieurs, cohéritiers de la dite seigneurie.
Gilles Hocquart, h^.
Entre Augustin Galerneau, Pierre Tardif et plusieurs autres habitans au nombre d'environ soixante, tous concessionnaires des terres de la coste de Lauzon dans les profondeurs, demandeurs en requeste de nous répondue le neuf de ce mois, comparant par Charles Marois l'un d'eux d'une part ;
Et le Sr. Estienne Charest seigneur primitif de la dite seigneurie de Lauzon, deffendeur présent en personne d'autre part.
Vit la dit* rcqucste contenant qu'il y a deux ans il noua auroit préscntû autre rcqueste
lur nous exposer la triste situation oi\ ils e^toieiit dt-puis douze à quinze ans eloi^nù» à plus
tiois lioucs du boni tli' Pi-au vins moulin et sans aucune i;(lur;ilion pour leurs eniuiis faute
■ chemin, que cependant le Sr. Charest leur seipieur primitif pour contribuer au défricl»;-
ii'ut dos terres et donner les secours nécessaires à ses tenancier», conformément aux inten-
. 'US de .Sa Majesté, auroit l'ait transporter sur les lieux les meules et une partie des mou-
inents nécessaires pour un moulin à farine, mais qu'il n'auroit pu conduire cet ouvrage à
1 fm attendu les contradictions de ses coheriliers en la diUo seigneurie, encore indivis, ce
li reduiroit en peu les demandeurs à la dure nécessité d'abandonner des terres sur
Us quelles ils ont déjà fait des travaux considérables.
Pour quoy les dits demandeurs concluent à ce qu'il nous plaise condamner le dit Sr. Charest à faire construire un moulin à farine sur la rivière Detchemin, village de Ste. (îenevieve, si mieux n'aime le dit Sr. Charest cedder à Tun des demandeurs ou à tous ensembles le droit de bannalité, les dits demandeurs ne pouvant plus suporter les fatigues extrêmes qu'il y a à transporter leurs bleds à plus de trois lieues dans dos chemins impraticables pour les faire moudre à la Pointe de Lcvy ; nôtre ordonnance estant ensuite du dit jour neuf de ce mois portant soit communiqué a partie pour en venir pardevant nous ce jourd'huy neuf heures du matin. Les dites requeste et ordonnance signilTiées au dit deiïendeur par Pilotte huissier le dix de ce dit mois. Parties ouïes.
Et après que par le dit Sr. Charest a esté dit qu'en conséquence de pareille demande à luy faite par les demandeurs il y a deux ans, il auroit fait transporter sur les lieux le moulange et partie des matériaux et ustenciles nécessaires pour la bâtisse du moulin en question ; qu'il n'a pu parvenir à cette construction, par les difficultés qu'a toujours fait le Sr. Charly négociant à Montréal au nom et comme tuteur des enfants mineurs issus de son mariage avec deffunte DUe. Thérèse Charest, les dits mineurs cohéritiers dans la dite seigneurie de Lauzon, laquelle est encore indivise ; que luy dit Sr. Charest, faisant tant pour luy que pour le Sr. Dulïls Charest son frère absent de ce pays, offre de faire construire le moulin en question sur la rinère Detchemin, village Ste. Geneviève et ce dans le cours de l'esté prochain, pour la commodité des dits demandeurs, pourvu néantmoins que le dit Sr. Charly es-noms soit obligé d'entrer dans la dépense du dit moulin au prorata des droits qu'il peut avoir ez dits noms dans la dite seigneurie de Lauzon, le tout suivant les états de dépense que le dit deffendeur justifiera avoir faite pour cet ouvrage, au moyen de quoy il sera tenu compte au dit Sr. Charly de sa cotte part des profits que produira le dit moulin ; si mieux n'aime le dit Sr. Charly renoncer aux droits de bannalité dans le moulin en question, ce que le dit Sr. Charly sera tenu d'opter dans un mois pour tout delay à compter de la sig-nification qui luy sera faite de la présente ordonnance, au moyen de laquelle renonciation faite en forme, le dit Sr. Charest s'oblige tant pour luy que pour son dit frère à faire construire le dit moulin à ses frais et dépens.
Nous avons condamné le dit Sr. Estienne Charest tant pour luy que pour le Sr. Duflls Charest son frère, suivant les offres de ce premier, à faire construire un moulin à farine sur la rivière Detchemin village de Ste. Grenevieve à l'endroit de la dite rivière le plus convenable pour la commodité des habitans du dit village et des environs établis dans les profondeurs de la ditte seigneurie de Lauzon, et ce dans le cours de Testé prochain mU sept cent
quarante six ; à laquelle construction le dit Sr. Charly sera tenu de contribuer et au prorata de la portion à luy revenante à ses mineurs dans la ditte seigneurie ; si mieux n'aime renoncer au droit de bannalité dans le dit moulin, au moyen de quoy et de la dépense que les dits Srs. Charest frères feront pour cette construction, le droit de bannalité sera et appartiendra à eux seuls, et sera le dit Sr. Charly tenu d'opter l'une des alternatives dans six semaines à compter de la signification de la présente, passé lequel temps en vertu de nôtre présente ordonnance il sera déchu de la dite option.
Mandons, &c.
Fait à Québec le douze février mil sept cent quarante sis.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. de 1746 et 1747, No. 34, folio 24.]
Ordonnance qiii maintient Aiigustin Roy dit Lauziers habitant de Ste. Anne de la Pocatière, dans la possessio7i et jouissance de sa pêche à marsouins, aux clmrges, clauses et conditio?is insérées en Pacte d^accord fait entre Ini et le Sr. Dauteuil seig7ieur en partie de la dite seigneurie, et qui défend au 'nommé Antoine Gagiwn et à tous autres de le troid)ler dans V exploitoXion de la dite pêche, SfC.
Gilles Hocquart, &c.
Entre le Sr. Augustin Roy dit Loziers capitaijie de milice de la seigneurie de la Pocatière, demandeur, en reque&te de nous repondue le huit juillet dernier, d'une part,
Et Antoine Gagnon habitant du dit lieu, deff'endeur, d'autre part.
Vu la dite requeste contenant que par nôtre ordonnance du trente un mars mil sept cent trente huitilauroit esté maintenu dans la possession et jouissance de la pesche aux marsouins sur le fleuve St. Laurent dans l'étendue du domaine de la dite seigneurie aux charges clauses et conditions insérées en l'acte d'accord sous signature privée passé entre le Sr. Dauteuil seigneur en partie du dit lieu et le demandeur le dix février mil sept cent trente huit avec defienses à toutes personnes de le troubler dans l'exploitation de la dite pesche à marsouin ; qu'en vertu de cette ordonnance le dit demandeur auroit fait faire la dite pesche sans aucun trouble jusques à lors que le nommé Antoine Gagnon voisin du dit domaine sans aucun titre se seroit avisé de le troubler et de tendre sur la dite pesche environ trois ou quatre arpens sans permission et contre la volonté du demandeur ce qui luy fait un tort considérable pourquoy conclud à ce qu'il nous plaise faire approcher pardevant nous le dit Antoine Gagnon, pour voir dire et ordonner que le demandeur sera maintenu dans la possession et jouissance de la pesche en question dans l'étendue du domaine de la Pocatière suivant nôtre dite ordonnance et l'acte de société susdattés. Que defienses seront faites au dit Gagnon de troubler le dit demandeur dans l'exploitation de la dite pesche et pour l'avoir fait se voir condamner en tels dommages et interests qu'il nous plaira arbitrer et aux dépens.
Notre orilonnance estant ennuite du ilit jour huit juillet dornior portant soit communiqué à partit" pour eu venir ilcvunt nous le [in-mifr iioust suivant. Si^nilicutiou ilfs dites rcqueste et ordouujiuie laite à la reipieste du dit demandeur au ilit dctVt iideur, |).ir Dinnne iiuissier le (|uatorz<' du dit mois de juillet avec assig-nation à comparoir devant nous le dit jour premier aoust suivant.
L'écrit de réponses à la dite rcqurste sionifTiô à la roqucste du dit deffendeur a dit demandeur le trente uu du dit mois de juillet par lecpiel le deiïendcur couc.lud à ce que sans avoir i-^rd à la demande du dit sieur Loziers dont il sera débouté, il sera permis au defi'endeur de faire la teul'.ue de la pesclie à marsouins, ainsy qu'aux nommés ,Jos;c'pli Jlayot et St. Amant, ses voisins, sur la devanture de leurs terres suivant leurs titres de concession préférablement au dit ilemaiuleur, Que deftenses luy seront faites et à tous autres envoyés de sa part, de troubler les susnommés ni leur empcsclier la tenture possession et jouissance de la dite pesclie a peine de tous dépens dommages et intcrests, et condamner le demandeur aux dépens.
Nôtre ordonnance rendue entre les parties le dit jour premier aoust par laquelle nous aurions ordonné qu'il en seroit délibéré devant nous dans quinzaine pendant lequel temps les parties remettroient en notre secrétariat les pièces dont elles entendoient se servir, et seroit tenu le dit demandeur de raporter l'accommodement qu'il dit avoir été fait entre le Sr. Dautcuil de Monceaux et plusieurs habitans de la dite seigneurie et en particulier avec le defiendeur au sujet de la devanture de leurs terres, dépens réservés, la dite ordonnance notifiée au dit defiendeur par le Sr. Bouchard officier de milice du dit lieu le premier septembre suivant.
Un écrit d'observations signiffié au dit defiendeur le cinq du dit mois de septembre par pquel le demandeur persiste dans les précédentes conclusions.
Vu aussi un billet où convention faite entre feu Mr. Dauteuil père et le dit defiendeur en datte du seize octobre mil sept cent trente six, par lequel il promet vendre au dit defiendeur deux arpens de terre de front de son domaine sur trente de profondeur les dits deux arpens à prendre au dessus du chemin du roy et ensuite continuer la profondeur joignant la dite terre d'un costé au S. O. à Charles Minville et d'autre costé au N. E. aux terres du dit domaine non concédées. — La ditte vente faite aux charges clauses et conditions insérées en la dite convention, dans laquelle il n'est point fait mention de la pescbe, ny de la grève et est seulement dit que le dit Gagnon prendra contract des dits deux arpens conformément aux autres contracts de la dite seigneurie, la ditte convention signé " Ruette Dauteuil."
L'acte de société passé entre le dit Sr. Dauteuil fils et le dit demandeur le dix février mil sept cent trente huit, contenant la permission donnée par le dit Sr. Dauteuil au dit demandeur de faire la pesche à marsouins sur toute l'étendue de son domaine et autres conventions concernant la dite pesche ; nôtre ordonnance du dit jour trente un mars mil sept cent trente huit, et un certificat de Joseph Dionne notaire à la Coste du Sud représenté par le dit deff^endeur en datte du cinq ou-i dernier, par lequel il atteste qu'il n'a jamais passé d'acte de renonciation n'y d'abandon faite par le dit defiendeur à Mr. Dauteuil de la devanture de sa terre que Mr. Dauteuil père luy a vendu. Tout considéré et après en avoir délibéré —
Nous avons maintenu le dit demandeur en la possession et jouissance de sa pesche ea question dans l'étendue du domaine de la Pocatière suivant l'acte de société passé entre le dit Sr. Dauteuil et le dit demandeur, faisons deffenses au dit Gagnon et à tous autres de le troubler dans l'exploitation de la dite pesche, sous les peines de droit, et le tout sans préjudice aux droits que Sa Majesté peut prétendre sur la dite pesche.
Condamnons le dit deffendeur aux dépens liquidez à quatre livres dix sols.
Mandons, &.c.
Fait à Québec le dix huit mars rail sept cent quarante six.
(Signé) HOCQUART.
[Ord. de 1748, N^ 35, folio 10.]
Ordonnance qui oblige le sieur Courthiau, agissa?it pour Dlle Lestage 'propriétaire de la seigneurie de Berthier de passer œntrat de concession à la fabrique de la paroisse de Berthier d'une terre donnée "par la dame de Villemur suivant billet de concession du 3 7ioveynbre 1710, sa7is aucune autre clmrge qu'en cas qu'elle passe en d'autres maifis, le 7iouveau possesseur sera tenu de payer au seigneur un sol de rente par arpent en superficie, trois cliapons pour toute la tare et deux sols de cens.
Gilles Hocquabt, &.c.
Entre le Père Michel Le Vasseur Religieux Recollet faisant les fonctions curiales de Berthier, et Joseph Lafrenière habitant du dit lieu, au nom et comme marguillier en charge de l'œuvre et fabrique de l'église de la dite paroisse, demandeurs en requeste de nous repondue le jour d'hier, le dit Lafrenière présent en personne et assisté du Sr Dauré notaire royal porteur de pièces d'une part.
Et la Dlle. Marie Josephe Esther Sayer veuve et commune en biens du feu Sr. Pierre Lestao-e vivant négociant en cette ditte ville et Dlle. Marie Lestage, fille majeure résidente à Bayonne, sœur et unique héritière du dit feu Sr Lestage, propriétaires par indivis de la terre et seigneurie de Bertiiier, deffenderesses, stipulant et comparant par le Sr Courthiau négociant en cette dite ville, chargé de leurs procurations, d'autre part.
Vu la dite requeste, contenant que le troi: novembre mil sept cent dix, la Dme de Villemur, lors proprie tciire de la dite seigneurie de Berthier auroit donné pouvoir au nommé Cu.saubon de faire faire le contract de la terre en la dite seigneurie qu'elle avoit donnée à l'église du dit lieu ; qu'en vertu du dit billet la fabrique de !a dite paroisse de Berthier se seroit mise en possession de; la dite terre, auroit même fait construire sur icelle l'église, cimetière et presbitère, et jouy de la dite terre depuis la dite année mil sept cent dix, sans aucun trouble ni autre titre que ce même billet ; que quoy que la prescription soit plus que suffisante pour assurer à la dite fabrique la libre et tranquille possession de la ditte terre, néan-
tnoins pour éviter loutcu contestations qui |i()iiri(jitMit uaitre îi Piivenir pour raison de colle dite teire, la dite fabrique desircroit avoir un titre, mais comme la déclaration de Sa Majesté du vin'^t cinq novembre mil sept cent quarante tiois qui deflii'nd aux communautés et gens de main morte d'acciuerir aucuns biens londs paroit former un obsta'Me, les demandeurs en leurs dites qualités concluant à ce qu'attendu que la fabrique de la dite paroisse de Berthier est en possession de la dite terre depuis plus de trente sept ans, il nous plaise leur permettre de faire venir pardcvant nous la veuve Lestage aujourd'lmy propriétaire de la dite seigneurie de Jîert'.iier, pour voir dire et ordonner quelle sera t(;nue de passer contract en forme au profil de la dite fabrique de Berlhier de la susdite terre, laquelle a deux arpens de front sur dix de profondeur au bout desquels la dite terre à trois arpens de front sur trente (piatre de profondeur, joignant d'un bout pardevant au bord du fleuve .St. Laurent, parderrière à Jean Baptiste iliviùre, d'un costé à François (ienereux et d'autre costé, partie au terrain du domaine de la dite seigneurie et partie à Pierre Généreux ; si non et à faute de ce faire que notre ordonnance vaudra contract, la dite requeste signée " Frs. Micliel Levasseur," le dit Lafreniùre ne scachant signer, notre ordonnance estant cnsuitte du jour d'hier portant soit communiquée à la veuve Lestage et au Sr Courthiau fondé de procuration de la Dlle Lestage de Bayonne propriétaires de la dite seigneurie de Berthier, pour repondre par écrit et en venir devant nous cejourd'huy neuf heures du matin ;
L'écrit de réponses, non datte, par lequel le Sr Courthiau, ez nom qu'il agit, après avoir communication de la dite requeste et du billet ou pouvoir en question, convient que la fabrique du dit lieu de Berthier est en possession de la terre mentionnée et désignée en la dite requeste, qu'elle en a toujours jouy depuis la datte du dit billet, qu'il ne b'oppose point à ce qu'il luy en soit donné un titre, et luy ayant même offert plusieurs fois, qu'il s'en rapporte a ce qui en sera par nous décidé, et nous suplie néanmoins de vouloir bien ordonner qu'en cas que la dite fabrique vienne à aliéner la dite terre, le possesseur d'icelle sera tenu de payer les rentes dont les terres des autres habitans de la dite seigneurie sont chargées, c'est-à-dire, deux sols de cens, un sol par cliaque arpent de superjicie, et un demi minot de hlcd froment par cluique vingt arpens, que deffenses seront faites à la dite fabrique de donner concéder des parcelles de la dile terre pour former par la suite un village et qu'il sera permit au seigneur de prendre sur la dite terre tous les bois de charpente pour la construction d'une église, principale manoir et autres ouvrages publics, le dit écrit signé " Courthiau."
Vu aussi copie collationnée par le dit Sr. Dauré sur la minutte déposé en son étude, de la procuration donnée par la dile Dlle. Marie Lestage résidente à Bayonne sœur et héritière du dit feu Sr Pierre Lestage, par laquelle elle donne tout pouvoir au dit Sr Courthiau touchant la succession du dit feu Sr Lestage ainsi qu'il est expliquée en la dite procuration icelle passé devant Jean llapé de Mouho notaire royal de la dite ville de Bayonne le dix sept mai mil sept cent quarante quatre, et l'égalisé par jSlr Salvart de Lespés, lieutenant général au siège du senechal de la dite ville de Bayonne le dix huit du dit mois de raay.
Autre procuration donnée par la dite Dme veuve de Lestage résidente en cette ville, au dit Sr Courthiau, par laquelle elle luy donne pouvoir de gérer et administre*- tous et chacuns ses biens et affaires présens et à venir, de concéder à telles personnes qu'il avisera des terres en la seigneurie de Berthier, à telles charges, clauses et conditions qu'il jugera à propos, le tout ainsi qu'il est plus au long expliqué en la dite procuration, icelle passée devant IMr. Dauré
et Adhemar notaires royaux de cette jurisdiction le vingt janvier mil sept cent quarante cinq. Et le billet ou pouvoir de la dite Dme de Villemur, d'elle signé en datte du trois novembre rail sept cent dix, par lequel elle donne pouvoir à Casobon de faire faire le contract de la terre qu'elle donne à l'église lequel billet a esté parapîié par nous.
Oiiy les parties comparantes — Nous avons donné acte aux parties de leur dire et consentement 5 en conséquence —
Ordonnons que par le premier notaire sur ce requis, le dit Courtliiau au nom qu'il agit sera tenu de passer contract de concession à la fabrique de la paroisse de Bertbier de la terre en question, à la charge seulement qu'en cas que la dite fabrique vienne a aliéner la dite terre, le nouvel acquéreur sera tenu de payer au propriétaire de sa seigneurie les cens et rentes au tau ordinaire, (Pun sol de redite par chaque arpent en superficie, trois cliapons pour toute la terre et deux sols de cens ; et faute par le dit Courtbiau de passer le dit contract de concession cy dessus, dans quinzaine à compter du jour de la signification de la présente ordonnance, notre dite présente ordonnance entiendra lieu.
Mandons, &c.
Fait à Québec le vingt trois février mil sept cent quarante huit.
(Sig-né) HOCQUART.
[Ord. de 1749, No. 36, folio 34.]
Ordonnance qui permet aux habitans du Cap) Si. Ignace de paijer les rentes qu'ils doive7it au Sr. Vincelotte leur seigne%ir, en monnaie ayant cours en ce pays, à la rédu/^tion du qvurt, et qui leur ordonne de fournir des chapons gras et vifs ou la somme de 22 sols 6 deniers en argent pour chacun, à leur clwix.
Fbaxçois Bigot, &ca.
Entre Louis Guyon et Joseph Richard habitant de la seigneurie du Cap St. Ignace, demandeurs en requeste de nous répondue le vingt décembre dernier, présens en personne d'une part;
Et le Sr. Vincelotte Duhautmenil, seigneur en partie du dit Cap St. Ignace, defl'endeur aussi présent en personne d'autre part.
Vu la dite requeste, contenant que les demandeurs sont tenanciers de la dite seigneurie avec leurs cohéritiers et consors au nom desquels ils agissent de sept arpens de terre de front sur quarante de profondeur, chargés de trente sols de rente réduite par arpent de front et d'un chapon par arpent, suivant qu'il appert au contract de concession consenti par la dite veuve du Sr. Charles Amiot en faveur de feu Nicolas Gamache auteur des demandeurs et Consors, pour raison desquelles redevances ces derniers se seroient présentés le onze novembre dernier pour payer le dit Sr. Vincelotte, qui auroit refusé de recevoir les rentes de la dite terre ainsi que les chapons sous prétextes qu'ils sont tenus, dit-il, de payer en argent
monnoi'ù, ce (|ui lU! peut .i\oii- litu, atteiulii (|iic l'ur^onl !>oiumiil iiV'sl [las assez coiiiiiiua eu le paÏ!», poiirtnu))' «oiuliient li-s dils tUMtiuiiclciir!t, à vv que vû Icr dit coiilract de coïK-i^'jioii, pasâé devant liequi-l notaire le dix juillet l(i7.'). — Il noiu plaise faire comparoir devant nous le dit Sr. Vincelotle pour voir ordonner qu'il sera tenu de recevoir des demandeurs les rentes et redevances (pi'ils luy doiveul en bilkls ayant cours en ce pais.
Nùtre ordonnance estant ensuite, du dit jour vin;^,! decenïbre dernier, portant soit commmnipiù au Sr. \"inceIotte pour en venir devant nous ce jourd'liuy. Les dites requeste et ordonnance signifiées au dit Sr. Vincelotte le trente du même mois, avec assignation à ce dit jour.
V'ù aussi le contract de concession susdatté, par le quel la dite dame veuve Amiot propriétaire de la dite seigneurie de Vincelotte a concédé au dit Nicolas (janiaclie une terre de sept arpcns de front ser quarante de profondeur, à la charge de payer par chacun an la bomme de quatorze livres en argent monnoyù et sept bons chapons gras et vifs de rentes seigneuriales et deux sols de cens pour toute la dite concession.
Parties ouies et après que par le dit delïendeur a esté dit que la seule raison pour laquelle il a refusé de recevoir des demandeurs les rentes de la terre en question, est qu'ils prétendent les luy payer à la réduction d'un quart, que luy demandeur croit estre fondé à demander les dites rentes sans réduction attendu qu'il est exprimé en argent monnoyé, ce qui équivaut le terme d'argent de France, pourquoi conclud à ce que les dits demandeurs soient tenus de luy payer les dites rentes conformément au dit contract, et à luy fournir des chapons gras et vifs suivant iceluy.
Par les demandeurs a esté répliqué que les anciennes rentes ont été réduites d'un quart par difierents déclaration du roy, pourquoy, soutiennent que ces rentes sont dans le même cas ;
Nous, eu conséquence de la déclaration de Sa Majesté du vingt cinq mars mil sept cent trente, rendu en interprétation de celle du cinq juillet mil sept cent dix sept et attendu qu'il n'est point exprimé dans le contract en question, que les rentes seront payées en mounoyes de France ou Tournois ou Parisis, —
Nous ordonnons que les dits demandeurs et consors payeront en monnoye ayant cours en ce pays, les rentes qu'ils doivent au dit Sr. Vincelotte à la réduction du quart.
Leur ordonnons conformément au dit contract de fournir des chapons gras et vifs ou la somme de vingt deux sols six deniers en argent pour chacun, à leur choix. Dépens compensés.
Mandons, &-c.
Fait à Québec le quatre janvier 1749.
(Signé) BIGOT.
[Ord. de 1749, No 36, folio 44.]
Ordofiiiafice qui enjoint aux habitafits de Beaupré cPerplaiter leurs titres de propriété, des terres qu'ils possèdent dans la dite seigneurie à leurs seigneurs, et qui oj-dunne à chacun des dits habitants de fournir à leurs frais à leurs dits seig?ieurs une expédition e?i forme de chacu?i des dits titres, à peine de lOlbs. d''ame?ide contre les rrfusojits, tj-c, ^-c.
François Bigot, &.c.
\ û la requeste à nous présentée par les Supérieur et Directeur du Séminaire des missions étrangères établis à Québec, contenant que comme seigneur de la seigneurie de Beaupré ils ont droit de lots et vente suivant la Coutume de Paris pour toutes les ventes qui sont faites des terres, ou partie d'iceîles aceusées en la dite seigneurie ; que c'est presque le seul droit ou seul revenu qu'ils puissent tirer, attendu que dans la distribution des terres elles sont acensées ou concédées pour des rentes très modiques ; qu'ils sont encore privés de ces droits de lots et vente qui leur sont légitimement dûs, par l'attention des particuliers à cacher leurs titres d'acquisition, et même à en refuser l'exhibition et une expédition aux suplians, ce qui cause qu'ils n'ont pu jusques aprésent connoître leurs droits, ni les demander ou poursuivre en justice, pourquoy les suplians concluent à ce qu'il nous plaise ordonner que chacun des habitants de la dite seigneurie de Beaupré, propriétaire de quelque portion de terre d'icelle, sera tenu dans un mois du jour de la publication de nôtre présente ordonnance, d'aporter aux suplians dans leur maison du Séminaire de Québec, ses titres de propriété des terres qu'il possède en la dite seigneurie, et ce, depuis le contract de la concession qui a esté fait de la dite terre ou portion, jusques et inclusivement à l'acte par lequel il prétend estre possesseur et propriétaire ; qu'il sera tenu en outre de fournir aux suplians à ses frais une expédition en forme de chacun des dits contracta de mutation, depuis le contract de concession ou quittance d'iceluy ; également tenu de payer incessamment aux suplians les droits de lots et vente qui pourront leur estre dûs, saisine et amende, et autres droits, qu'à faute de le faire, et à cause de la négligence du refus de plusieurs, ils y seront contraints par saisie de leurs terres et fruits d'icelles en pure perte pour les dits particuliers et au profit des suplians ; qu'ils seront obligés de payer les inthérests des sommes dues pour lots et vente depuis le terme de vingt jours a eux donné par la Coutume, pour exhiber leurs titres d'acquisition.
Nous, ayant égard à la dite requeste, ordonnons à chacun des habitans de la dite seigneurie de Beaupré, d'aporter aux suplians en leur maison à Québec, dans un mois, à compter du jour de la publication de notre présente ordonnance ses titres de propriété des terres qu'il possède en la dite seigneurie, et ce, depuis le contract de la concession qui a été faite de la dite terre ou portion, jusques et inclusivement à l'acte par lequel il prétend estre possesseur —
Ordonnons, pareillement à chacun des dits habitans de fournir aux suplians à ses frais une expédition en forme de chacun des dits contracts de mutation, depuis le contract de concession ou quittance d'iceluy a peine de dix livres d'amende contre les refusans, sauf au surplus aux suplians à se pourvoir par les voyes ordinaires pour le payement des lots et vente qui seront reconnus leur estre dûs ;
Kl sera iiûtit» (xéseiite orJoiiitancc lue et publiée dans c bac une dei paroisio» de la ifigneurie de Heaupr»', issue de ine.sso |»aroi!.sialf, par le preiiiit-r buissiiT uur ce ro(niis, (|ui eu certifiera au bas, lanuelle publication vaudra sijjnilicaliuu à doinicdle, alln que Ici dits liabituii!t n'en prétendent caune d'ignorance.
Fait à Montréal le 10 lévrier 1719.
(Signé) luuor
[Onl. de 171-9, N^ 30, Iblio Gl.]
Uidonnancc qui rencoU- les sieurs Diipne et LoBcl de leur demande contre le nommé François Levêque de Kamouraska, j)rélend(int les dits Dupéré et LrBel que la pêdic du dit Lévêquc s'étendait trop au large et qu'elle pouvait causer des accidents fâcheux aux petits bcUimcnts ou. cludoupcs et qu'acné étoit jrréjudicùille à ses voisins.
François Bigot, &.c.
Vu la sentence rendue en la prévosté de cette ville le 5 mars 1748, entre le Sr. Jean Bte. Dupérey marchand en cette ville et Jean Le Bel habitant du Petit Kamourasca, demandeur, et François I/Evesque habitant du dit lieu deftendeur, par laquelle il est ordonné avant faire droit qu'il en sera référé devant nous ; attendu que la grève en question apartient au roy, dépends réservés, la dite sentence non signifiée.
La requeste présentée à Mr. Ilocquart cy devant intendant en ce pais, par les dits Dupérey et LeBel, tendante pour les raisons y contenus a ce que vu la dite sentence il luy plût permettre de faire assigner le dit L'Evesque pour avoir adjuger aux suplians les conclusions par eux prises par leur requeste et exploit des 9 et 18 février précédent, pour le soutien desquelles conclusions ils employent le contenu en leur dite requeste, et en j adjoutant ils observent que s'il estoit permis au dit L'Evesque de tendre sa pesche jusques à basse mer qui va dans cet endroit deux lieues au large il pouroit s'ensuivre des accidens très fâcheux par de petits batiraens ou chaloupes qui se briseroient ou tourneroient par cette pesche en voulant havrer et entrer dans l'anse par un coup de mauvais temps. L'ordonnance estant ensuitte, du 6 avrd 1748, portant soit communiqué a partie pour en venir le mardy lors prochain neuf heures du matin, signification faite du tout a la requeste des suplians au dit L'Evesque par Vallet huissier le même jour. Le défaut obtenu le 9 du dit mois par les dits Dupérey et LeBel contre le dit L'Evesque à luy signifié le vinot, avec assignation à comparoir le mercredy lors suivant.
Vu aussi la requeste présentée au lieutenant général de la prévoté de cette ville par les dits Dupérey et LeBeJ, contenant qu'U a toujours esté d'usage suivi en cette colonie que les habitans qui ont le droit de pesche sur leur devanture, tendent de manière qu'ils ne puissent pas iuconmioder leurs voisins et les priver des petits avantages qu'ds retirent de
leur pesclie pour leur suljsistance ; usage si juste et si bien établi que s'il en estoit autrement, le premier habitant d'une concession tendroit sa pesche jusques à basse mer, et priveroit tous ceux qui le suivent, d'un profit qui doit leur estre commun, surtout dans les lieux ou les concessions forment un anse, qu'il se trouve cependant le nommé François L'Evesque qui par une envie qu'il a, veut renverser et détruire cet usage ; que pour parvenir à ses fins, il auroit affermé la pesche du nommé Dumont habitant du Petit Kamouraska, et loin de se contenter de tendre sa pesche comme le dit Dumont avoit coutume de la tendre luy même^ ainsy que tous les autres habitaus ses voisins, auroit au contraire fait une seconde pesche, ensuitte une troisième, et feroit des préparatifs pour en faire une quatrième qui iroit jusques à l'Islet aux Harangs, suivant le plan joint, de sorte que si la prétention du dit L'Evesque avoit lieu, il boucheroit toutes les pesches des concessionnaires suivans qui ne pouroient jouir de l'avantage que leur donnent leurs contracts, dans le temps que le dit L'Evesque feroit seul un commerce considérable de poisson ; qu'enfin si on authorisoit sa prétention, le premier habitant du Petit Kamouraska n'auroit qu'à suivre son exemple, et tous les autres n'auroient qu'a détendre leurs pesches.
Pour quoy les suphans concluent à ce qu'il soit ordonné que le dit L'Evesque seroit tenu de se conformer à l'usage établi dans cette colonie pour la tenture des pesches au devant des concessions des habitans ; que defl'enses luy seront faites de tendre plusieurs pesches les unes sur les autres, ainsy qu'il l'a fait, et tenu de tendre la sienne, conformément à celles de ses voisins. La dite sentence contenant les dires des parties, par laquelle le dit L'Evesque soutient qu'il n'a jamais tendu de pesches qui ayt pu blesser le droit d'autruy, l'ayant seulement fait sur le terrein qui luy apartient, comme concessionnaire du dit Dumont, que ce qui paroit émouvoir le dit Sr. Duperey et le dit LeBel n'est que la figure de sa pesche dans laquelle il se trouve plus de poisson que dans celle de ses voisins, que d'ailleurs les pesches en question peuvent être visitées par experts dont les parties conviendront, sinon nommés d'office, pour voir si elles préjudicient aux droits des parties.
Pour quoy le dit L'Evesque demande à eslre renvoyé de l'action, et le plan figuratif des lieux, et après en avoir délibéré, nous avons renvoyé le dit L'Evesque de la demande contre luy formée, dépends compensés.
Mandons, &c.
Fait à Québec le 26 mars 1749.
(Signé) BIGOT.
[Ord. de 1749, N» 37, foUo 15.]
Ordonnance qui enjoint aux hahitans du comté de. St. Latirent de inèsenter à Messirr Gaillard, prêti-e et seigneur de Vide et Comté d'Orléans, leurs titres de propriété des terres qu'ils possède7tt dans la dite seigneurie, et qui leur ordonne de fournir à leur dit seigneur une expéditioyi à leurs frais des dits titres à peine de \0 Ihs. d'amende contre les refusants.
Jean Victor Varin, &c.
Vu la requeste à nous présentée par le Sr. Joseph Ambroise Gaillard prestre seigneur de l'isle et comté de St. Laurent, contenant qu'il est dans la nécessité indispensable de rendre
au roy la foy et h'Jininagt» suivant los «laiiscs ein)n<'6t"4 au titre Je conccKsiuii tlo cette seigneurie ; cju'il est obligé en outre de fournir sou aveu et dénombrement suivant la coutume et •!.ins le delay (ikO par icelle, qu'H est dans l'iinj)». .sibilitù de s'acquitter de ses devoirs attendu que depuis la conttction de son dernier papier, les terres ou parties d'icelles ont changées plusieurs l'ois de possesseurs, que le plus grand nombro de ces mutations sbnt inconnues au sujtliant par ratteution que les particuliers ont eu de radier leurs titres tricelles pour s'exempter de payer les droits d«î quint, relief, lots et ventes et autres droits dus au seigneur suivant la coutume ; ce qui cependant est presque le seul profit qui revient au dit seigneur, attendu (pie ces terres ont accenséos au plus bas prix et presque pour rien, que cette obligation de rendre la foy et hommage et donner au roy son aveu et deuonibreniant met le supliant dans Pindispensable nécessité de recourir à nôtre justice.
four quoy le supli?.nt conclut à ce qu'il plaise ordonner que tous les habitants du comté de :>t. Laurcnl seront tenus dans qiiir.'jine du jour de la publication du antre ordonnance d'apporter au supliant dans son manoir sei;^neurial de la dite seigneurie les titres des terres qu'ils possèdent et ce depuis et compris le contract de la concession qui en a été faite jusques et inclusivement aux actes p.ii lesquels ils sont présentement possesseurs, qu'ils seront tenus en outre de fournir au supliant à leurs frais une expédition eu forme de cliacuu des dits contracts ou quittance d'iceluy qu'ils seront égalcnient tenus de payer incessament au supliant les droits de relief, quint, amendes et autres droits réglés par la coutume et que la publication de nôtre ordonnance sera faite à la porte de l'église de chacune des paroisse» du comté de St. Laurent par l'huissier du dit lieu vaudra signification à domicile de chacun des dits habitans. Nous, ayant égard à la ditte requeste,
Ordonnons à chacun des habitans du comté de St. Laurent, d'apporter au supliant dans son manoir seigneurial de la dite seigneurie dans un mois, a compter du jour de la publication de nôtre présente ordonnance, ses titres de propriété des terres qu'il possède dans la dite seigneurie, et ce depuis le contract de la concession qui en a été faite jusques et inclusivement à l'acte par le quel il prétend être possesseur.
Ordonnons pareillement à chacun des dits habitans de fournir au supliant, à ses frais une expédition en forme de chacun des dits contracta de mutation, depuis le contract de concession ou quittance d'iceluy, à peine de dix livres d'amende contre les refusans, sauf au surplus au supliant à se pourvoir par les voyes ordinaires pour le payement des droits de relief, quint, amende et autres droits réglés par la coutume ;
Et sera nôtre présente ordonnance lue et publiée à chacune des paroisses du dit comté de St. Laurent, issue de messe paroissiale, par l'huissier du dit lieu sur ce requis, qui en certifiera au bas ; la quelle signification vaudra signification à domicile, afin que les dits habitans n'en prétendent cause d'ignorance.
Mandons, &c.
Fait à Québec le 20 aoust 1749.
(Signé) VARIN.
fOrd. de 1750 et 1751, N^ 38, folio 33.J
Ordonnance qui défend aux habitans de St. Augustin de pîdier ailleurs. qiCau devant de leurs terres et de ne "plus sattrowper à V avenir dans les 'prairies du Doinaine des Pauvres le long de la Rivière du Cap Rouge ni d'y faire du feu et casser les barricades, àpeifie de 50/is. cVamcnde applicable à la fabrique de St. Augustin.
François Bigot, &c.
Vu la requeste à nous présentée par Dme. Marie Josephe Geneviève Regnard Duplessis de l'Enfant Jésus Religieuse dépositaire du bien des pauvres de THotel-Dieu de cette ville, propriétaires de la seigneurie de St. Augustin contenant qu'elle auroit pris des arrangemens avec le nommé Jean Meunier habitant du dit lieu pour faire faire sur sa terre une chaussée qui étoit nécessaire pour la conservation du moulin qu'ils y ont et à l'effet d'y conduire l'eau de la rivière du Cap Rouge, qui arrose cet endroit, que depuis cette chaussée bâtie, qui fait une retenue d'eau qui arrête le poisson aubas, un grand nombre d'habitans de la dite seigneurie, au lieu de pêcher chacun devant chez eux comme ils faisoient auparavant viennent tous y faire la pesche sans laisser au dit Meunier la liberté de pescher ni la jouissance de son terrain ; ce qui fait un tort considérable aux pauvres attendu qu'ils dégradent tant leur chaus>>èe que les terres voisines qu'ils creusent pour y chercher des vers qui leur servent d'appas pour leur pêche, que comme les pauvres seigneurs de St. Augustin sont seuls en droit de jouir de la place et terrain qu'occupe la décharge de la dite chaussée ils ont recours à nous à ce qu'il nous plaise faire deffenses à tous habitans de la seigneurie de St. Augustin de venir doresnavant faire la pêche dans la rivière du Caprouge à l'endroit de la chaussée bâtie sur le terrain du dit Jean Meunier, à peine par les contrevenans de payer telle amende que nous jugerons à propos — Comme aussi faire pareillement deffenses sous les mêmes peines aux habitans de l'un et l'autre sexe de plus à l'avenir s'attrouper dans les prairies appartenantes aux dits pauvres qui donnent le long de la dite rivière du Caprouge, d'y faire du feu et de casser les barricades qui en empêchent l'entrée aux animaux sans quoy les dits pauvres coureroient risque de perdre une grande partie des fruits et revenus de cette seigneurie serservant à leur subsistance : les enfants et les grandes personnes allant toutes les fêtes et dimanches, même pendant le service divin jouer dans ces prairies dans le tems que l'herbe est grande et dans les endroits où ils se mettent l'herbe est tellement foulé qu'il n'est pas possible d'en recueillir du foin, ce qui cause un préjudice considérable aux dits pauvres.
Nous ayant égard à la dite requeste.
Faisons deffenses aux habitans de la dite seigneurie de St. Augustin de pêcher ailleurs qu'audevant de leurs terres, à peine contre les contrevenans de cinquante livres d'amende applicable à la fabrique de la dite paroisse,
Faisons pareilles deffenses sous les mêmes peines de l'un et de l'autre sexe de s'attrouper à l'avenir dans les prairies du domaine des dits pauvres, qui donnent le long de la rivière du Caprouge, d'y faire du feu, et de casser les baricades qui empêchent l'entrée des animaux.
Et sera nôtre présente ordonnance lue et publiée en la dite paroisse, issue de messe paroissiale à ce que les dits habitans n'en prétendent cause d'ignorance. — Mandons, &/c.
Fait à Québec le vingt cinq may mil sept cent cinquante.
(Signé) BIGOT.
((Vil. i7:)0 ti i';f)i, Nn3H, folio r)r\j
OrdtmnutU'e, (jui, sur lit rcpnsrntattun ilfs luUiitaïus de lu rùU; ik Brdujxt', les décluirge de la tvntrtitntc portée co/ilr''cux de /'our/iir à lents seigneurs copies de leurs titres de propriété et nièiae des extraits des dits titres, ijv;. cjv.-.
François Biuor, ikc.
8iir les représentations qui nous ont esté faites par la plus gramlc partie dos liabitans de la coste de Beaupré à Pocca-sion de notre ordonnance du 10 février 171-9, qui les oblige a fournir au Séminaire do (.Québec |>roprietaire de la dite coste, des copies collationnées et en boinie forme de tous leurs titres de propriété des terres qu'ils possèdent; (|ue ces copies qui sont considérables par le nombre de contracts qu'ils ont les jettent dans de grands frais estant obligés de les faire faire par des notaires ; que le dit Séminaire n'estoit point en droit de nous faire une pareille demande n'estant point autliorisé par la Coutume de Taris a exio-er ces copies, ni môme des extraits des contracts, mais seulemenl à contraindre ses tenancier» a luy apporter et exhiber les titres en vertu desquels ils possèdent, pour en prendre telle communication qu'il juge a propos, afin de connoistre ceux qui peuvent luy devoir des lots et ventes,
Pourquoi les dits babitans nous suplient de les décharger de cette obligation.
Nous, ayant égard aux dites représentations, avons déchargé et déchargeons les habitans de la dite coste de Beaupré de la contrainte portée par notre dite ordonnance du dit jour 10 février mil sept cent quarante neuf, de fournir au dit Séminaire coj)ies collationnées de leurs titres de propriété et même des extraits dits titres. —
En conséquence les déchargeons pareillement des condamnations contre eux prononcées à cet égard seulement, par les sentences du juge de la dite coste de Beaupré. Sauf au dit Séminaire à se pourvoir ainsy qu'il avisera pour obliger ses tenanciers a apporter et exhiber leurs dits tilies pour connoistre ceux qui peuvent devoir des lots et ventes et les faire condamner au payement si le cas y echet.
Et sera la présente ordonnance lue et publiée à la porte de l'église du Château Richer, issue de grande messe, et enregistrée au greffe de la jurisdiction du dit lieu,
Enjoignons au procureur fiscal d'icelle de nous en certifier dans quinzaine.
Mandons, &c.
Fait à Québec, le six mars 1751.
(Signé) BIGOT.
[Oïd. do 1752, 1753 et 1754, No 39, folio 56.]
Ordonnance qui maintient Séraphin Desrochers dans la possession et jouissance de deux teiTcs dans la seigneurie de Sorel de 3 arpens de front sur 20 arpens de profondeur cJwrgés de ^Ihs. 10 sols de rente ^ clvacune, à lui accordées par billet de concession ; contre la prétention qiC avait le Sr. de la Colonnerie, gérant les affaires de la dite scig?ieurie, de les réunir au domaine des héritiers Ramezoy p-ropriétaires de la dite seigneurie, «j-c, Sçc.
François Bigot, &-c.
Entre Serapliin Desrocliers habitant de la paroisse de l'Immaculée Conception, demandewr en recjueste de nous répondue le 23 février dernier présent en personne d"uue part ;
Et le Sr. de la Colonnerie au nom et comme gérant les affaires de la seigneurie de Sorel appartenant aux héritiers de feu ?Jr. de Piamezay deffendeur aussi présent en personne d'autre part.
Vu la ditte requeste contenant que le deffendeur au dit nom veut oster au dit demandeur la possession et jouissance qu'il a de deux terres en la ditte seigneurie de Sorel de la contenance de trois arpents de front chacune sur vingt de proffondeur, sous prétexte qu'il n'a point d2 contract de concession d'icelles et qu'il n'a d'autre titre qu'un billet de concession pour chacune et les procès verbaux de bornage sur les quelles terres le demandeur a toujours travaillé et en a deffriché une partie en ayant joui de bonne foy, sans aucun trouble, pour quoy conclud à ce qu'il nous plaise ordonner que le dit demandeur soit maintenu dans la possession et jouissance des dites terres conformément aux dits billets de concession.
Notre ordonnance étant ensuitte du dit jour 23 février dernier portant soit communiqué au Sr, de la Colonnerie au dit nom pour en venir devant nous le samedy trois de ce mois, le deffaut obtenu le dit jour par le dit demandeur contre le dit deffendeur et à luy notifié pour en venir par devant nous ce jourd'huy.
Vu aussi le billet de concession en datte du 19 mars 1742 donné au dit demandeur par iNIr. Denyi dj Ramezay l'un des dits héritier-, d'une terre de trois arpents de front sur 20 de profondeur scis en la ditte seigneurie de Sorel joignant la ligne de la seigneurie de St. Ours à la charge de 41bs. 10s. de rente pour toute la ditte terre, autre billet de concession en datte du 2 février 1744, donné au dit demandeur par le nommé Antoine Dutremble faisant alors les alTaires des dits héritiers de Ramezay, d'une autre terre de trois arpents de front sur 20 de profondeur, joignant cellecy dessus à la charge de 41bs 10s. de rente pour la ditte terre, les procès verbaux de bornages des dittes deux terres fait à la requeste du dit dem.andeur par Piladeau arpenteur juré en datte du 28 juillet 1752 et un certificat des nommés François Pichet dit Dupré et Pierre Mucteil habitants en datte du 11 novembre dernier par le quel il paroit que le dit jour le demandeur s'en présenté au deffendeur pour payer la rente des dites deux terres et qu'il a refusé attendu disait-il que les dits billets de concession étoient de nulle valeur et que le demandeur a fourny une lambourde pour l'église de Sorel, étant regardé comme habitant du dit lieu.
rurtics où)!'» t'I a|irt!<» «|ue par le (Iflli-nJcur an ilil nom a rté dil qu'il a rt-fiiHc Ip^ r««ntcs Ou dit dpuiundfur, |iaixt' que tlopiiis »|U(^ les ilitlt-s ti*rrei luy ont été concédte» il n'y a tfuù uy feu iiy lieu ny inùuie l'ait de travaux lo <|ui a «•ujçaifé Mr. du Kamezay Piin des dits Ihmïtiers à les concéder à d'autre» pouniuoy eoucluil a ôtre renvoyé de la demande par le demandeur icpliquù (ju'il a dùLeiiUh à autre fiiil qneliiiicr* travaux sur le» dittes terres qu'il a toujours re'rarde comme luy appartenant et qu'il a coiilribuc en qualité d'habitant a la bâtisse de l'église de la paroisse, ainsi qu'il paroit par le certificat sus-datté. Tout considéré et faute par les dits héritiers de U.unezay il'avdir poursuivy dans le temps convenable la réunion a leur domaine des deux terres en (picstion,
Nous avons maintenu le dit demandeur dans la possession des dites deux terres conformément aux billets de concession susdattés dont il sera passé contract en forme a ses frais et à la première réquisition, à la charge néanmoins par le demandeur de payer en deniers ou quittances les cens et rentes des ditt«s terres à compter du jour ot datte des dits billets de concession et de tenir et faire tenir feu ot lieu sur chacune des dites terres dans le delay de six mois à compter de ce jour, fiiute de quoy et le dit temps passé, il sera par nous procédé à la reunion d'icelles au doniaine de la seigneurie sur les cerliiicats des Srs. curé et capitaine du lieu comme le dit demandeur n'aura tenu compte de piofiler du delay a luy accordé par nôtre présente ordonnance et iceluy demandeur dechû de toute propriété sur les susdittes terres.
Mandons, &.c.
Fait et donné à Montréal le 11- mars 1753.
(Signé) BK^OT.
Pour coi)ie,
(Signé) BK iOT.
[Ord. de 1752, 1753 et 175-!., Mo. 39, folio 77.]
Ordonnance qiii fait défense aux héritiers Gaillard, au Sr. Jéhaune et à tous autres prétendus propriétaires des fiefs Miramichy, Nipissiguit et Ristigouche, dnns la Baie des Oudeurs, d^exiger anciens droits ni cens et redites de% j^êcheurs et autres qui pourraient Rétablir dans ces concessions, à peine de concussion et de 500lbs. d^amende, applicable aux Hôpitaux de Québec.
François Bigot, &c.
Les autheurs des héritiers Rey Gaillard ayant obtenu par trois brevets de Sa Majesté en datte du 16 mars ltJ91, trois concessions en fiefs appelles Mi.amichy, Nipissiguit et Ftistigouche, situés dans la Baye des Chaleurs, sur le golfe St. Laurent contenant ensemble 39 lieues de front sur différentes profondeurs, à la charge des deffrichements et établissements portés aux dits brevets, les dits héritiers Eey Gaillard auroient encore crii cire en droit de renouvelier la propriété des dites terres par la foy et hommage qu'ils en ont rendu entre nos mains au mois de juillet ; nonobstant qu'eux ny leurs autheurs n'y ont jamais fait aucuns tra-
vaux n'y établissements au désir des dits brevet de concession et ayant été informé que es prétendu renouvellement de possession n'a été fait dans la vue tant d'y faire faire la pesche de la morue, que d'exiger des fermages des grèves nécessaires aux pêcheurs, au lieu d'y faire faire les dèffrichemens et établissements conformément aux dits brevets, les dits héritiers Rey Gaillard ayant vendu ces concessions au Sr. Jehanne qui les exploite actuellement sur ce pied, et étant instruit des intention de Sa jMajesté qui a d'autres vues sur ces terres qui sont réunies de droit à son domaine faute par les concessionnaires d'avoir satisfait aux charge» insérées aux dits brevets,
Nous, sans avoir égard à la ditte foy et hommage et jusqu'à ce qu'il ait plû à Sa Majesté d'en ordonner autrement, avons interrompu toutes jouissances et propriété das dits trois fiefs.
En conséquence faisons deffense aux dits héritiers Kay Gaillard, au Sr. Jehanne et tous autres prétendus propriétaires des susdits fiefs, d'exiger aucuns droits, n'y cens et rentes des pécheurs et autres qui pourroient s'établir dans ces concessions, a peine de concussion et de cinq cent livres d'amende aplicable aux hôpitaux de cette ville et sera notre présente ordonnance lue, publiée et affichée en cette ville et copies d'icelle envoyées aux dits lieux de Miramichy, Nipissiguit et Fvistigouche pour y être aussi publiées, afin que personne n'en ignore ;
Mandons au S^. Bellefeuille notre subdelegué à Pabo de tenir la main a l'exécution de la présente ordonnance et de nous informer de toutes contravention.
Fait à Québec le premier septembre 1753.
(Signé) BIGOT.
Pour copie,
BIGOT
[Ord. de 1752, 1753, et 1754, N^ 39, folio 37.]
Ordonnance qui maintient le sieur Jean Bte. Dumnnt dans la possession et jouissance dhme terre rpi'il « acquise de Louis Lozier auquel elle appartenait en vertu d^un billet de cmicession du sieur Dauteuil cnseigncur du frf Lapocatière, à la charge d^en prendre titre de concession enfoi-me à ses frais et dépens, de poAjer les ojrrérages de rentes, SfC. SfC. SfC.
Fbançois Bigot, &.c.
Entre Jean Baptiste Dumont habitant de St Anne, seigneurie de la Pocatière, demandeur en requeste de nous repondue le 16 février dernier, comparant par le Sr. Lozieres fils, d'une part, —
Et le Sr. Dionne notaire au dit lieu, au nom et com.me étant chargé des affaires de la ditte seigneurie, deffendeur, présent en personne, d'autre part.
Vu la dite requeste contenant qu'il seroit en possession depuis six ans d'une terre de 4 arpens de front sur 42 de profondeur scise au 2me. rang du dit fief, sur laquelle il est établi,
que cett«* terre luy auroit eatû cédùc par Louis I^oziers auquel elle apartvitoit par billet ée cuucesbion du lo juillet 1731 tlu Sr Dautouil coscigtirur du dit fief de lu Pocatière, que le demandeur <t't»laiit adrevsù au délit iidcur au dit iioi» pDnr avoir un titre de coneession en forme, il le luy auroit refusé, pourquoi ronriud à ce que vu Ir dit billet, il nous plaise condanuier le defleudeur au dit ihum à luy passer titre de concession on forme d»; la terre en qtiestion.
Notre ordonnance estant ensuitte du dit jour Itj février dernier, portant soit communiqué au dit Dionne au dit nom pour en venir devant nous le 9 mars suivant. Défaut obtenu le dit jour par le demandeur contre le deffendeur éclieant au premier avril aussy dernier —
Notre ordonnance du dit jour premier avril, par laquelle nous aurions ordonné avant faire droit, que le detïendeur raportera rordonnance de Mr llocquart cydevant intendant qu'il avoit cité, et que les parties comparoitroient devant nous cejourd'lniy neuf du malin.
Vu le billet de concession en question conçu en ces termes — " .Je concède à Louis Loziers '• une liabitation de 4 arpens de front sur 4-2 de profondeur au second ran;^", joignant François •• i'aradis, aux cbarges, conditions et redevances des autres habitans de ce rang, dont il '• prendra contract en forme, et en donnera grosse au seigneur à ses dépends. — A la Poca- '* tiôre le 16 juillet 1731, (signé) Dauteuil."
Ensuitte duquel billet est la cession du dit Louis Loziers en faveur du demandeur en datte du '22 may 1752 — Porlier prestre pour le dit Loziers qui y déclare ne savoir signer, Tordonnance de Mr. Hocquart susmentionnée, et le pouvoir du demandeur au dit Loziers, signé du dit Sr Porlier, en datte du 28 may dernier, aux fins de comparoir pour luy pardevant nous.
Parties ouies.
Nous ordonnons que le demandenr prendra possession de la terre en question conformément au dit billet de concession, de laquelle terre le dit Dionne au dit nom sera tenu de luy passer titre en bonne forme, faute de quoy notre présente ordonnance en tiendra lieu, en, néantmoins par le demandeur, payant au dit defténdeur a» dit nom les cens en entier et rentes de la dite terre, depuis le 16 juillet 1731, datte du dit billet sur le pied des autres habitans du même rang. Et faute par le dit demandeur de payer les dits cens et rentes, et tenir feu et lieu sur la dite terre dans le délay de deux mois, nous le déclarons des aprésent comme dèslors déchu de toutes prétentions sur la susdite terre, dépends compensés.
Mandons, &c.
Fait à Québec le premier juin 17.54-.
(Signé) BIGOT.
Pour Gopie,
BIGOT
[Ord. de ]7r)2, 1753, et, 1754, N^ 39, folio 109.]
Ordonnance qui 'permet au sieur Lahrouclie résidant à Gaspé de preyidre possession de la grave qui est sur le haut de La Pointe Verte appartenant au Sr. Barré et d'eyi jmdr tout le tenis qiCil Voccupcra lui même et 'non autrement.
François Bigot, is,c.
Vu nôtre ordonnance du 22 octobre dernier rendue sur plusieurs chefs de police, concernant la coste de Gaspé, par laquelle, atendù que Jean Barré habitant et pescheur au dit lieu s''estoit emparé sans aucun droit de plusieurs graves qu'il avoit trouvé toutes faites,
Nous avons réglé qu'il en choisiroit une seule à son option, et que les autres seroient données par le dit Bellefeullle notre subdélégué à la ditte coste, aux pescheurs qui en man- (jueroient. Et estant informé que le dit Barré possède trois graves dont une servant à sa pesche et les deux autres qu'il loue aux navires qui viennent faire la pesche, ou aux pescheurs du dit lieu, et le dit Sr Bellefeuille n'ayant point exécuté notre ordonnance.
Nous ordonnons que le Sr Labrouche résident en la diLte coste prendra possession de la grave située sur le bout de la Pointe Verte appartenant au dit Barré, de laquelle grave le dit Sr. Labrouche jouira pour sa pesche vendant tout le temps qu'il l'occupera par luy même et non autrement, et lorsqu'il cessera de l'occuper, notre dit subdélégué en disposera en faveur des autres peschenrs qui en auront besoin.
Ordonnons au dit Barré de se conformer à la présente ordonnance qui sera exécutée, sous peine contre luy de tous dépends, dommages et intérêts.
Fait à Québec le lOème octobre ITo-l-.
Pour copie,
(Signé) BIGOT.
[Ord. de 1755 à 1760, N^ 40, folio 7.]
Défense à Jean Barré de la Pointe Verte, et à tous autres d^exiger aucuns droits seigneuriaux des halntans de Paspehiak ni même des hatimens qui vieyment de France.
François Bigot, &,c.
Il est deffendu à Jean Barré habitant de la Pointe Verte de la Grande Rivière et à tous autres d'exiger aucuns droits seigneuriaux des habitans qui sont établis à Paspehiak, ni même des batimens qui y viennent de France faire la pesche de la morue : cet endroit ainsi que la plus grande partie de la Baie des Chaleurs estant réunis de droit au domaine du roy, et ce à peine de restitution et d'estre poursuivis comme concussionnaires.
Mantlons au Sr. Bellefeuillc notre suinUfk'^iié tlan^ co cnntinont ilo faire publier la [tré- •*enU' partout où besoin sera et ib* tenir la main ù son exécution.
Fait \ Qutîbcc le 23 octobre n'):").
(Signé) HKiOT.
[Ora. de 175.) à 17liO, N^ 4-0, Iblio 1!).]
Oiilonnancc qui résilie la concession de remplacement (VAmahle Bcaudry en la jHiroissr St.. Cluirles de Cluunljly, à lui conccdé par le Sr. Joseph Marcliand, seigneur du dit lieu., et qui co/ulamnc le dit Sr. MarcJiand à 200 Ibs. de dommages et intérêts envers le dit Amohle Beamhy, et aux dépens.
François Bigot, &c.
Entre Amable Bcaudri, forgeron demeurant en la paroisse Saint Cbarlcs, «cin^eurie de Cbanibli demandeur en rcqueste de nous répondue le trente juillet dernier, présent en personne d'une part ;
Et le sieur Joseph Marchand seigneur de la dite paroisse, daffendeur, comparant par la Dlle. son épouse, d'autre part.
Vu la dite requeste contenant que par contraet passé devant Duvernai, Notaire, le 2 aoust \lb^, le deffendeur auroit concédé au demandeur wn emplacement de soixante et un pieds de front sur cent soixante dix neuf de profondeur, à la charge de trente livres de rente, et de bâtir une maison sur iceluy ; qu'en conséquence le demandeur y a construit une maison, dont nous avons ordonné la démolition attendu la contravention à l'ordonnance du roy du 6 février 1745 qui deftend de bâtir sur moins de terre qu'un arpent et demi de front sur trente à quarante de profondeur ; que le sieur Marchand qui n'ignoroit point cette ordonnance n'auroit pas dû obliger a y contrevenir, attendu qu'il n'y a point de bourg érigé dans la ditte parroisse ;
Pourquoy conclud à ce qu'il nous plaise luy permettre de faire approcher devant nous le deffendeur pour voir ordonner, qu'attendu qu'il a contrevenu a l'ordonnance du roy, eu concédant une petite portion de terrain et en obligeant le demandeur à y bâtir une maison ; le contraet de concession susdatté demeurei'a nul et résilié, qu'en conséquence le demandeuf sera déchargé des clauses et conditions y mentionnées qu'en outre le deffendeur sera condamné a rembourser au demandeu'' ce qui luy en a coûté pour la bâtisse de la dite maison ^ à dire d'experts, et eu quinze cens livres de dommages et interests pour le tort qu'il a causé au demandeur aux dépens ;
jSotre ordonnance estant ensuiîte du dit jour 30 juillet dernier, portant soit communiqué au dit sieur Marchand pour en venir devant nous ce jourd'huy, les dites requête et ordonnance signiiBée;. au deffendeur par LeBrun, huissier, le trois de ce mois avec assignation au dit jour.
L'écrit de deffenses du dit sieur Marchand contenant etitre autres choses que lorsqu'il a concédé cet emplacement au demandeur, il ignoroit l'ordonnance du roy susdatée, qu'il devoit même d'autant mieux en ig-norer qu'elle ne le regardoit en aucune façon, la punition n'estant Jecernéc que contre les habitans qui s'établissent sur moins de terre portée en la ditte ordonnance et non contre les seigneurs ; que le demandeur devoit connoitre la dite ordonnance et que ce n'a point esté pour l'induire à erreur qu'il a esté obligé par le contract de bâtir une maison, que ce n'a esté au contraire que pour luy faciliter les moyens de gagner sa vie de son métier, n'ayant alors aucun endroit pour se retirer ;
Pourquoy conclud le dit deffendeur à ce que le demandeur soit déclaré non recevable et mal fondé en sa demande et qu'il en soit déboulé aver dépens, consentant neantraoins qu'elle ait son effet quant au chef de la résiliation du contract de concession qui tombe de lui même par notre jugement qui ordonne la déoi&lition de la maison . et à ce que le demandeur 5oit déchargé seulement pour l'avenir des chaiges, clauses et conditions portées au dit contract.
Vu aussi le dit contract susdatté par lequel le deffendeur concède ni demandeur un emplacement d'environ soixante-un pieds de front sur environ cent soixante dix neuf de profondeur, attenant le terrain de l'église du lieu, à la charge de trente livres de rente et d'y construire vme maison logeable, la tenir et entretenir en bon est;\t. en sorte que les cens et rentes seigTieuriaux y puiss ■ U estre aisément yns et perçus ; et notre Oi\loniiance du 27 juillet dernier qui ordonne la démolition de la dite maison et condamne le dit demandeur en cent livres d'amende ; ouy les parties comparantes,
jNous, attendu qu'il ny a point de village ni bourg érigé dans la ditte parroisse de Saint Charles, avons résilie et résilions la concession de l'emplacement en question portée par le contract du dit jour 2 aoust 1754'. lequel contract demeurera de nul effet, en conséquence déchargeons le demandeur des clauses et conditions portées en iceluy ; permettons au deffendeur de disposer du dit emplacement ainsi qu'il avisera, et le condamnons seulement en deux cents livres de dommages et interesis envers le demandeur et aux dépens liquidés à sept livres, la signitfication des présentes non comprise.
Mandons, îic.
A Montréal ie 7 aoust 1756.
(Signé) BIGOT.
[C)i»l. tic 17;):) a 1760, No. 4-0, folio 3!.]
lo/tnnnce qui déchue iHirul un tauulin à veut Initi dans la seigneurie de ConLiromr en vrrtu tCune ordon'iunee du 13 février n4-'2, par le Sr. Claude Pécaudy de. Ctnttren: iir, et ijui défend au sido Martel, jtrojtnrtairr du Jief St. Antoine en la dite seigneurie de recrvinr à Sfni, moulin aucun Ued des luihitans tant de la dite seigneurie que du dit Jief, et même d^y faire nu/udrc celui provenant de son dntruiine j)our la subsistance de sa maison et engagés.
TrANÇOIS lîlGOT, Stc
Rntre Claiule Pecaiuly ecuyer scj^cur de Contrccccur, rapitaine d'infaiitorin, dciiiandcur e:i rcqiiôte de nous rcpoiulue le douze janvier dernier, cnmjiarant [)ar Me. P;iiu;t notaire eu la prévosté de Québec, d'une part;
Et le sieur iMartol ancien garde des magasins du roy à Montréal, seigneur du Tuf St. Antoine, situé dans la dite seigneurie de Contrecœur, comme ra3'ant acquis des cohéritiers de feu dame veuve de Jean Louis De Clupt, ecuyer sieur de la Corne, dolTendeur, comparant par Me. Decharnay notaire, son procureur, d'autre part.
Au la dite requeste contenant que jiar onlonnance de ^<lï. Ilocquart cy-devanl intcnrlant. en ce pays, en datte du 13 février 1742, rendue entre les missionnaires et liabitans de la paroisse et seigneurie de Contrecœur d'une part, et François Antoine Fecaudy ecuyer seigneur de Cniitrecœnr père du supliant, et dame Marie Françoise de Contrecœur veuve de feu Jean Louis de la < 'crne ecuyer sieur de Cbapt, d'autre part, et encore Jean François Volant de Fosseneuve, :;0'oneur en partie de la seigneurie de Contrecœur et le demandeur qui fut reçu partie intervenante dans la ditte instance, le dit demandeur aurort esté autorisé à faire et coii.'truire un moulin banal dans la dite seigneurie de Contrecœur dans le délaj' d'un an si mieux n'aimoit le dit Fosseneuve qum/e jours après la signifiication de la diite ordonnance faire sa soumission au greffe de la jurisdiction de Montréal, de construire le dit moulin dans le même delay ;
Qu'aprè? les sonmations requises le dit Fosseneuve n'ouroit tenu compte de faire sa soumission au grelVe de Monuéal ainsi qu'il estoit ordonné par la ditte ordonnance de sorte qu'en vertu d'icelle le demandeur fit construire le rnoulin dont est question dans Pan et jour, que par acte passé devant Me. Latour notr-ire, le 4 m?v 17-il le dit François Antoine de PeL-nudy de Contrecœur son père et la ditte dame veuve de la Corne ne v^.ulant point sans doute parti' iper à la bannalité du dit moulin ils seroient désistés de tous les droits et prétentions qu'ils pourroient avoir dans iceluy, en faveur de celuy qui seroit autorisé à 1# construire, en vertu de Pcrdonnance de Mr. l'intendant ; qu'au préjudice de ces titres le dciVcndeur au nom qu'il agit se seroit avisé pendant l'abst^nce du demandeur d'éicver et faire construire un n'ioulin sur la p:.rt et portion par Iny acquise, et y feroit mo'tdrc joarneilemect les grains des liabitans de la seigneurie de Contrecœur et particulièrement ceux des v^^seaux du demandeur, lequel conclud par la ditte requette à ce qu'il nous plaise \vy permettre ae faire assigner pardevant nous le dit siev.r Martel, pour se voir condamner à démolir le dit moulin qu'il a induement fait construire en la ditte seigneurie de St. Antoine, si nou et à -auîc de ce faire quinze jours aprcs la signiffication de notre ordonnance qu'" le demandeur sera auto-
nsé à la démolition du dit moulin aux fruix et dépens du dit detVendeur, et pour le tort qu'a causé au demandeur l'édification du dit moulin, par les moutures qu'a retirées le dit deffendeur, }e condamner en tels dommages et interests qu'il nous plaira lixer avec dépens.
Notre ordonnance du dit jour 12 janvier dernier portant soit communiqué au dit sieur Martel pour en venir pardevant nous le samedi 26 février dernier neuf heures du matin. Signilfication faitte des dittes requeste et ordonnance à la requette du demandeur au deffendeur par l'iiuissier Houlier le 25 du dit mois de janvier avec assignation à comparoir le dit jour 2G février.
L'exploit d'avenir donné au deiTendeur le 21 avril dernier avec déclaration que l'assignation cy dessus sera continuée au samedi 23 du dit mois. Autre exploit d'avenir signiffié au dit defiendeur le vingt de ce mois avec assignation au lendemain samedi.
Ecrit de deffenses du dit sieur Martel contenant que le moulin bâti par le demandeur ne peut estre réputé banal aux termes des articles 71 et 72 de la Coutume de Paris ; que par l'ordonnance de Mr. Ilocquart intendant rendue entre le demandeur, madame de la Corne et les habitans de Contrecœur le 13 février 174-2, le dit demandeur estoient autorisé à bâtir dans le delay d'un an un moulin sur le fief de Contrecœur qui devait estre banal aux termes de celte même ordonnance qui faisoit pour luy un titre, mais qu'il a perdu le droit que ce titre luy avoit acquis, faute d'exécution dans le dolay prescrit et l'inexécution continue jusques à ce jour, n'ayant point fait élever de moulin qui puisse estre réputé banal aux termes des dits articles de la Coutume, qui décide qu'un moulin à vent ne peut estre réputé banal s'il n'y a titre ou reconnoissance par écrit ; qu'ainsi le moulin du demandeur ne peut estre réputé tel, que quand le dit demandeur auroit en effet le droit de bannalité il ne pourroit qu'empescher de chasser sur ses terres et ne pourroit conclure à la démolition du moulin que le deffendeur a baty et pu bâtir sur son fonds pour luy et pour les habitans de sa seigneurie et qui n'est point étably pour ceux du demandeur ; Qu'enfin il s'en tient à cet article essentiel que le demandeur n'a point de banal et que son moulin à vent ne peut estre réputé tel aux termes des articles 71 et 72 de la Coutume ; que le demandeur ne peut se prévaloir de la renonciation de ses autheurs aux droits desquels il est ; que cette renonciation ne peut produire d'effet puisque le demandeur n'en a pas profité, concluant a estre renvoyé de l'action avec dépens, le dit écrit signiffié au demandeur le vingt un may au dit an, l'exploit d'avenir signiffié au dit deffendeur le jour d'hier avec déclaration que les assignations cy devant données seront continuées à ce jourd'huy neuf heures du matin.
L'écrit de réponses du demandeur contenant que le deffendeur s'est bien gardé de raporter le texte des articles 71 et 72 de la Coutume, lequel servira seul de réfutation; que par l'article 71 nul seigneur ne peut contraindre ses sujets d'aller au four du moulin banal s'il n'en a titre valable ; que le demandeur en a un valable qui est l'ordonnance de Mr. Hocquart que le defiendeur aprouve luy même par ses detfenses, a quoy il faut joindre l'acquiescement de tous les habitans de la seigneurie du demandeur qui s'y sont soumis ; que par la renonciation des autheurs des auteurs du deffendeur au droit de bannalité le dit deffendeur n'avoit point droit de faire construire un moulin bannal sans le consentement d'un seigneur qu' a ce droit — persistant dans ses conclurions avec dépens le dit écrit signiffié au deliendein le 20 du dit mois de may.
\ û uusbi r:irt< |.a.Hs6 d«vaijl L.itour iiotanr I»- i iiiay 17 M, par lr«|iu-l M. tlu ('(Hilrruur père et lu ilame veuve tlo feu M. .lenn Louis il.- la (.'orne, leS(|uel.s aprc-» avoir examiué la re(|ue»,ti; préstiilèe à M. Ilncquait par les curé ut liabitans de la parroisse et sei-^iieuric (le Contreeieur le '2S mars ileniier et avoir ikhberé sur les demandes formée» par ees derniers, ont consentis que les dits curé et liabitans ou telle autre personne (|ui sera trouvée a propos par mon dit sieur llocquart soit autorisé à construire un moulin banal en la dittc sei^jpieurie de Coiitrccunir, et à cet elVet le dit sieur de Contrecœur et la diltt; dame veuve la Corne ont consentis que le droit qu'ils ont de faire des moulins à farine, et le droit de bannalité qui leur appartient dans l'étendue tic la ditte seigneurie, accroissent ou soient transmis à celuy qui voudra s'eng^ijer de construire un moulin à farine dans la dite seigneurie, et se sont les dits sieur de Contrecœur et dame veuve de la Corne désistés des droits de moulin et de bannalité dont ils font abandon en faveur de celuy qui sera autorisé à le construire à condition qu'il fera sa soumission de le faire dans un an à compter du jour de l'ordonnance qui interviendra, le dit acte signiilîé aux sieurs Volant de Fosseneuve et Charles Vallerand dit llenault cosclgneurs en la dite seigneurie le huit des dits mois et an par l'huissier Monmerqué.
L'ordonnance de Mr. Hocquart on datte du dit jour 13 février 1742, par laquelle le demandeur est autorisé à bâtir le moulin en question dans le delay d'un an si mieux n'aimoit le dit Fosseneuve quinze jours après la signililcation de la présente ordonnance faire sa soumission au grelle de la jurisdictiou de Montréal de construire le dit moulin dans le môme delay d'un an, aux mêmes clauses portées tant par l'arrest du conseil d'estat du roy du 4 juin 1GS6 qu'eu la requeste d'intervention du sieur de Contrecœur fils, et faute par le dit Fosseneuve d'avoir fait la ditte soumission dans le dit delay de quinze jours et iceluy passé, le dit Fosseneuve ne pourra estre reçu à bâtir 1» dit moulin, et ce en vertu de la présente ordonnance, et le sieur de Contrecœur tenu de le bâtir dans l'an, ainsy qu'il est cy dessus authorisé, le tout a peine de tous dépens, dommages et interests envers qui il appartiendra, la ditte ordonnance signiffiée au dit sieur de Fosseneuve le trois mars au dit an par l'huissier Monmerqué.
Ouy les parties comparantes, Nous avons déclaré et déclarons banal le moulin construit par le demandeur sur la dite seigneurie de Contrecœur, en exécution de l'ordonnance de Monsieur Hocquart du dit jour treize février 17-i2.
En conséquence deffendons au sieur Martel de recevoir à son moulin aucun bled des habitans tant de la seigneurie de Contrecœur que du IJef St. Antoine à luy appartenant, et même d'y faire moudre celuy provenant de son domaine qui sera destiné pour la subsistance de sa maison et engagés sur le dit domaine, et ce conformément à la Coutume de Paris à peine de tous dépens, dommages et interests envers le dit demandeur, et sur le surplus des demandes de mon dit seigneur de Contrecœur hors de cour,
Condamnons le detïendeur aux dépens par nous liquidés à qsatorze livres dix huit sols.
A Québec le 25 may 1757.
(Sigué) BIGOT.
[Ord. de 1755 a 17G0, N» 40, folio 47.]
O ixlonvxuvce qui fixe les cens et rentes dans la ville et faubourgs de Québec à cinq sols six deniers par on pour clmque terrain et un denier dx cens pour chaque arpent en Superficie d/xns la banlieue.
François Ijigot, Sic.
Vu la requeste a nous présentée par le directeur du domaine du roy en cette ville, contenant qu'en exécution de notre sentence du 8 octobre 1754 qui enjoint aux possesseurs des terrains et maisons relevaas de Sa Majesté dans la censive de Queboc, de raporter au bureau du dit domaine tous les titres en vertu desqu'jls ils possèdent leurs dits terrains et maisons pour estre enregistrés par extrait, il auroit fait travailler à enregistrer les dits tities, que par Texamen d'iceux il auroit reconnu que les cens et rentes des trois quarts des emplacemens mouvans en la dite censive estoient inconnus et ;: i egler, les titres primitifs estant perdus, qu'il auroit vu par les titres primitifs de l'autre quart que toutes les concessions des terrains dans la ditte ville avoient esté accordés par les gouverneur et intendant à la charge do cinq sols six deniers de cens et rente payable tous les ans à la recette du dit domaine indistinctement du plus ou moins de terrain. Qu'il auroit également vu que les concessions de terres dans la banlieue dv dit Québec avoient esté faites à la charge d'un denier de cens et rentes par chaque arpent en supîrficie et qn'il seroit à propos de pourvoir a la fixation de ces cens et rentes ; concluant à ce qu'il nous plaise statuer pour chaque terrain d'-ns la ville et faubourgs les dits cens et rentes à cinq sols six deniers par chacun an, et un denier par par chaque arpent en superficie dans la dite banlieue, ordonner le recouvrement de vint neuf années d'arrérages des dits cens et rentes, et régler qu'à l'avenir le dit recouvrement se fera tous les dix a:is.
Nous ordonnons que toiîs les terrains relcans du domaine de Sa Majesté dans la ville et banlieue de Québec, seront et demeureront chargés de cinq sch six deniers de cens et rente par chacun an et d''u7i d-nier de cens par chaque arpent en superficie dans ia dite banlieue.
Permettons au directeur du dit domaine de poursuivre le recouvrement des dits cens et rentes sur le dit pied depuis vingt neuf années,
Ordonnons en outre qu'à compter de ce dit jour le recouvrement en seia fait tous les dix a:ns, et sera la présente lue et publiée partout ou besoin sera.
.Aîandons, Sec.
Fait à Qi^cc le -il may 1758.
(Signé) BIGOT.
[Reg. Ins. Cons. Suj). 1714. â 17 IS. D, N^^ i, folio 3G.J
Lettres fHUefttfS </ui ri'v<j</uiiU tfjules i es concessions fuites yar te sieur lUt lu Mollir Ciuiiltiu- sur Ir tUtniit du Ltic Erié ; et nui permettent e.n aniséquenrc au '^miverneur et Zieute, lant gcnenil (feu accorder de nouvelles à ceux qui auront joui de bonne foi et qui *'' seront conformes aux conditions auxquelles ils s' cl oient Mi fiés.
Lotis par l:i g;raco ili: Diuii roy ilt; France et de Nivai-if.
A fous [trcsents et à vrnir sulul.
Nous aurions été informa que le Sr La jNlothe Cadillac cy devant couunandant ru lorl du Détroit sur le Lac Erié y auroit accordé des couceshions d'emplacements et tcrn s ksquellos n'ont point étés données dans la forme ordihair<i c'est ce qui nous a fait prendre la resolution de révoquer touttes les dites concessions — Cependant comme les habitans qui ont eu ces concessions sont dans la bonne foy et peuvent avoir exécutez les clauses portées par iceîles, nous avons résolu d'en accorder de nouvelles à ceux qui y auront satisfaits —
A ces causes et autres à ce nous mouvans, de l'avis du notre très cher et très amé oncle le duc d'O.léans régent, de notre très cher et très a:aé cousin le duc de Bourbon, de notre très cher et très amé oncle le duc du Maine, de notre très cher et très amé oncle le comte de Toulouze, et autres pairs de France gi-ands et notables personnages de notre royaume, et de notre certaine science, pleuie puissance et authorité royale — nous avons révoqué et révoquons touttes les concessions données par le dit Sr De Laraothe Cadillac d'emplacements et terres au Détroit sur le Lac Erié, voulons cependant qu'aux habitans qui auront satisfait aux conditions auxquelles ils étoient oblirez, il soit accordé de nouvelles concessions par notre gouverneur et lieutenapt général de la Nouvelle France et l'intendant au dit pays sur lesquelles nous leur accorderons nos brevets de confirmation,
Sy — Donnons en mandement, a nos amez et teaus conseillers — les gens tenant notre conseil supérieur à Québec que ces présentes ils fassent lire, publier, et registrer, et le contenu eu icelles garder et observer selon leur forme et teneur — Car tel est notre plaisir et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours nous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes.
Donné à Paris au mois d'avril 1716 et de notr«i règne le premier.
(Signé) LOUIS.
Et plus bas par le roy Phelipeaux avec paraphe et a costé visa " Voisin '" et scellées du grand sceau en cire verte sur lacqs de scye roug^ et vert^ : lé^'istré suivant l'arrsst eu conseil supérieur de ce pays le premier décembre 17 lo.
(Signé) DE MONSKIGIs v"^
N. B. On trouve à la page 242 et pages suivantes des Pièces et Documen-s sur la Tenure Seigneuriale, plusieurs concessions à titre ''-^ :'^"'' •"" - " * ''"'- i<:.trAi^ : '- '«
gouvernement, postérieurement à l'ordonnance précédente.
[Rcg. Tns. Cons. Sun. 17 IS à 1722. E, N» 5, folio 3S.]
Lettre de iia Majesté Louis, roi de France, du 16 avril 11119, adressée au conseil supérieur de Québec, relativement à la banalité du ■moulin de la seigneurie d^ Vincclottc (Cap St. Ignace).
De par le rot.
Nos amez et féaux,
Nous avons fait examiner en notre conseil, l'arrest du quatre juin mil six cent quatre vingt six au sujet de la banalité des moulins en la Nouvelle France, et celuy rendu en notre conseil supérieur de Québec le sept mars mil sept cent dix huit, au sujet du moulin a vent que le Sr Joseph Amyotte a fait bâtir dans la seigneurie de Vincelotte à luy appartenante, dont la bannalité luy a été disputée par Jean Fournier habitant de la ditte seigneurie, par lequel arrest vous avez surcis à faire droit sur le fond jusqu'à ce que vous soyes informé de nos intentions sur la bannalité des moulins à vent, et vous avez cependant ordonné par provision que le dit Fournier et autres habitans du dit sieur Amyotte porterons leurs grains moudre au moulin à vent de sa seigneurie de Vincelotte, nous nous sommes fait représenter aussy les articles de la coutume de la prévosté et vicomte de Paris qui traittent de la bannalité des moulins, et de l'avis de notre très cher et très amé oncle le duc d'Orléand, régent, nous vous faisons cette lettre pour vous dire que notre intention est que vous déclariez bannal le moulin à vent du dit Sr. Amiotte scis dans la ditte seigneurie de Vincelotte et que cependant vous permettrez aux vassaux de la ditte seigneurie d'aller faire moudre ailleurs quand le moulin chômera de quelque manière que ce soit — Nous vous recommandons d'empêcher que le dit Sr Amiot ne vexe ses vasseaux à cette occasion, c'est à quoy vous tiendrés la main exactement si ny faites faute cartel est notre plaisir.
Donné a Paris le seize avril mil sept cent dix neuf.
(Signé) LOUIS.
Et plus bas,
FLEURIAU, Avec paraphe.
Et scellé du petit cachet.
La lettre de Sa Majesté cy devant transcrïttc adressée au conseil supérieur de Québec a esté régistrée au greffe du dit conseil, ouy et ce requérant le procureur gênerai du roy, suivant son arrest de ce jour, par moy, greffier commis au dit conseil soussigné.
A Québec le deuxième octobre mil sept cent dix neuf.
(Signé) RIVET.
[.Tug. St Délib. du Cons. Sup. 'iile. partie, lti7l à I07(J, folio 460. J
Délibération du conseil supérieur de Québec qui constate que les moulins soit d eau (yu n vent (fue les seigneurs ont bâtis ou feront bâtir dans leurs seigneuries seront réputés moulins banaux ij-c. tjr. i\-c.
Vt'U la rt'ciucstt: i)ré.sentéc au conseil par Charles IMorin, iiiciisiiicr au rnonlin de la srijrncurie de INlaure, tendante à ce que riene ï^eleljvre dit Jiadouceur, l'un des fermiers du dit moulin de la Seigneurie de Doinbourg, fust condamné lui restituer la farine qu'il a prise dans les poches de luy dit iMorin ; et attendu que le moulin de Dombourg n'est point bannal tt ([u'il ne peut sullire ])our entretenir de farine les habitans qui en dépendent, permettre au dit Morin d'aller quérir les bleds de ceux qui luy en voudront donner à moudre, et faire défenses au dict Ladouceur d'y aporter à l'avenir aucun cmpeschement.
Ordonnance du conseil estant au bas du vingt uniesme juin dernier portant communication au procureur général ; ouy Pierre Lafaye dit Mouture coofermier du dict moulin de Dombourg comparant pour le dict Ladouceur. — Conclusion du dict procureur général — Tout considéré —
Le conseil a débouté et déboute le dict Morin de sa demande et prétentions ; et faisant droict sur les dictes conclusions et conformément à icelles a ordonné et ordonne que les moulins soit à eau, soit à vent que les seigneurs auront bastis ou feront bastir à l'avenir sur leurs seigneuries seront bannaux. et ce faisant que leurs tenanciers qui seront obligez par les titres de concession qu'ils . auront pris de leurs terres seront tenus d'y porter moudre leurs grains et de les y laisser au moins deux fois vingt quatre heures, après lesquelles il leur sera loysible de les reprendre s'ils n'estoient moulus pour les porter moudre ailleurs, sans que les meusniers puissent en ce cas prétendre le droict de mouture ; deffenses à eux de chasser les uns sur les autres, à peine suivant la coustume d'un escu d'amende envers le seigneur, et de confiscation des grains et voictures,
Ordonne aussi que copies du présent reiglement seront envoyées à la diligence du dict procureur général par toutes les jurisdictions de ce pays, pour y estre registre, et qu'il y sera pviblié et afGché aux lieux accoustumez à la diligence des procureurs du rov ou fiscaux, afin que personne n'en ignore.
(Signé) F. F.
[C— Edits, Arrêts et Déclarations, 1720 à 1736, folio 14.2, tome 3.]
Déclaration du roi du 25 mars 1730 e?i interprétation de celle du cinq juillet 1717 au sujet des cens, rentes et autres dettes contractées.
Louis par la grâce de Dieu roy de France et de Navare.
A tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut :
Par l'article huit de notre déclaration du cinq juillet mil sept cens dix sept nous aurions abrogé dans le Canada la monnoye ditte du pays dont la valeur étoit moindre du quart que
celle de notre royaume, et en conséquence ordonné que touttes stipulations de contract, redevances baux a ferme et autres affaires généralement quelconques se seroient à commencer de l'enregistrement de la dite déclaration au conseil supérieur de Québec sur le pied de la monnoye de France de la quelle monnoye il seroit fait mention dans les actes ou billets après la somme à la quelle le débiteur se seroit obligé et que les espèces de France auroient dans la ditte colonie de Canada la même valeur que dans notre royaume et par l'article neuf nous aurions aussy ordonné que les cens, rentes redevances baux a ferme, loyers, et autres dettes qui auroient été contractées avant l'enregistrement de la dite déclaration et ou il ne seroit pas stipulé monnoye de France pouroient être acquittées avec la monnoye de France nous avons depuis été informés que sur ies contestations survenus entre le seigneur et quelques habitans de la paroisse de Beauport au dit pays au sujet des rentes seigneurialles stipulées en livres tournois. Le sieur Begon cy devant intendant auroit rendu une ordonnance le 21 juin mil sept cent vingt trois, portant que conformément au dit article neuf de la dite déclaration les rentes stipulés en livres tournois et autres qui ne sont pas stipulées monnoye de France seroient payées à la déduction du quart, qu'en mil sept cent vingt sept sur une autre contestation meûe entre le seigneur et quelques habitans de la paroisse de Belle Chasse au dit pays au sujet du payement de pareilles rentes seigneurialles. Le Sr. Dupuy successeur du dit sieur Begon à l'intendance auroit rendu une ordonnance le seize novembre de la même année portant que les redevables payeroient les arrérages des cens et rentes seigneurialles, et redevences ainsy qu'il est par leurs contracts stipulés, et que cette dernière ordonnance contraire à la première auroit engagé le seigneur de Beauport à se pourvoir de nouveau au dit sieur Dupuy le quel auroit rendu une autre ordonnance le treize janvier mil sept cent vingt huit qui condamne les habitans de Beauport a payer les cens et rentes seigneurialles conformément à leurs contracts sans aucune réduction ny diminution quelconques et déclaré l'ordonnance par luy précedement rendue en faveur du seigneur de Belle Chasse commune avec les dits habitans de Beauport.
Cette contrariétés d'ordonnances a donné lieu aux seigneurs de paroisses et propriétaires de fiefs au dit pays de nous représenter qu'il étoit de notre justice d'ordonner que tous les cens rentes redevances seigneurialles fussent payées en entier au cour de la monnoye de notre royaume à l'exception de celles qui seroient stipulés par les contracts payables en monnoye du pays qui doivent suivant la disposition de l'article neuf de notre dite déclaration être reduittes aux trois quarts d'un autre costé les habitans de la ditte colonie qui sont redevables des dits cens et rentes seigneurialles nous auroient suplié d'annuler les ordonnances rendues par le dit sieur Dupuy et en conséquence ordonner l'exécution pure et simple de l'article neuf de notre ditte déclaration qui porte en termes formels que les cens, rentes, redevances et autres dettes qui auront été contractées avant l'enregistrement d'icelle et ou il ne sera point stipulé monnoye de France pouront être acquittés avec la monnoye de France à la déduciion du quart, qui est la réduction de la monnoye du pays en monnoye de France et voulant mettre fin aux dites contestations et expliquer sur ce nos intentions,
A ces causes et autres à ce nous mouvans, nous en interprétant l'article neuf de notre dite déclaration du cinq juillet mil sept cens dix sept et sans avoir égard aux ordonnances des dits sieurs Begon et Dupuy des vingt un juin rail sept cent vingt trois, seize novembre mil sept cent vingt sept, et treize janvier mil sept cent vingt huit.
Avoiiîj ciil, ilftl.uf cl oiiioiiiK', tliM)ii>, iUclar<Jii> ri niiloiiiioiis par t< ^ jUT-ifiiici Mj^nces tU' notre iiiiiiii (|ut' lus cens rentes, retlevuiices et autres dettes (|ui ont été coiitraclùe» avant renrégistrenient de notre déclaration du dit jour cinq juillet mil sept cens dix sept et où il ue sera p>)int stipulé nionnoye de France ou inonnoye tournois ou i'arisi» seront acquittés avec lu niutuiuyo de France à lu déduction du (juarl ([lu vsl la leduction de la nionnoye du pays en nionuoye de France et «jue celle où il sera sti|)Mlu nionnoye de France ou monnoye tournoise ou parisis seront a((|uittées sur le pied de la nionnoye de France sans aucune réduction.
Ordonnons au surplus que notre ditle déclaration sera exécutée selon sa fonne et teneur.
Si donnons en mandement à nos amez et féaux les gens tenans notre conseil supérieur à (.Québec que ces présentes ils lassent lire publier et registrcr et le contenu en icelle garder et observer selon leur forme et teneur nonobstant ce qui est jiorlé par l'article neuf de notre dite déclaration du cinq juillet ujil sept cens dix sept auqu<;l nous avons dérogé et dérogeons pour ce regard seulement, cessant et faisant cesser tous troubles et einpeschement au contraire, car tel est notre plaisir.
En témoin de quoy nous avons fait nicUre notre scel à ces dites présentes.
Donné à Versailles le vingt cinquième jour du mois de mars fan de grâce mil sept cent trente et de notre règne le quatorzième.
(Signé) LOUIS.
Et plus bas,
Par le Koy,
Et scellé du grand sceau en cire jaune.
PiiÉLIPEAUX, Avec paraphe.
llégistrée ouy et ce requérant le procureur gênerai du roy suivant l'arrest du conseil supérieur de ce jour par nous conseiller secrétaire du roy grelîler en iceluy.
A Québec le 7 aoust 1730.
[F. — Edits, Arrêts et Déclarations, lôli à 1727, folio 15, tome 6.]
Arrêt du conseil cTétat du roi du 4- juin 1686 qui ordonne que tous les seigneurs qui •possèdent des fiefs dans V étendue de la Nouvelle-France seront tenus d''y faire construire des moulins banaux, et faute par eux d^en faire construire, permet à tous particuliers de bâtir les dits moidins et leur attribuer le droit de banalité.
Le roy estant en sou conseil, ayant été informé que la plus part des seigneurs qui possèdent des fiefs dans son pays de la Nouvelle France négligent de bâtir des moulins bannaux nécessaires pour la subsistance des habitans du dit pays et voulant pourvoir à un deffault si préjudiciable à l'entretien de la colonie Sa Majesté étant en son conseil a ordonné et ordonne
que tous les seigneurs qui possèdent des fiefs dans l'etendûe du dit pays de la Nouvelle France seront tenus d'y faire construire des moulins bannaux dans le temps d'une année, après la publication du présent arrest ; et le dit temps passé faute par eux d'y avoir satisfait,
Permet Sa Majesté à tous particuliers de quelque qualité et condition qu'ils soient de bâtir les dits moulins leur en attribuant à cette fin le droit de bannalité, faisant deffences à toutes personnes de les y troubler.
Enjouît Sa Majesté aux gens tenans le conseil souverain de Québec de tenir la main à l'exécution du présent arrest et de le faire enregistrer, publier, et afficher où besoin sera.
Fait au conseil d'estat du roy, Sa Majesté y étant tenu a Versailles le quatre juin mil six cens quatre vingt six.
(Signe) COLBERT.
Louis, par la grâce de Dieu, roy de France el de Navare.
A nos araez et féaux les gens tenans notre conseil souverain à Québec, salut :
Nous vous mandons et ordonnons par ces présentes signées de notre main que l'arrest dont l'extrait est cy attaché sous le contre-scel de notre chancellerie aujourd'huy donné en notre conseil d'état, nous y étant, vous fassiés exécuter de point en point selon sa forme et teneur et y celuy enregistrer, publier et afficher, partout où besoin sera.
Commandons au premier notre huissier, ou sergent, sur ce requis de faire pour la dite exécution tous actes et exploits nécessaires sans autre permission, car tel est notre plaisir.
Donné à Versailles le quatrième jour de juin Tan de grâce mil six cens quatre vingt six et de notre règne le quarante quatrième.
(Signé) LOUIS.
Et plus bas,
Par le Roy,
COLBERT
Et scellé en queiie du grand sceau en cire jaune et contre scellé, — registre le 21e octobre 1686.
Arrêt du conseil d'état, qui enjoint aux seignenrs de faire tenir feu et lieu sur leurs seigneuries, et leur fait défense de vendre des terres en bois debout, du Ib mars mi— Ins. Cons. Sup. Reg. G., folio 20.
EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL d'ÉTAT.
Le roi s'étant fait représenter en son conseil, Parrêt rendu en icelui le six juillet, mil sept cent onze, portant que les habitans de la Nouvelle France; auxquels il auroit été
accorile des lenc» ci» toigiicuiic*, ijiii n'y aui<ii«;in [>a'> de duiiiaïuc défriche, m haijilan* C-tublii, seroienl tt'ini!> de les mettre en culture, et d'y placer de» liabitaiis duii» un an ii>i jour de In publicutiun du dit arrî^t, passé Uviuei tenis, elles deineureroient réunies au domaine de Sa .Majesté, et que les dits scijjneurs seroient aus^i tenus de concéder aux liahitans qui les domnnderoient, à titre do redevances, et sans exiger aucune somme d'argent, fcinon ptTuiis aux dits hahitans en cas de refus, après une sommation, de se poiuvoir par devant le •gouverneur et lieutenant général et Tintendant du dit pays, pour en obtenir les concessions, aux mêmes droits imposés sur les autres terres concédées, lequel droit seroit payé au receveur du domaine de Sa Majesté, sans que les seigneurs puissent rien prétendre sur les (erres ainsi concédées et un autre arrêt du même jour six juillet, mil sept cent onze, portant que les concessionnaires des terres ei\ rùture seroient tenus d'y avoir feu et lieu et de les mettre en valeur dans un an du jour de la publication, à peine de réunion au domaine des seigneurs sur les ordonnances de l'intendant.
Et Sa Majesté étant informée, qu'au préjudice des dispositions de ces deux arrêts, il y a des seigneurs qui se sont réservés dans leurs terres dus domaines considérables, qu'ils vendent en bois debout au lieu de les concéder simplement à titre de redevances, et que des habitans qui ont obtenu des concessions des seigneurs les vendoient à d'autres, qui les revendoient successivement, ce qui opère un commerce contraire au bien de la colonie, et étant nécessaire de remédier à des abus si préjudiciables ; Sa Majesté étant en son conseil a ordonné et ordonne que dans deux ans à compter du jour de la publication du présent arrêt, tous les propriétaires des terres en seigTieurie non encore défrichées, seront tenus de les mettre en valeur et d'y établir des habitans, sinon, et le dit tems passé, les dites terres seront réunies au domaine de Sa Majesté en vertu du présent arrêt, et sans qu'il soit besoin d'autre.
Fait Sa Majesté très expresses inhibitions et défenses à tous seigneurs et autres propriétaires, de vendre aucune terre en bois debout, à peine de nullité des contrats de vente, et de restitution du prix des dites terres vendues, lesquelles seront pareillement réunies de plein droit au domaine de Sa Majesté, et seront au surplus les dits deux arrêts du six juillet mil sept cent onze, exécutés selon leur forme et teneur, et le présent sera registre au greffe du conseil supérieur de Québec, lu et publié partout où besoin sera, t .
Fait au conseil d'état du roy, Sa Majesté y étant, tenu à Versailles, le quinze mars, mil sept cent trente deux.
(Signé) PHELIPPEAUX,
Avec paraphe.
Ftégistré, oui et ce requérant le procureur général du roi, suivant l'arrêt de ce joui-^ par nous conseiller secrétaire du roi, greffier en chef du dit conseil.
A Québec, le quatre septembre, mil sept cent trente deux.
(Signé) DAINE.
[17 juillet 1743. Ins. Cons. Sup. R. I, fol. 23, Ro.]
Déclaration du Bm, concernant les co?ices'iions clans les colonies.
Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navare.
A tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut :
Nous avons, à l'exemple des rois nos prédécesseurs, autorisé les gouverneurs et intendants de nos colonies de l'Amérique, non seulement à faire seuls les concessions de terres que nous faisons distribuer à ceux de nos sujets qui veulent y faire des établissements, mais aussi à procéder à la réunion à notre domaine des terres concédées, qui se trouvent dans le cas d'y être réunies, faute d'avoir été mises en valeur ; et ils connoissent pareillement, à l'exclusion des juges ordinaires, de toutes les contestations qui s'élèvent entre les concessionnaires ou leurs ayant causCj tant par rapport à la validité et à l'exécution des concessions, que pour raison de leurs positions, étendues et limites, mais nous sommes informé qu'il n'y a eu jusqu'à présent rien de certain ni sur la forme de procéder, soit aux réunions des concessions, soit à l'instruction et aux jugements des contestations, qui naissent entre les concessionnaires ou leurs ayant-cause, ni même sur les voies qu'on doit suivre pour se pourvoir contre les ordonnances rendues par les gouverneurs et intendants sur cette matière, en sorte que non seulement il s'est introduit des usages diflérents dans les diverses colonies ; mais encore il y a eu de fréquentes variations à cet égard dans une seule et même colonie. C'est pour faire cesser cet état d'incertitude sur des objets si intéressants, pour la sûreté et tranquillité des familles, que nous avons résolu d'établir, par une loi précise, des règles fixes et invariables, qui puissent être observées dans toutes nos colonies, tant sur la forme de procéder à la réunion à notre domaine des concessions, qui devront y être réunies, et à l'instruction des discutions qu'elles pourront occasionner, que pour les voies auxquelles pourront avoir recours ceux qui croiront avoir lieu de se plaindre des jugements qui seront rendus. A ces causes et autres à ce nous mouvant, de l'avis de notre conseil, et de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, nous avons dit, déclaré et ordonné et par ces présentes, signées de notre main, disons, déclarons et ordonnons, voulons et nous plait ce qui suit :
Article I.
Les gouverneurs, lieutenants généraux pour nous et les intendants de nos colonies, ou les officiers qui les représenteront à leur défaut, ou en leur absence des colonies, continueront de faire conjointement les concessions des terres aux habitants qui seront dans le cas d'en obtenir pour les faire valoir, et leur en expédieront les litres, aux clauses et conditions ordinaires et accoutumées.
II. Ils procéderont pareillement à la réunion à notre domaine des terres, qui devront y être réunies, et ce, à la diligence de nos procureurs des jurisdictions ordinaires, dans le ressort desquelles seront situées les dites terres.
m. Ils ne pourront concéder les terres qui auront été une fois concédées, quoiqu'elles soient dans le cas d'être réunies, qu'après que la réunion en aura été prononcée, à peine de nullité des nouvelles concessions, et sans préjudice néanmoins de la réunion, laquelle pourra toujours être poursuivie contre les premiers concessionnaires.
1 \ . i -is j;i)uvornciir« et lioiitonants gouveniciu^ |ioiii nous et Ifs intendants, ou le^ oflTicier)» (\\n les ro|trt'soMtoroiit à leur ilefaut, ou en li.ur al)»eiico des colonies, continueront aussi de connoître, à Pexclusion de tous autres juf;;es, de toutes contestations qui naîtront entre les concessionnaires ou leurs ayant cause, tant sur la validité et exécution des concessions, (ju'au sujet dt! leurs positions, étendues et limites, et dans le cas où il y aura des mineurs qui seront parties dans les dites contestations, elles seront coninniniipiées à nos procureurs des jurisilictions ordinaires, dans le ressort desquelles les gouverneurs et inttuulants feront leur résidence, pour y donner leurs conclusions de la inôine manière que si les dites contestations étoient portées aux dites jurisdictions ; n'entendons néanmoins comprendre dans la disposition du présent article, les contestations qui naîtront sur les partages de lamilles, dont les ju"-es do nos jurisdictions ordinaires continueront de connoître.
V. Déclarons nulles et de nul eflet toutes concessions qui ne seront pas faites conjointement par le gouverneur et l'intendant, ou par les officiers qui doivent les représenter respectivement, comme aussi toutes réunions qui ne seront pas prononcées, et tous jugements qui ne seront pas rendus en commun par eux ou leurs représentants. Autorisons néanmoins l'un dos deux, dans le cas de décès do l'autre, ou de son absence de la colonie et de défaut d'officiers qui puissent représenter celui qui sera mort ou absent, à faire seul les concessions, même à procéder aux réunions à notre domaine, et aux jugements des contestations formées entre les concessionnaires, en appellant cependant, pour les jugements des dites contestations, seulement tels officiers des conseils supérieurs ou des jurisdictions qu'il jugera à propos ; et il sera tenu de faire mention tant dans les concessions et réunions, que dans les jugements des contestations particulières, de la nécessité où il se sera trouvé d'y procéder ainsi ; et ce à peine de nullité.
VI. Dans les cas où les gouverneurs et intendants se trouveront d'avis différents sur les demandes qui leur seront faites de concessions de terres, voulons qu'ils suspendent d'en expédier les titres, jusqu'à ce que nous leur ayons donné nos ordres, sur le compte qu'ils nous rendront de leurs motifs, et dans les cas de partage d'opinions entr'eux, soit pour les jugements de réunion soit pour ceux des contestations d'entre les propriétaires de concessions, ils seront tenus d'y appeller le doyen du conseil supérieur, ou en cas d'absence ou d'empêchement légitime, le conseiller qui le suit, selon l'ordre du tableau, le tout sans préjudice de la prépondérance de la voix des gouverneurs dans les affaires concernant notre service, où elle doit avoir lieu.
VU. Dans les affaires où il écherra d'ordonner des descentes sur les lieux et des nominations et rapports d'experts, ou de faire des enquêtes, les dispositions prescrites à cet égard, par 1rs titres vingt-un et vingl-deux de l'ordonnance de mil six cent soixante-sept, seront observées à peine de nullité.
Vili. Pourront les parties se pourvoir par appel en notre consed, contre les jugements qui seront rendus par les gouverneurs et intendants, tant sur les dites contestations particulières, que par les réunions à notre domaine. Les dits appels pourront être interjettes par de simples actes, et les requêtes qui seront présentées en conséquence seront remis avec les productions des parties es mains du secrétaire d'état ayant le département de la marine, pour, sur le rapport qui en sera par lui fait en notre conseil, être par nous statué ce qu'il appartiendra.
Si iionnons en mandement à nos amés et féaux les gens tenant notre conseil supérieur de Canada, que ces présentes ils ayent à faire lire, publier et régistrer, et le contenu en icelles çrarder, observer et exécuter selon leur forme et teneur, nonobstant tous édits, déclarations, arrêts et ordonnances, règlements et autres choses à ce contraires, auxquels nous avons déroo'é et dérogeons par ces présentes ; car tel est notre plaisir.
En témoin de quoi nous y avons fait mettre notre scel.
Donné à Versailles, le dixseptièmp jour du mois de juillet. Tan de grâce mil sept cent quarante-trois et de notre règne le vingt-huitième.
(Signé) LOUIS.
Et plus bas,
Par le Roi,
(Signé) PHELIPPEAUX.
(Les 13 Documents suivants ayant été fournis à l'Honorable Conseil Législatif pendant la dernière Session, en conformité d'Adresses à cette fin, se trouvent aussi dans l'Appendice No. 8, page 352.)
[Pveg. Français, lettre G., page 260.]
Opinion de trois avocats distingués au 2^ciflement de Paris, relativement à la légalité de certaines clauses et conditions renfermées da?ts les titres des seigneuries, et dû- 'ment enregistré à Québec, le 28 aoiU 1782.
Le conseil soussigné qui a vu le mémoire à consulter sur l'effet que doivent produire différentes clauses portées dans les brevets de concession de terrein en Canada, émanés de Sa Majesté et actuellement soumis à la domination de Sa ^Majesté britannique, estime qu'il faut considérer d'abord quel effet auroient eu les brevets en question sous la domination du roy, et examiner ensuite si la transmission de la souveraineté en d'autres mains peut faire changer le principe de décision.
Dans quelques-uns de ces brevets il est dit : " à la charge aussi de conserver et de faire " conserver par ses tenanciers, les bois de chesnes propres pour la construction des vaisseanx « de Sa Majesté."
Dans les brevets moins anciens il est dit : '• En cas que dans la suite Sa Majesté eût be- " soin d'aucune partie du dit terrein pour y construire des forts, batteries, places d'armes, " magasins et autres ouvrages publics, elle pourra les prendre, aussi bien que les arbres qui *' seront nécessaires pour les dits ouvrages publics et le bois de chauffage pour la garnison " des dits forts, sans être tenue à aucun dédomagement."
Dans d'autres brevets encore il est dit : " Se réserve aussi sa dite Majesté la liberté de " prendre sur la dite concession les bois de chesne, mâture et généralement tous les bois qui
>t>roul propres pour la construction et armeintMit de scg vaisseaux, sani être t-;^alc'mi nt Icuue '■ u aiiiiiiif iniU'uuiitt'."
Il est cviilent ipie ces brevets par leurs dilïércnces mûine, annoncent dans le (lri(i( du roy, une dilïùrence très nKnt|ure, les uns sont plus onén^ux aux fouccssionnaires, les autres moins, el pour cliacun d'eux il faut suivre lu loy porté dans le cuutracL de concession.
La clause insérL-e dans les premiers, de conserver el cic faire conserver par les tenanciers, les bois de cliesne propres pour la construction des vaisseaux (le Sa Majesté, ne rései-ve nullement au roy la propriété dtî ces bois. — lo. Parce (|u\m concédant ne se réserve dans la chose concédée uue ce ({u'il a formellement exprimé. 11 ne peut rien prétendre de plus, et la concession est une véritable translation de propriété qui en fait passer tous les droits au concessionnaire sous les seides charges exprimées dans l'acte de concession. 2o. Parce (jue la mention sjiéciale (pii a été faite par le roy dans les autres brevets de concession qu'il ne seroit tenue à aucune indemnité pour les bois qu'il feroit prendre pour la constiuction de ses vaisseaux, est une preuve qu'on a crû de la part du roy cette mention nécessaire pour lui assurer une faculté aussi exorbitante du droit commun, que l'est celle de prendre le bien d'un propriétaire sans le payer, ainsy cette mention n'ayant pas été faite dans les premiers brevets, il est impossible de prétendre que le roy puisse avoir le droit de prendre tous les bois on partie sans aucune indemnité.
Le roy en cette partie ne traite vis-à-vis de son sujet que comme sei^eur inféodant, et et non comme souverain. Ils doivent être payés l'un et l'autre par les loix des conventions, loix qui dans un contract obligent également le prince et les sujets, et même s'il pouvoit y avoir quoique doute sur le sens de la clause, le principe fondamental de la matière est qu'il faudroit se décider en faveur du concessionnaire, parce qu'il est l'obligé, et que toutes les loix veulent qu'on tende toujours à adoucir l'obligation.
Le sens de la clause des premiers brevets, n'est donc autre que d'assujétir les propriétaires de ces bois de cbêsue à certaines règles qui se pratiquent en France pour assurer au roy, qu'il trouvera toujours et par préférence à tout autre dans les bois de ses sujets, ceux dont il aura besoin pour l'entretien de sa marine et la construction de ses vaisseaux. C'est dans cet esprit que l'article 2, du titre de l'ordre des eaux et forêts des bois à hûtir pour les maisons royales et bâtimeiits de mer^ porte : " Si touttcs fois on avoil besoin d'au- '•'- cunes pièces de telle grosseur et longueur qu'elles ne se pussent trouver dans les ventes " ordinaires, en ce cas le gTand maître sur les états qui en seront arrêtés en nôtre conseil, " et lettres patentes duement vérifiées en pourra marquer et le faire abattre dans nos forests " es lieux moins domageab'es, et s'il n'y en trouvolt pas, les fera choisir et prendre dans les " bois de nos sujets, tant ecclésiastiques qu'autres sans distinction de qualité, et à la charge " de payer la juste valeur qui sera estimée par experts, dont notre procureur en la maîtrise " et les parties conviendront par devant le grand maître, lequel au détfaut ou refus en nom- " mera d'office. " Les bois voisins de la mer et des rivières navigables sont sujets à une police qui leur est particulière à cause des besoins que le roy peut en avoir pour la construction des vaisseaux, et quand une fois H y en a de marqués du marteau de la marine, les propriétaires ne peuvent plus les faire abattre, cela leur est deff'endu sous peine de confiacation et de 3000/ d'amende par arrest du conseil du 23 juillet 17-i8.
Voilà à quoi se réduit en France le droit du roy, c'est un droit de préférence et de prélibation sur les droits de ses sujets pour le service de sa marine ou de ses maisons royales, mais un droit qui ne s'exerce qu'en payant la juste valeur à dire d'experts choisis de part et d'autre comme l'on pourroit faire entre deux particuliers, et même nous vivons sous des loix assez justes, et sous des souverains assez bienfaisants pour être en droit de dire qu'il seroit égallement et contre leur vœu, et contre leurs volontés légales, qu'on pu prendre en leur nom le bien d'un sujet sans le payer sous quelque prétexte que ce soit de besoins publics, de service de l'état ou autres qui présupposants toujours le payement de la chose dont le roy a besoin, a moins encore une fois, qu'il n'y ait une obligation expresse et littérale dans l'acte d'alliénation ou de concession qui l'en dispense, ce qui ne se rencontre point icy.
Cette obligation du roy est devenue celle du roy d'Angleterre, lorsque la souveraineté du Canada a passé dans ses mains, l'équité naturelle qui deffend les propriétés a continué d'estre sous ce gouvernement le premier titre des concessions. Le traité de paix qui réserve expressément les droits de chaque sujet est devenu un second titre infiniment respectable. Enfin les loix d'Angleterre fournissent pour les consultans une décision précise à laquelle il faut aussi rendre hommage, et qui réclame pour eux. Nous la trouvons dans l'excellent ouvrage de M. Blackstone sur les loix d'Angleterre, en son introduction, section 4, en laquelle il traite des pays sujets aux loix d'Angleterre. II parle des colonies et il distingue les colonies en nationales, et en conquises ou cédées. Les premières sont celles qui ont eu pour fondateurs des Anglais et qui se sont établies par voye de défrichement el de première occupation. Lesquels ont été à l'instant de leur formation sujettes aux loix d'Angleterre. " Mais quant aux pays conquis ou cédés qui ont leurs propres lois, le roy peut à la vérité " réformer et changer ces loix, mais jusqu'à ce qu'il l'ait fait, les anciennes loix de ces " pays subsistent, à moins qu'elles ne soient contraires à la loix de Dieu, comme dans le " cas d'un pays infidèle. Nos plantations d'Amérique sont principallement de cette der- " nière classe, ayant été acquises à l'Angleterre dans le dernier siècle ou par droit de •' conquête ou par des traités. Et conséquemment le droit commun d'Angleterre, comme droit " commun d'Angleterre, n'y a pas lieu et n'y fait point autorité parce qu'elles ne sont point " partie de la métropole ou mère contrée, mais en sont des domames distincts quoique dépen- " dants. Elles sont sujettes néantmoins à l'inspection du parlement, mais elles ne sont pas " liées par ses actes (non plus que l'Irlande, l'Isle de ]Man et autres pays à moins qu'elles n'y ^' soyent dénommées). "
D'après ces principes, tout le droit du roy sur les concessions dans lesquelles on n'a fait qu'obliger les concessionnaires a réserver leurs chesnes sans exprimer qu'on ne leur devra point d'indemnité, se réduit à pouvoir prendre ces chesnes pour le service des vaisseaux en payant leur valeur à dire d'experts. Si le gouvernement ne les prend point, et qu'il devienne indispensable de les couper pour empêcher leur dépérissement, ou nécessaire de le faire pour le service du propriétaire, celuici représentera requête aux personnes chargées de l'autorité du roy en cette partie pour demander permission de le faire, voila quelle doit être la clause de son contract. Si le roy ne peut prendre les bois sans payer, a plus forte raison les chefs de la colonie n'en peuvent gratifier arbitrairement qui il leur plait, et ils ne le peuvent même à l'égard des bois des concessions où le roy a la clause de ne point indemniser, car cette clause si onéreuse doit être renfermée dans son cas précis, et ne peut
»'exeici'r que pour dei boi> réelliTuoiil ileslm6«i, el qui bORiii ctït'ctivciuent C'Ui|»loyé» pour II.'!» vaivifuus du roy. Louant aux I)ims cj;iiil sur \vs {Kfirma di.'S viis'juux, >i lo Mi^iiciir h*i-n «•si espresMMiu'iit rrservù lu itiopritlc, nul doute que lus vu<^aux ne le» peuvcul cou|«t ny \«'iidru, puis(|u'il iiu font pas partie de lu concession. Si le .sr'i.pieur s'en est résciiù qu'une prérerence, les vassaux les peuvent vendre en notilnitil la vente au M-ij;neur afin qu'il se substitue à l'aclieteur s'il le jii;^(' à propos coninu; il s; pialique parniis nous pour le retrait féodal, ainsy cela dépead des tenues des contr.Kts (pi'oii n'a pas mis sou> nos jeux dans le mémoire à consulter.
Les brevets de concesMOns portent aussi la clause suivante '* a la clrirge de donner avis à *• Sa Majesté des mines, minières ou minéraux si aucunes se trouvent dans la dite concession."
Le mémoire demande si cette clause doit s'entendre comme si le roy était rendu parallèle propriétaire dos mine'*, minières, ou minéraux qui se trouvent dans la concession, ou si seulement Sa Majesté veut en être informé pour estre en état de mettre en surelé et à l'abri de toute conquête ces trésors, atin que l'état en profile, et si à tout événement le roy ne lui doit pas une indemnité ou une part considérable dans le profit des mines, ou si le propriétaire du terrein ne l'est pas par cela même des mines, et s'il peut y avoir quelques compagnir-s formées avec privilège ou autrement qui puisse le luy disputer.
Le conseil répond que cette question doit encore se résoudre par les loix de France suivant ce qui a été dit cy dessus. Or suivant l'ordonnance de Charles six, du oO may 1413, qui est la loix la plus ancienne que nous ayons sur cette matière, '• les mines d''or appartiennent " au roy et à lui et non à autre appartient la dixième partie de tous métaux purifiés mis au *' cler sans être tenue de payer aucune chose, sinon de proléger les ouvriers." Cette ordonnance qualifie les particuliers maîtres des très-fonds et propriétaires des mines. Charles neuf, a ordonné par un édit du 26 may 1563, que les engagistes du domaine ne pourraient prétendre aucun droit sur les mines s'il ne leur a été expressément engagé. Henry quatre, par un édit du mois de juin 1601, registre le 31 juillet 1603, après avoir ordonné par l'article 1er. que le dixième sera payé en nature franc et quitte par et affirmé en toute les dites mines, excepta par l'article 2 et affranchit du droit de lOme. les mines de souffre, salpestre, fer, ocre, petroil, charbon de terre, ardoise, plâu-e, craye, et autres sortes de pierres pour bâtimens et meules de moulin. Un arrêt du conseil rendu en forme de règlement a ordonné par l'article 1er. qu'à l'avenir personne ne pourroit ouvrir et mettre en exploitation des raines de houilles sans en avoir obtenu la permission du contrôleur général des finances, soit que ceux qui voudront faire exploiter des mines soient seigneurs haut justiciers ou qu'ils aveut la propriété des terrains où elles se trouvent. L'article 11, de ce même arrêt ordonne que ceux qui entreprendront l'exploitation dos mines de charbon de terre en vertu de permissions qu'ils auront obtenues, seront tenus d'indemniser les propriétaires des terrains qu'ils feront ouvrir de gré à gré, ou a dire d'experts qui seront convenus entre les parties sinon qui «eront nommé d'office par les intendants et commissaires de partis. Quelque fois le roy donne des brevets a des particuliers pour faire ouvrir et fouiller des mines et minières, mais d'ordinaire le brevet porte, qui seront découvertes de gré à gré des propriétaires en les dédomageant préalablement.
Voilà quel est en France le droit public sur les mines et voilà a quoi se réfère l'obligation de donner avis à Sa Majesté des mines, minières, et minéraux, non pour que le roy en devienne aussitôt le maître, mais pour qu'il exerce sur elles suivant leur nature les droits résultants des loix du rovaume.
Enfin on demande quel sera l'effet des clauses suivantes portées dans les concessions faites par les seigneurs à leurs tenanciers " s'obligent les dits tenanciers à mettre incessament leur " terre en valeur et culture et à tenir feu et lieu pour le plus tard dans l'an et jour des pré- " sentes, et dans le cas où les dits concessionnaires eussent manqué à remplir les clauses " énoncées au dit contrat, il sera loisible au seigneur de rentrer de plein droit dans la pos- *' session de la dite terre, sans être tenu à aucun dédomagement pour les travaux que les " dits concessionnaires pourroient y avoir faits." On demande si le seigneur ne peut pas par une simple publication à la porte de l'église paroissiale à l'office d'une grande messe, rentrer de plein dans les terres dont les clauses n'ont point été remplies, s'il n'en est pas même le propriétaire ipso facio, et si le concessionnaire peut y revenir, après et s'y installer de nouveau.
Le conseil répond qu'il est beaucoup plus régulier et même plus sûr à plusieurs égards, nonobstant la clause de plein droit de faire au tenancier eu défaut une sommation de satisfaire aux clauses de son contrat, avec déclaration que faute par lui de l'avoir fait tel jour, le le seigneur entend le dit jour se mettre en possession de la concession aux termes de son contrat, à l'effet de quoi il lui fait une sommation de se trouver si bon luy semble, sur la dite habitation pour être présent à la dite rentrée en possession et en voir dresser procès-verbal. Et effectivement au jour indiqué, deux notaires se transportent avec le seigneur, dressent procès verbal de l'état dans lequel se trouve Tbabitation, des choses qui peuvent s'y trouver appartenant aux tenanciers et ils rétablissent le seigneur dans la possession sans qu'on puisse l'accuser d'avoir diverty ni soustrait les effets de son vassal, et d'avoir plutôt fait une invasion qu'un acte de justice, si le tenancier est absent, les notaires dresseront leur acte par défaut.
Délibéré à Paris le 14< février, 1767.
(Signé) ELIE DE BEAUMONT,
TAPvGET,
ROUCHET.
Nous, prévost des marchands et echevins de la ville de Paris, certifions à tous qu'il appartiendra que Messrs. Elie de Beaumont, Rouchet, et Target, qui ont signés cy-dessus, sont avocats au Parlement de Paris, et que foi doit être ajoutée à leurs signatures tant en jugement que dehors.
En témoins de quoi, nous avons signé ces présentes et à icelles fait mettre le scel de la ville de Paris, fait ce vingt mars mil sept cent soixante-sept.
(Signé) BEGUON,
LARSONNYER,
CHARLIER
« BIGOT
Scellé le dit jour,
(Signé) BOYEURD.
'2M [R*'u;. riançais, tiS iiiam 1774. au '2S avril iSJii, Icllie C, page '200.]
Tirrc ri set ■j.ncui ir de. T^iir^U<uil ii rjvc en Ixu'onnic. J^Di is, par la j^riiic île l'it u, loy de L'raiicc ut du rsuvunc. A tous présens et i\ venir, salut:
Estant lie nostre graiuleur et île nostre justice de récompenser ceux (pii jiar leur inéritc et leur courage se sont portez à des actions de remarque, et mettant en considùration les services ipii nous ont estù rendues par feu Charles Lemoyne, cscuyer, sieur de Longneuil, fpii d^'s l'année 1G40 a passé de France en Canada pour s'y establir, où il a donné en touttes les occasions de guerre contre les Iroquois, tant de marques de valeur et de fidélité à nostre service, qu'il a esté employé par nos gouverneurs et intendants généraux du dit pays, dans touttes les expéditions militaires et dans touttes les négociations et Iraittés de de paix dont il s'est toujours acc^uitté à leur contantcinent.
Et ensuite Charles Lemoyne, escuyer, son fils, voulant continuer ses services à l'exemple de son père, auroit servy depuis qu'il a esté capable de porter les armes, soit en France en qualité de lieutenant dans le régiment de St. Laurent, soit en Canada depuis 16S7, en la mesme qualité de lieutenant et en celle de capitaine d'une compagnie du détachement de la marine, dans lequel service il a esté estropié d'un bras fracassé d'un coup de fusil par les Iroquois, dans le combat qui se donna au lieu nommé Lachine, et sept de ses frères cadets voulants suivre le mesme exemple se sont mis dans les armes ;
Jacques LeMoyne de St. lléleine par ces services dans plusieurs occasions a obtenu une compagnie du détachement de la marine, et après a esté tué en combattant contre les Anglois lorsqu'ils assiégèrent Québec, estant à la teste des Canadiens avec le dit Charles Le- Moyne, son frère, qui fut pareillement blessé.
Le Sr. LeMoyne d'Iberville, capitaine de fregatte légère, a servy et commander soit par terre dans la prise des forts qui sont au fonds de la Baye d'Hudson dans celle du fort de Corlard, soit par mer en la dite qualité de capitaine de fregatte légère,, dans laquelle il sert encore présentement.
Le Sr. Joseph LeMoyne de Bienville fut fait enseigne dans les dites troupes de la marine, et il fut tué par les Iroquois à l'attaque du lieu nommé Repentigny.
Le Sr. Louis Lemoyne de Chateaug-uay faisant la fonction d'enseigne sous le sieur d'Iberville, son frère, a esté tué à la prise du fort Bourbon dans la Baye du Nord.
Le Sr. Paul Le^Ioyne de Maricour, est enseigne de vaisseau et capitaine d'une compagnie du détachement de la marine servant d'enseigne sous le sieur d'Iberville, son frère, pour se conformer par le dit Charles LeiMoyne, fils ayné, à nos desseins dans l'établissement du Canada, il a fait une dépense considérable pour placer des babitans sur la terre et seigneurie de Longueuil, qui contient environ deux lieues sur le fleuve St. Laurent sur trois et demye de profondeur qui relève de nous à haute, moyenne et basse justice, dans laquelle il travaille à establir trois paroisses, et pour la conservation des dits habitaus pendant la guerre, il a
fait bastir à ses frais un fort flanqué de quatre bonnes tours, la tout de pierre et maçonnerie, avec un corps de garde, plusieurs grand corps de logis et une très belle église, le tout décoré de toutes les marques de noblesse, avec une belle basse court dans laquelle il y a * grange, estable, bergerie, colombier, et autres bâtimens, tous de maçonnerie enfermez dans le dit Fort, à costé duquel il y a un moulin bannal et une belle brasserie aussy de maçonnerie très utiles à la colonie, et le tout accompagné d'un nombre considérable de domestiques, chevaux et esquipages, tous lesquels bâtiinens luy ont coûté plus de soixante mil livres, tellement que la dite seigneurie est à présent une des plus belles de tout le pays et la seule fortifiée et bâtie de cette manière, qui a considérablement contribué à la conservation de tous les habitans des seigneuries voisines, laquelle terre est d'un revenu considérable par les grands défrichemens, et les excessifs travaux qu'il a fait faire et qu'il continue en y entretenant ordinairement trente ouvriers, ce qu'il est en estât de soutenir et de tenir un rang de distinction appuyé sur le mérite et la vertu.
Pour lesquelles considérations nous avons cru qu'il estoit de notre justice de donner, non seulement à sa terre et seigneurie de Longueuil un titre d'honneur, mais encore à sa personne quelque marque d'une distinction honorable qui passe à la postérité et qui soit un sujet d'une louable émulation à ses enfans pour les engager à suivre son exemple.
A ces causes de nostre giâce spéciale, pleine puissance et anthorité royalle, nous avons créé, errigé, ellevé et décoré, créons, errigeons et décorons par ces présentes signées de nostre main, la "dite terre et seigneurie de Longueuil scituée en nostre pays de Canada, en titre, nom et digiiité de baronnie pour en jouir parle dit sieur Charles LeMoyne, ses enfans, successeurs, ayans cause et les descendans d'iceux en légitime mariage, pleinement et paisiblement, relevant de nous à cause de notre couronne à une seule foy et hommage, adveu et dénombrement requi par les loix de nostre royaume et Coutume de Paris suivie au dit pays au dit titre, nom et dignité de baronnie, voulons qu'ils se puissent dire, nommer et qualifier Barons en tous actes tant en jugement que dehors, qu'ils jouissent des droits d'armes, blasons, honneurs, prérogatives, rang, prééminar.ces en fait de guerre, assemblées de noblesse et autres, ainsy que les autres barons de nostre royaume ; que les vassaux, arrières vassaux, et autres tenants et relevants de la dite seigneurie de Longueil, noblement et en roture, les reconnaissent pour barons et leur rendent leurs aveus, dénombrement et déclarations le cas y eschéant, en la dite qualité, laquelle nous voulons pareillement estre inserrée dans les sentences qui seront rendues par les officiers en l'administration de la justice sur les dits vassaux et justiciables, le tout en la susdite qualité de barons de Longueuil, sans néanmoins que les dits vassaux soient tenus à cause du contenu ez dites présentes à autres plus grands droits et devoirs que ceux dont ils sont chargés à présent, aucun changement de ressort, n'y contrevenir aux cas royaux. Si donnons «n mandement à nos amez et féaux conseillers les gens tenants nostre conseil souverain en nostre pays de Canada, que ces présentes ils fassent régistrer et du contenu en icelles jouir et user le dit sieur Charles LeMoyne, ses enfans, postérité et lignée, successeurs et ayans cause, pleinement, paisiblement et perpétuellement, cessant et faisant cesser tous troubles et empêchements à ce contraires car tel est notre plaisir.
Et enfin que ce soit chose ferme et stable a toujours, nous avons fait mettre nostre scel à ces dites présentes.
Donné à Versailles, le viiigt-sixiému du uioii do jauMei. l'ai» de j^iure nul sept cent, et de uostie régnu b f iixinante-septième.
(Sijjn6) r/)uis.
Et sur le replys.
Par le lloy,
PIICLITEAUX.
Et à costé ma Phempealx, pour l'érection d"iii\c baronnie en Canada, et au dos est fscrit '• enregistré le neuvième mars, 1700.'"
(Signé) TOIJFFLOT.
Avec paraphe.
Les dites lettres patentes scellées du grand sceau en cire verte sur lacs de soye cramoisy et verte, registrées suivant l'arrcst du conseil souverain de Québec, rendu à cet elVet le vingt cinquième du présent mois par moy co,.seiller secrétaire du roy et greffler en iceluy soussigné.
A Québec, ce vingt huitième avril mil sept cent un.
(Signé) A. PEUVRET.
[C. — Reg. Français du 23 oct. 1765 au '27 mai 176G, folio 4G3.]
Ratification de concession en faveur du sieur de Longueuil. — 'Enregistrée dans le harcau du registratciir le 31 mars 1766 à 6 heure P. M.
Aujourd'huy huit février mil sept cent trente cinq, le roi étant à Marly, voulant confirmer et ratifier la concession faite en seigneurie le vingt-un avril mil sept cent trente-quatre par les sieurs Marquis de Beauharnois, gouverneur et lieutenant général pour Sa Majesté en la Nouvelle-France, et Hocquart, intendant au dit pais, au sieur Joseph LeMoyne, chevalier de Longiieuil, capitauie dans les troupes y entretenues, de l'étendue de terre qui se trouve sur le bord du fleuve Saint Laurent au lieu appelé les Cascades, depuis la borne de la seigneurie de Soulange jusqu'à la Pointe au Baudet inclusivement, faisant environ deux lieues de front sur trois lieues de profondeur avec les isles, islets et battures adjacentes ; Sa ^Majesté a ratifié et confirmé la dite concession, voulant que le dit sieur de Longueuil, ses héritiers ou ayans cause en jouissent à perpétuité comme de leur propre, à titre de fief et seigneurie, avec haute, moyenne et basse justice, et droit de chasse et de pesche et de traite avec les sauvages dans l'étendue de la dite seigneurie, sans que pour raison de ce, il soit tenu de pnyer à Sa ÎMajesté n'y à ses successeurs roys, aucune finance n'y indemnité, desquelles, à quelque somme qu'elles puissent monter. Sa Majesté lui fait don et remise à la charge de prêter foi et hommage au château de Saint Louis de Québec, duquel le dit fief relèvera, et des autres redevances accoutumées suivant la coutume de Paris suivie au
dit iiaïs, et que les appellations du juge qui y sera établi ressortii ont en la justice royale de i'ilontréal, à la char^-e aussi de conserver et faire conserver par leurs tenanciers les bois de chêne propres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté, de donner avis à Sa Majesté, au gouverneur ou intendant du dit païs des mines, minières ou minéraux si aucuns se trouvent dans la dite concession, de la mettre en valeur, et d'y tenir et faire tenir feu et lieu par leurs tenanciers a faute de quoi, elle sera réunie au domaine de Sa Majesté, de laisser tels chemins nécessaires pour l'utilité publique et de laisser aussi les grèves libres à tous pescheurs à l'exception de celles dont ils auront besoin pour leur pesche, et en cas que dans la suite. Sa Majesté ait besoin d'aucune partie du dit terrein pour y construire des forts, batteries, places d'armes, magasins et autres ouvrages publics, elle pourra les prendre aussi bien que les arbres qui sont nécessaires pour les dits ouvrages publics et bois de chaulTage pour la garnison des dits forts, sans être tenue d'aucun dédomagement, voulant Sa Majesté que la dite concession soit sujette aux conditions ci-dessus énoncées, sans aucune exception sous prétexte qu'elles n'auroient pas été stipulées dans la dite concession. Et pour témoignage de sa volonté, elle m'a ordonné d'expédier le présent brevet qui sera enregistré au greffe du conseil supérieur de Québec, pour y avoir tel recours qu'il appartiendra, et qu'elle a voulu signer de sa main et être contresigné par moi son conseiller secrétaire d'état et de ses commandemens et finances.
(Signé) LOUIS.
« rniLYPEAUX.
Le piésent brevet a été enregistré dans les registres du conseil supérieur de la Nouvelle- France, ouy le procureur-général du roi, suivant l'arrêt de ce jour, par nous conseiller, secrétaire du roi, greffier en chef du dit conseil.
A Québec, le vingt six septembre mil sept cent trente cinq.
(Signé) DAINE.
Le présent brevet de ratification ci-devant transcrit est une véritable copie tirée de l'original registre et collationné par moi.
(Signé) . J. GOLDFRAP,
Député Régistrateur.
[E-eg. d'Int., Cah. 5 et 6, folio 571]
Ratification en faveur de la Dame de boulange d'une concession faite au feu Sr. Pierre Jacques Marie Joibert de Soidange son mari, le 12 octobre 1702, dhine langue de terre aux Cascades.
MADAME SOULANGE
Aujourd'huy'cinquiesrae may mil sept cent seize, le roi étant à Paris, voulant confirmer a et ratifier en faveur de la dame veuve du feu Sr, de Soulange, capitaine en Canada, la con-
co4âiuu laite pur les sieurs de Calliùre et ilo liuauliaraoii cy (levant {ijouvernour (fùiicral et iiiteiiilaiit lie lu Nouvelle France, le 12 octobre mil sept cent di-ux, au nom de ."^a .Vlajest»-, au dit l'eu sieur i'itirre Jacipies iMarie Joibert de Soulange, d'un torrrain dans le dit pais. Su Majesté' de l'avis do Monsieur le duc d'Orléans réj^ent, a confirmé et ratifié la dite concession, voulant (|ue la dite dame de (îrandville, veuvt? du dit feu sieur de Soulaii<^e, ses héritiers ou ayant cause en jouissent a perpétuité comme de leur propre, a titre de fief et seij(neurie, haute moyenne et basse justice, avec droits de chasse, pcsche cl trailtc avec les sauvages dans l'étendue de la dite concession, sans que pour raison de ce, elle soit tenue de payer a Sa .Majesté ni a ses successeurs rois, aucune fmance ni indemnité, desiiuelles, à tjuelque sonune (pif lies puissent monter, Sa Majesté luy a fait don cL lemi^i-, à la charité de porter foy et homma;;e au château St. Louis de Québec, du quel elle relèvera et des autres redevances ordinaires de conserver et faire conserver par ses tenanciers les bois de chôsne propres pour la construction des vaisseaux du roi, de donner avis à Sa Majesté ou aux gouverneurs et intendants du dit païs, des mines, minières et minéraux si aucuns se trouvent dans l'étendue de la dite concession ; que les appellations du juge qui y sera estably ressortiront en la justice royale de Montréal ; d'y tenir feu et lieu et le faire tenir par ses tenanciers, à faute de quoy elle sera réunie au domaine de Sa Majesté ; de déserter et faire déserter incessament la dite terre, laisser les chemins nécessaires pour l'utilité publique, laisser les grèves libres à tous pescheurs à l'exception de celles dont elle aura besoin pour sa pescbe ; et en cas que dans la suitte Sa Majesté ait besoin d'aucune partie du dit terrain pour y faire construire des forts, batteries, places d'armes, magasins et autres ouvrages publics. Sa Majesté pourra les prendre aussi bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages publics et le bois de chauffage pour la garnison des dits forts sans être tenue d'aucun dédommagement ; voulant Sa Majesté que la dite concession soit sujette aux conditions cy dessus énoncées sans aucune exception, sous prétexte quelles n'auroient pas été stipulées dans la dite concession, et que le présent brevet soit enregistré au greffe du conseil supérieur de Québec, pour y avoir tel recours qu'il appartiendra. Et pour témoignage de sa volonté. Sa Majesté m'a commandé d'expédier le dit brevet qu'elle a voulu signer de sa main et être contresigné par moi conseiller secrétaire d'état, et de ses
commandemens et finances.
(Signé) LOUIS.
Et plus bas,
PHELTPPEAUX.
Ensuite est écrit :
Aujourd'hui, le titre de concession accordé au feu sieur de Souiange, le vingt troisième octobre, mil sept cent deux, et le brevet de confirmation cy dessus ont été registres au greffe du conseil supérieur de Québec, suivant son arrêt de ce jour, par moy conseiller secrétaire du roy, greffier en chef du dit conseil soussigné à Québec, le septième décembre
mil sept cent seize.
(Signé) DE MONSEIG]SAT,
BEGON
N. B. — Le titre Je concession se trouve à la page 334. de la première partie de cet ouvrage.
[Reg. A. Ins. Cons. Sup. 1663 à 1682. N^ 1, folio S4.]
EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL d'ÉTAT.
Arrêt qui confirme les co?icessions faites par 3Ir. le gouverneur et Mr. Vintenclant à 'plusieurs 'particuliers ij norajnés, depuis le 12 oct. 1676 jusqiCau 5 sept. 1679.
Vu par le roi étant en son conseil, les lettres patentes de Sa Majesté du viugte. mai, 1676, portant pouvoir au sieur comte de Frontenac, gouverneur et lieutenant général ponr Sa jNIajesté en Canada, et au sieur Duchesneau, intendant de justice, police et finances au dit pays, de donner conjointement les concessions des terres tant aux anciens habisants du dit pays qu'à ceux qui s'y viendront habiter de nouveau, à condition que les concessions leur seront représentées dans l'année de leur date pour être confirmées, et que les terres concédées seront défrichées et mises en valeur dans les six années du jour de leurs concessions à peine de nullité ;
Les dites lettres régistrées au conseil souverain du Canada le dix neuf octobre, 1676 ; et l'état des concessions faites par le dit sieur comte de Frontenac conjointement avec le dit sieur Duchesneau, depuis le douzième octobre 1676, jusque et compris le cinquième septembre 1679, des fiefs, terres, isles et rivières, aux nommés Pierre de Joybert, damoiselle de Soulange et de Marfon, Pwandin, de la Vallières, de Fvépentigniy, Berthier, damoiselle Marie Anne Juchereau, veuve de sieur de la Combe, de Bécancour, Marie Guillemette Hébert, veuve de sieur Couillard, demoiselle Couillard, Nicholas Rousselot dit la Prairie, Noël Langlois, François Bellanger, d'Amours, Deschaufour, Crévier, de Verchères, Bizart, Pk,omain Becquet, de Boyvinet, Jacques de la Lande, Louis Jolliet, Nicholas Juchereau de St. Denys pour Joseph Juchereau son fils, André de Chaume, Antoine Caddé, Charles Marquis, Jean Levrard et aux supérieurs et ecclésiastiques de St. Sulpice de Paris,
Et Sa Majesté voulant confirmer les dites concessions, afin d'en rendre la jouissance paisible et perpétuelle aux dénommés ci-dessus, leurs hoirs et ayants cause, ouï le rapport du sieur Colbert, conseiller ordinaire du roi en son conseil royal, et controlleur général des finances, le roi étant en son conseil, a confirmé et confirme les concessions faites aux dits de Joybert, Pvandin, de la Vallière, de Pv-epentigny, Berthier, veuve la Combe, de Bécancour, veuve Couillard, Geneviève Couillard, Rousselot, Langlois, Bellanger, d'Amours, Deschaufour, Crévier, de Verchères, Bizart, Becquet, de Boyvinet, Lalande, Jolliet, de St. Denys pour Joseph Juchereau son fils, de Chaume, Caddé, Marquis, Levrard et supérieurs et ecclésiastiques du séminaire de Paris, par le dit sieur comte de Frontenac conjointement avec le dit sieur Duchesneau, ordonne qu'ils en jouiront leurs hoirs et ayans cause, en la forme et manière portées par les actes de concession, même le dit Langlois, ses hoirs et ayant cause, de la maison qu'il a fait bâtir, sans pouvoir être troublés en la possession et jouissance pour quelque cause et occasion que ce soit, à la charge de défricher et mettre les terres à eux concédées en valeur, dans six années à compter du jour des dites concessions, à peine de nullité d'icelles, et aussi à la charge de payer les redevances dont elles seront expédiées.
Veut Sa Majesté que le présent arrêt avec les dites concessions soient enregistrés en son conseil souverain de la Nouvelle France, séant en la ville de Québec, pour y avoir recours en cas de besoin.
l'ait au ( onNfil (Tclal du roi, Su .Majrslc y ùtaiil, tenu à FoiilaiiicbliMU, le viii;;! iicu- Muiiir mai, mil m\ iciil (|uali'c-viii<^l.
(.-i^nc) C(JL13i:K'r.
[Hom;. IJ. Ins. Cous. .Suj). ilc KiTD à 170.'), No. 2, lolio IS.J
Arièi du conseil (Vêhit /xtrtu/it confirriuUioïi des coticcssiofis faites par JMoiisf. le f^ouvernciir et Munsr. Cinlendimt, à plusieurs particuliers y nonimh, depuis le 5c juncier, \^S''l, jusque et compris le Me scjyt.enUire^ KiSli.
Vu par le roi, étant en son conseil, les lettres patentes de Sa Majesté du vinj^tième mai, mit six cent soixante seize, portant pouvoir au gouverneur et lieutenant gùnéral pour Sa Majesté en Canada, et intendant de la justice, police et finances au dit pays, de donner conjointement les concessions de terre, tant aux anciens liabitans du dit pays, qu'à ceux qui y viendront habiter de nouveau, à condition que les concessions leur seront représentées dans l'année de leur date, pour être enregistrées, et que les terres concédées seront défrichées, et mises en valeur dans les six années du jour de leur concession, à peine de nullité, les dites lettres régistrées au conseil souverain du Canada, le 19e octobre, mil six cent soixante seize, et l'état des concessions faites par le sieur de la Barre, gouverneur et lieutenant général, et le sieur de Meullcs, intendant de la justice, police et finances au dit pays, depuis le 5e janvier, mil six cent quatre vingt-deux, jusques et compris le 17e septembre, mi! six cent quatre-vingt-trois, des fiefs, terres, isles et rivière^, aux nommés Denis Derome, Anne Aubert, Guillaume Bonhomme, Pierre du Pré, Martel, .lean le Chasseur, aux deux filles du défunt Becquet, notaire, Jean Amiot, Charles Amiot, Pténé Pasquier aux P. P. Jésuites, Dauteuil, de Lamotte de Luciére, Laurent Philipe, Jacques Lefèvre, de Vitré, aux Religieuses Ursulines de Québec, Dugué et de Pommain ville, et Sa Majesté voulant confirmer les dites concessions, afin d'en rendre la jouissance paisible et perpétuelle aux dénommés ci-dessus, leurs hoirs et ayant-cause : Sa Majesté étant en son conseil, a confirmé et confirme les concessions faites aux dits Derome, Aubert, Bonhomme, du Pré, Martel, Le Chasseur, deux filles de défunt Becquet, Jean Amiot, Charles Amiot, Pasquier, P. P, Jésuites, Dauteuil, de Lamotte de Luciére, Laurent Philipe, Lefèvre, de Vitré, Religieuses Ursulines, Dugué, et de Pommainville, par le dit sieur de la Barre, conjointement avec le dit sieur de Meulles, ordonne qu'ils en jouiront, leurs hoirs et ayans causes en la forme et manière portées par les actes de concession, sans pouvoir être troublés en la possession et jouissance, pour quelque cause et occa.sion que ce soit, à la charge de défricher et mettre les terres à eux concédées en valeur dans six années, à compter du jour des dites concessions, à peine de nullité d'icellcs, et aussi à la charge de payer les redevances, dont elles seront chargées.
Et pour l'exécution du présent arrêt, toutes lettres nécessaires seront expédiées ; veut Sa Majesté que le présent arrêt avec les dites concessions soient enregistrées au conseil souverain de la iSouvelle-France, séant en sa ville de Québec, pour y avoir recoins en cas de besoin.
Fait au conseil d'état du roi, Sa Majesté y étant, tenu à Versailles, le 15 avril mil six cent quatre vingt-quatre.
(Signé) COLBEPvT.
[Ileg. B. 1ns. Cons. Sup. de 1679 a 1705, No. 2, folio 106.J
]^dU de création d'une justice royale à Montréal.
Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de jSavarre.
A tous présents et à venir, salut :
La colonie françoise établie en i'Isle de Montréal, en la Nouvelle-France, s'étant beaucoup accrue, tant par les soins que nous avons pris de ces sortes d'établissements pour la propagation de la Foi et le bien du commerce, que par les secours spirituels et même temporels que les ecclésiastiques du séminaire de St. Sulpice de notre bonne ville de Paris, ont donné aux habitants françois et aux sauvages, depuis environ cinquante ans que leur zèle pour la religion leur inspira d'y passer, ce qui auroit engagé les propriétaires de la dite isle de leur en céder l'entière seigneurie, et avec tous leurs droits, pour leur donner plus de moyens de continuer leurs progrès dans les conversions des sauvages et l'instruction des François, dont nous leur avons accordé amortissement par nos lettres patentes du mois de mai 1677.
Nous avons jugé à propos d'y établir une justice royale, ainsi que nous avons fait dans les autres colonies ; et les dits ecclésiastiques s'élant réunis entièrement à nous, et nous ayant seulement fait supplier de vouloir les indemniser des émoluments qu'ils retirent de l'exercice de la justice, qui font une partie considérable de la fondation de leur séminaire en la dite isle, et dts missions qu'ils font parmi les savages, à quoi désirant pourvoir et leur donner moyen de continuer les assistances spirituelles qu'ils donnent aux habitants des deux nations.
A ces causes, nous avons par ces présentes, signées de noire main, accepté et agréé, acceptons et agréons, la démission qui nous a été faite par les dits ecclésiastiques de la justice qui leur appartient en la dite isle, et pour l'exercer dorénavant, nous avons créé un juge royal, dont les appellations ressortiront dans notre conseil souverain de Québec, un procureur pour nous, un greffier, quatre huissiers, comme aussi quatre procureurs postulants et quatre notaires royaux pour recevoir tous les actes et contrats des habitants.
Et afin que les ecclésiastiques du séminaire de St. Sulpice établis dans la dite isle ne reçoivent aucun préjudice de ces changements, et pour les indemniser des émoluments qu'ils retiroient de l'exercice de la dite justice, nous leur avons accordé pour la première fois la nomination du juge royal, et à cet effet nous ferons expédier des provisions à Mtre. Jean Baptiste Migeon sieur de Braussat, avocat en notre parlement de Paris, qu'ils nous ont nommé, pour jouir du dit office de notre juge royal comme les autres pourvus de semblables offices, et en faire l'exercice dans toute l'étendue de la dite isle, à la réserve de l'enclos des dits ecclésiastiques établis à Ville-Marie, dans la dite isle de Montréal, et dans leur ferme de St. Gabriel, dont nous leur avons réservé la justice haute, moyenne et basse, ressortissant pareillement de notre conseil souverain de Québec ; et nous leur avons accordé à perpétuité et incommutablement la propriété du grefie de la justice nouvellement créé pour le faire exercer par personnes capables, qui seront reçues par le juge royal sur les présentations des dits ecclésiastiques, auxquelles, sur leurs présentations, toutes lettres nécessaires seront expédiées. Comme aussi nous les avons déchargés pour toujours des gages qui seront
iitlributs aux ofliv-iui'» nouvellfiueiit cri-ùs, et »lc n ji'ciili.- ili- ii ni> iii.il-j>i-i > il jp;iM-.a partie, et puruilli'iiirut îles frais de poursuite des acfii>Ls, de Umniir les prisons, le piiiu den prisonniers, la nourritiu-e des enfant» trouvés ; et {généralement lU: toutes les cliarf^is dépendantes des justiees. Si donnons vi\ niandcnient à no» anu'-s et féaux les |^ens tenant le conseil souverain à Québoe, et à tous nos autres olliciers qu'il a|ipartien<!ra, (pie ees présenhs ils lasvciit rejçistrer, et de leur contenu jouir et user Ks dits ecc!ési:i>tiipas tlu dit séminaire, pleinement, paisiblement «-t |)erpétuel!emeut, ces>ant et faisant ((^vi r (diis tronlilis t(. i mpècliements ; car tel est notre plai>ir.
]ùt afm (pie ce soit cliose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre notre scel a ces dites pi-ésentes.
Donné à Versailles, au mois de mars. Pan de grâce mil six cent quatre-\iii^t-lreizc, et de notre règne la cinquantième.
Et sur le repli,
Par le Roi,
(Signé) LOUIS.
(Signé) niELIPPEAUX.
Et, visa, BoucHERAT. Lettres pour rétablissement d'une justice royale à ^Montréal, et scellées du grand sceau en cire verte sur lacs de soie cramoisie et verte.
Lu, publié et registre au greiVe du conseil souverain, oui et ce requérant le procureurgénéral du roy, pour être exécuté en tout son contenu selon sa forme et teneur, suivant son arrêt de ce jour.
A Québec, le cinquième octobre mil six-cent-quatre-vingt-treize.
(Signé) PEUVPtET.
[lleg. C. Ins. Cons. Sup. de 1704. à 1714. No 3, folio 74-, vo-j
Arrêt du roi qui ordonne que les terres dont les concessions ont été faites, smcnt mises en culture et occupées ^^fzr des habitcuis. 6 juillet 1711.
Le roi étant informé que dans les terres que Sa IMajesté a bien voulu accorder et concéder en seigiieurie à ses sujets en la Nouvelle France, il y en a partie qui ne sont point entièrement habitées et d'autres où il n'y a encore aucun habitant d'établi pour les mettre en valeur, et sur lesquelles aussi, ceux à qui elles ont été concédées en seig-neurie, n'ont pas encore commencé d'en défricher pour y établir leurs domaines ;
Sa Majesté étant aussi informée qu'il y a quelques seigneurs qui refusent, sous diÊTérents prétextes, de concéder des terres aux habitans qui leur en demandent, dans la vue de pouvoir les vendre, en leur imposant en même tems des mêmes droits de redevances qu'aux habitans établis, ce qui est entièrement contraire aux intentions de Sa Majesté, et aux clauses des titres
dus concessions par lesquelles il leur est permis seulement de concéder les terres à titre de redevance ; ce qui cause aussi un préjudice très considérable aux nouveaux habitans qui trouvent moins de terre à occuper dans les lieux qui peuvent mieux convenir au commerce :
A quoi voulant pourvoir, Sa Majesté étant en son conseil, a ordonné et ordonne, que dans un an du jour de la publication du présent arrêt, pour toute préfixion et délai, les habitans de la Nouvelle-France, auxquels Sa Majesté a accordé des terres en seigneuries, qui n'ont point de domaine défriché, et qui n'y ont point d'habitants, seront tenus de les mettre en culture et d'y placer des habitants dessus, faute de quoi, et le dit tems passé, veut Sa Majesté qu'elles soient réunies à son domaine, à la diligence du procureur-général du conseil supérieur de Québec, et sur les ordonnances qui en seront rendues par le gouverneur et lieutenant général de Sa Majesté et l'intendant au dit pays :
Ordonne aussi Sa Majesté que tous les seigneurs au dit pays de la Nouvelle-France, ayent à concéder aux habitans, les terres qu'ils leur demanderont dans leurs seigneuries à titre de redevance, et sans exiger d'eux aucune somme d'argent, pour raison des dites concessions, sinon et à faute de ce faire, permet aux dits habitants de leur demander les dites terres par sommation, et en cas de refus de se pourvoir pardevant le gouverneur et lieutenant général et l'intendant au dit pays, auxquels Sa IMujesté ordonne de concéder aux dits habitants les terres par eux demandées dans les dites seigneuries, aux mêmes droits imposés sur les autres terres concédées dans les dites seigneuries, lesquels droits seront payés par les nouveaux habitants entre les mains du receveur du domaine de Sa Majesté, en la ville de Québec, sans que les seigneurs en puissent prétendre aucun sur eux, de quelque nature qu'ils soient,
Et sera le présent arrêt enregistré au greffe du conseil supérieur de Québec, lu et publié partout où besom sera.
Fait au conseil d'état du roi, Sa Majesté y étant, tenu à Marly, le sixième jour de juillet mil sept cent onze.
(Signé) PHELIPPEAUX..
[Reg. C. Ins. Cons. Sup. de 1704^ à 1714, N» 3, folio 76.]
Airêt du rai qui déchoit les huMtants de la jyropriété des terres qui leur auront été concédées, s''ils ne les mettent en valeur, en y tenant feu et Heu, dans un an cl jour de la pid/lication dya dit arrêt, du ^e. juillet 171 1.
Le roi étant informé qu'il y a des terres concédées aux habitants de la Nouvelle-France, qui ne sont habitées ni défrichées dans lesquelles ces habitants se contentent de faire quelques abbatis de bois, croyant par ce moyen, et les concessions qui leur en ont été faites par ceux auxquelles Sa Majesté a accordé des terres en seigneuries, s'en assurer la propriété, ce qui empêche qu'elles ne soient concédées à d'autres habitants plus laborieux, qui pourroient les occuper et les mettre en valeur, ce qui est aussi très préjudiciable aux autres habitart habitués dans ces seigneuries ;
Parce que ceux (jiii n'abitint, ni ne l'onl poiijl valoir leur» terrin, ne travaillint point aux vMura-^es publicH i|iii sont ordonnés pour le bien liii pays vt des dites .s(i;>iieiiries, (•<• (pii vst t|■t•^ rontruire aux intentions di; Su Mait-xté, (pii n'a pi-rniis n-s roncessions ipii? dans la vue de faire établir lo pays, et À condition tpie les terres «.iionl liabiléis cl mises en vabnr ; et • tant nécessaire de pourvoir à un [)areil abus,
Sa Majesté, étant eu son conseil, a ordonné et ordonne, (im- A.iw^ un an du joui île la publication du présent arrêt, pour toute préfixion et délai, les liabitaut.s de la Nouvellel'rauee qui n'Iiabitent |>oiut sur les terres qui leur ont été concéilées, seront tenu» d'y tenir feu et lieu, et de les mettre en valeur, faute de quoi et le dit tems jtasst-, veut Sa Majesté que sur les certificats des curés et des capitaines de la cùte, comme les dits babitants auront été un an sans tenir feu et lieu sur leurs terres, et ne les auront point mises en valeur, ils soient déduis de la propriété, et icelles réunies au domaine des sei^euries, sur les ordonnances qui seront rendues par le sieur Begon, intendant au dit pays de la Nouvelle-France, auquel elle mande de tenir la main à rexécutiou du présent arrêt, et de le faire enre'nstrer au gretVe du conseil supérieur de Québec, publier et atficher partout ou besoin sera, à ce que personne n'en ignore.
Fait au conseil d'état du roi, Sa Majesté y étant, tenu à Marly, le sixième jour do juillet, mil sept cent onze.
(Signé) THELIPPEAUX.
[Reg. l). Ins. Cons. Sup. de 1714. à 1718, No. 4-, folio 67.]
Lettres ]HitC7itcs Cil forme crédit, concernant les justices de Visle de Montréal et Côte St. Sidpice, du mois de juillet 1714.
Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre.
A tous présents et à venir, salut :
Les ecclésiastiques du séminaire de Saint Sulpice nous ont représenté que sur leur requête, nous aurions rendu un arrêt de notre conseil, le 22e du mois d'avril 1704, par lequel en interprétant en tant que besoin seroit notre édit du mois de mars 1693, portant création d'une justice royale en l'Isle de Montréal, dans la Nouvelle-France, que sur la démission qui nous auroit été faite par les dits ecclésiastiques de la justice qui leur appartenoit dans la dite isle, nous aurions déclaré n'y avoir entendu comprendre la basse justice de l'Isle de Montréal, qui leur demeureroit réservée, pour les cens, rentes et autres redevances des maisons et biens étant dans la censive des fiefs dépendants de la seigneurie de Montréal, laquelle justice pourroit être exercée par le badly et les officiers de la haute justice de l'enclos du séminaire de Ville-Marie et ferme St. Gabriel, réservés aux dits ecclésiastiques.
Et qu'en conséquence de la démission par eux faite de la haute justice, à eux appartenante sur la terre et côte St. Sulpice, et sur les islots Courcelles, dépendants de leurs seigneuries, nous aurions ordonné qu'elle demeurerait réunie à la justice royale de la dite isle
(Je Montréal, et pour inili-mniser les dits ecclésiastiques et leur procurer des avantages qui })!iissent contribuer à leur établissement, nous leur aurions accordé les droits seigneuriaux (his pour tous les échangées des terres et héritages dépendants de leur dite seigneurie, conibrmément aux édits et déclarations du vingtième mars 1673, et vingtième février 1674, et autres, données en conséquence, le tout à la charge par les dits ecclésiastiques du séminaire de St. Sulpîce, de ne pouvoir rien demander aux communautés des frères hospitaliers de l'Hôpital-Général de Montréal, des religieuses hospitalières de l'Hôtel-Dieu, et des filles de la congrégation séculière de Notre-Dame, établies dans la même isle, pour les droits d'indemnité ni d'échange de biens et héritages par elles possédés, tant en vertu des concessions des dits ecclésiastiques du séminaire, que par autres acquisitions, soit en fief ou roture, ensemble de tous ceux qu'elles acquéreroient à l'avenir ;
Que cette exception qu'on a fait glisser dans cet arrêt, sur une requête présentée à l'insçue des exposants, par les dites trois communautés, non-seulement des biens et héritages tant en fief qu'en roture, que ces trois communautés possédoient dans l'Isle de Montréal, qui sont fort considérables, mais encore pour tous les biens qu'elles acquéreroient et posséderoient dans la suite, ne peut être présumée avoir été accordée par nous aux dites trois communautés, qu'en présuposant que c'était une chose concertée avec les dits ecclésiastiques, et qu'ils en étoient d'accord, puisqu'ils n'avaient rien objecté contre cette requête, laquelle se trouvant jointe à celle des exposants, sembloit ne leur avoir pu être cachée ;
Que cependant la vérité est qu'elle ne leur a jamais été communiquée ni connue-avant le dit arrêt ; que s'ils l'avoient prévue ils n'auroient pas manqué de s'y opposer, comme ils nous supplient de leur permettre de le faire, si besoin est^ puisqu'il est certain que la plus grande grâce que ces communautés aient à demander, comme elles l'ont fait en plusieurs occasions, aux dits ecclésiastiques, s'est toujours bornée aux indemnités des biens qu'elles possédoient alors, sans qu'elles ayent jamais pensé de demander la remise de l'indemnité, ni des autres droits seigneuriaux des biens qu'elles recevroient ou acquiéreroient dans la suite, comme quelqu'unes de ces communautés l'ont déclaré depuis, qu'une telle remise purement gratuite, vague et indéfinie, étant sans exemple, les exposants nous en demandent la modification, quoique la remise soit ordonnée par le dit arrêt, dont ils n'ont eu connoissance que longtemps après, et qui n'a point encore eu d'exécution, parce que les expéditions en ayant été envoyées directement en la Nouvelle-France, sans passer par leurs dites mains, elles furent perdues avec le vaisseau qui les portoit ;
Que cet arrêt, par lequel notre intention étoit de les favoriser, leur seroit plus préjudiciable qu'avantageux s'il subsistoit ; car il ne porte point la confirmation de l'amortissement que nous avons bien voulu leur accorder par nos lettres patentes du mois de mai 1674, de la donation qui avoit été faite des dites isles de Montréal, terre appelée maintenant côte St. Sulpice, islots Courcelles et dépendances, dont ils jouissent sans qu'ils puissent être obligés dans la suite de payer aucune finance ou autres droits pour raison des dits échanges et amortissement, ni donner homrne vivant et mourant, comme il est porté es dites lettres patentes ;
Qu'ils espéroient de notre bonté que nous voudrions bien les décharger de cette obligation et leur accorder la confirmation de l'amortissement que nous leur avons donné gratuitement par nos lettres patentes de 1677, et qu'ils ont lieu d'espérer présentement, même à titre
ciiéreux, tant on connidération de» d^|)onHt'n imiiu-iise» qu'eux et k-iirs auteur» ont faites pour rètalilisseiiii'iit, l'aiigiuentatio» tt lu couservatiuu de la dite islc de Montrùal, r6to St. iSuIpicc, islots C'ourculles et di-pendanci-N, (ju<' par forme de dédommagement de la haute et moyenne justices de l'isle de Montréal, et de lu haute justice de la cùtc St. Sulpice, islots Courcelles, et di-pendunces, «ju'ils nous ont cédée, et de la moyenne justice de la dite tùle ."^t. .Sulpice, islots Courcelles, et dépendances, qu'ils olVrcnt de nous céder, encore d'un moulin et de tout le terrain des environs (|ui leur appartenoit, situé sur le cùteau de \ ille Marie, pris pour les fortifications de la dite ville, et de la remise des indemnités considérables que doivent les trois communautés énoncées dans la dite requête, si ^^a Majesté jut;eoil a propos de les en gratifier pour le passé seulement, comme ils le consentent moyennant la confirmation du dit amortissement.
lu comme il leur est important que toutes ces demandes et celles qui leur ont déjà été accordées par notre dit arrêt du '2'2ine avril 1701-, soient réglées dans les mêmes lettres patentes, ils nous supplient qu'il nous plût en interprêtant en tant que besoin seroit, notre édit du mois de mars 1693, portant création d'une justice royale dans l'isle de ^Montréal, déclarer que nous n'avons point entendu comprendre la basse justice de la dite isie, qui leur demeurera réservée ; laquelle basse justice pourra être exercée par le bailly et les officiers de la haute justice de l'enclos du séminaire de Ville Marie et ferme de St. Gabriel à eux réservés par le dit édit, ou tels autres officiers qu'ils jugeront à propos d'établir pour cet effet, auxquels ils nous supplioient d'accorder le pouvoir de juger toutes les contestations qui naîtront au sujet du recouvrement des cens et rentes, redevances, lots et ventes, quint et relief, et tous autres droits seigneuriaux qui seront prétendus par les dits ecclésiastiques, à telle somme qu'ils puissent monter.
Qu'en conséquence de la démission qu'ils nous ont faite de la côte St. Sulpice, islots Courcelles et dépendances, que nous avons acceptée par arrêt de notre conseil du vingtdeuxe. avril mil sept cent quntre, et qu'ils nous renouvellent, aussi bien que de la moyenne justice de la dite côte St. Sulpice, islots Courcelles et dépendances, qu'ils nous offrent à présent, ils nous supplioient d'accorder aux officiers qui exerceront la basse justice qu'ils se réservent dans la dite côte St. Sulpice, islots Courcelles et dépendances, le pouvoir de juger aussi toutes les contestations qui naîtront au sujet du recouvrement des cens et rentes, redevances, lots et ventes, quint et relief, et tous autres droits et devoirs seigneuriaux, qiri seront prétendus par les dits ecclésiastiques à cause de la dite côte St. Sulpice, islots Courcelles et dépendances ;
Les décharger de l'obligation de remettre les indemnités et autres droits seigneuriaux qui sont ou qui seront dûs par les frères hospitaliers, les religieuses hospitalières et les filles de la congrégation séculière de ÎNIontréal, ou que, si nous désirons gratifier ces trois communautés, nous voulions bien déclarer que la dite remise gratuite n'aura lieu que pour l'indemnité seulement des biens et héritages qui étoient possédés par les dites trois communautés, lorsque la demande en a été formée sous leur nom, et non pour l'indemnité et autres droits seigneuriaux des biens et héritages qu'elles ont acquis depuis, ou recevront ou acquerront à l'avenir, à quelque titre que ce soit, dont elles seront tenus de payer l'indemnité en son entier, et les autres droits et devoirs seigneuriaux et accoutumés, et qu'enfin tant en considération des grandes dépenses que les dits ecclésiastiques et leurs auteurs ont faites jusqu'à
présent pour l'établissement et l'augTnentation de l'isle de Montréal et côte St. Sulpice^ islots Courcelles et dépendances, que par forme d'échange et de dédommagement des justices par eux cédées dans les dits lieux, de leur moidin de Ville Marie, employé aux fortifications, et des indemnités considérables qui leur seroient dues par les trois communautés ci-devant énoncées, si nous jugions à propos de les en gratifier pour le passé seulement, leur accordant la confirmation à titre onéreux de l'amortissement de la dite isle de Montréal, côte St. Sulpice, islots Courcelles et ses dépendances, lequel amortissement nous leur avons déjà accordé gratuitement par nos lettres patentes du mois de mai 1677, et leur accorder de nouveau les droits seigneuriaux dûs pour toutes les échanges des héritages situés dans l'étendue des dits lieux, pour percevoir à leur profit les dits droits à perpétuité, conformément aux édits et déclarations des vingtième mars 1673, et vingtième février 1674, et autres donnés en conséquence, sans que pour raison des droits d'amortissement et d'échange, ils puissent jamais être obligés de nous payer dans la suite, ni à nos successeurs rois, aucune finance et autres droits, ni donner homme vivant et mourant ; le tout nonobstant tous édits et déclarations, arrêts et autres choses à ce contraires ;
A ces causes et autres, à ce nous mouvant, nous avons, par ces présentes signées de notre main, dit et déclaré, disons et déclarons n'avoir entendu comprendre dans notre édit du mois de mars 1693, la basse justice de l'isle de Montréal, que nous voulons demeurer réservée dans toute l'étendue de la dite isle, aux dits ecclésiastiques du séminaire de Saint Sulpice, qui pourront la faire exercer par tels officiers que bon leur semblera, même par le bailly et les autres oificiers de la haute justice de l'enclos du séminaire de Ville Marie, et ferme de St. Gabriel, à eux réservés, dans la dite isle de Montréal, par le dit édit, auxquels officiers nous donnons et attribuons le pouvoir de connoître en première instance de toutes les contestations qui naîtront du recouvrement ou reconnoissancc des cens et rentes, redevances, lots et ventes, quints, reliefs, et tous autres droits et devoirs seigneuriaux et féodaux, à telles sommes qu'ils puissent monter, qui seront prétendus par les dits ecclésiastiques, à cause de leur terre, fief et seigneurie de Montréal et dépendances, à la charge que toutes les appellations de la dite justice ressortiront mêraement devant nos juges dans la dite isle de jNIontréal ;
Et nous avons par ces mêmes présentes réuni et réunissons à la justice royale de la dite isle de IMontréal, la haute et moyenne justice de la côte St. Sulpice, islots Courcelles, et dépendances, appartenants aux dits ecclésiastique ; voulons qu'ils jouissent seulement de la basse justice de la dite côte St. Sulpice, islots Courcelles et dépendances, avec faculté à eux d'y établir des juges pour l'exercer, auxquels nous donnons et attribuons le pouvoir de connoître pareillement de toutes les contestations qui naîtront pour raison du recouvrement ou reconnaissance des cens et rentes, redevances, lots et ventes, quints et reliefs, et tous autres droits et devoirs seigneuriaux et féodaux, à telles sommes qu'ils puissent monter, qui seront prétendus par les dits ecclésiastiques à cause de leur terre, fief et seigneurie de la dite côte St. Sulpice, islots Courcelles et dépendances, à la charge que toutes les appellations de la dite justice ressortiront mêmement devant nos juges de l'isle de Montréal ;
Nous avons aussi accordé et accordons aux dits ecclésiastiques du séminaire de St. Sulpice les droits seigneuriaux dus par tous les habitans pour les échanges des terres et héritages de leur dite seigneurie de la dite isle de Montréal, côte St. Sulpice, islots Courcelles et
ilo|>cu(bnccs^ à lu char^r néauiiloiiis |iar eux ilc- m- |ioiivoir rien dciiiaailer uui coiniauiiiiutés de» frùri"» li(>%|iitalierA dt> rih^pilal (leiiùral de rislc de Morilri*.'il,dc» religieuses lios- (litaliùres de Tllùtel-Dieu, des filles de la eon<;Té|>^tiou st-oidiùre de Noire Jaunie établie dans la inèiiie isie, pour les droits d'indemnité ni «récliange des biens et héritages par elles possèdes ju.Miu'à ee jour, tant en vertu de» roneessions des dits erclésiasticpics du st-minairc, (juc par autres uc(|uisitions, soit en fiel' ou en roture, voulant que les dits ecclésiaî'lique» jouissent des droits dûs par tous les éclianges des terres et seigneuries et béritages de leur dite seigneurie de Pisle dt.- Montréal, côte St. Sulpice, islots CJourcciles et dépendances, conforn)énient à noséJits et déclarations des vin<;tii'nie murs 1(173 et vingliéiiu; février 1G74-, et autres donnés en conséquence ;
Nous avons en outre conlirnié et conlirmons par ces présentes, à titre onéreux, en considération des indemnités qui seroicnt dus aux tlits ecclésiastiques pour ce qu'il» nous ont abandonné dans leur seigneurie de Montréal et côte St. Sulpice, et autres considérations expliquées ci-devant, l'amortissement que nous leur avons accordé par nos lettres patentes du mois de mai 1677, de la dite isle de Montréal, terre à présent appelée côte St. Sulpice. islots Courcelles et dépendances, qui leur appartenoient dés lots, sans que pour raison du dit amortissement ni de droits d'échange, ils soient tenus à Tavenir de nous payer, ni à nos successeurs rois, aucune ùnance, ni indemnité, ni aucuns autres droits, ni homme vivant et mourant.
Si donnons en mandement à nos amés et. féaux les gens tenant notre conseil supérieur à Québec, qae les présentes ils ayent à faire enregistrer, ])ublier et exécuter selon leur forme et teneur, nonobstant tous édits, déclarations et règlements à ce contraires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons ; et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait apposer notre sccl à ces dites présentes.
Donné à Marly, au mois de juillet, l'an de grâce mil sept cent quatorze, et de notre règne le soixante-douzième.
(Signé) LOUIS.
Et plus bas,
Par le lloi,
(Signé) FHELirrEAUX.
Avec paraphe.
Et a côté, visa, Voisin, et scellées du grand sceau en cire verte, sur lacs de soye rouge et verte.
Les lettres patentes ci-devant transcrittes ont été régistrées au greffe du conseil supérieur de Québec, suivant son arrêt de ce jour, par moi conseiller secrétaire du roi, greffier en chef du dit conseil, soussigné, à Québec, le vingtième septembre mil sept cent dix-sept.
(Signé) DE MONSEIGNAT.
[Oïd. de 1732, MO 20, folio 110.]
Ordonna)ice ]>orlant réunion des terres des 'particuliers y dénommés^ au domaine du sieur Boiœhcr de Niverville, en vertu de Vordonnayice du 24^ juillet 1730, qui les Mige à tenir feu et lieu, et leur défe7id, ainsi qiCà tous autres, de vendre, céder ou éclLanger leurs terres, iiour éviter toute surprise ; du ^le juillet 1732.
Vu notre ordonnance du 24e juillet, 1730, rendu sur la requête du sieur Jean Baptiste Boucher de Niverville, écujer, seigneur de Chambly, par laquelle nous aurions ordonné que tous les Labitans y dénommés tiendront feu et lieu sur leurs terres, et seront tenus d'y faire du désert dans huit mois, pour tout délay, à compter de la date de notre dite ordonnance, jusqu'au premier avril mil sept cent trente-un, inclusivement, passé lequel tems et sur les certificats des dits curé et capitaine de milice du lieu, comme ils n'y auront point tenu feu et lieu ni fait du désert, il sera par nous procédé à la réunion des dites terres au domaine du dit sieur de Niverville, avec défense aux dits habitants et à tous autres, de céder, échanger ou vendre leurs terres, sans en avoir donné connoissance à leur seigneur, à l'effet d'être les dites cessions, échanges ou ventes par lui ratifiées, pour éviter toutes surprises ; la dite ordonnance publiée par trois dimanches consécutifs, à commencer du 30e juillet au dit an par les nommés Laloire et Lavallé, officier de milice.
La requête à nous présentée par le dit sieur de Niverville, contenant que depuis le dit délay accordé par notre précédente ordonnance, et qui est expiré depuis plus d'un an, les dits habitants y dénommés ne se sont point mis en devoir de tenir feu et lieu sup leurs dites terres et tendante à ce qu'il nous plaise prononcer la réunion des dittes terres à son domaine, sur les certificats des curé et capitaine de milice de la dite seigneurie, joints à la dite requête, et ce conformément à l'arrêt du conseil d'état du roi du six juillet mil sept cent onze, pour en faire et en disposer par le suppliant en faveur de qui bon lui semblera ; et condamner en outre les dits habitants à payer au suppliant les cens et rentes qu'ils lui doivent de tout le tems de leur possession ;
Et vu le dit état certifié des missionnaire et capitaine de Chambly, le douze du présent mois, par lequel il appert que depuis la publication de notre précédente ordonnance, les dits habitants y dénommés n'ont point tenu feu et lieu, ni fait aucuns travaux sur leurs terres savoir, Marien Lebault, pour trois arpents de front sur trente de profondeur ; L'Epine, pour une terre de pareille étendue ; Nicolas Favereau, pour trois arpents et demi sur trente de profondeur ; Michel Charbonneau, aussi pour trois arpents et demi sur trente de profondeur ; André Languedoc, Joseph Labrie, Etienne Petit, Antoine Roy, Pierre Marié, Jean Archambault, Joseph Lorion, Jean Milet, André Archambault, François Chrétien, Pierre Groux, François Sérat l'Espagnol, Pierre Avare, Jean Bai)tiste Cousineau, Ignace Martin, tous les susdits habitants, chacun pour trois arpents de front sur trente de profondeur ; René Lafleur, pour trois arpens sur quarante de profondeur, la veuve Latulipe ; pour quatre arpents de front sur quarante de profondeur ; Louis Languedoc, Antoine Languedoc, François Languedoc, chacun pour une terre de trois arpents de front sur trente de profondeur ; Jean Baptiste Cousineau, pour deux terres de trois arpents sur trente de profondeur ; François Voyer dit Labrie, pour trois arpents sur trente de profondeur ; Pierre Groux, pour deux terres de trois arpents sur trente de profondeur ; François Sérat, aussi pour deux terres de trois arpents de front sur trente de profondeur j Antoine Lorion, pour trois arpents sur même
profomlcur ; lien*- Kuriuii, pour lroi.i arpiuiU btir Ircule d« proloudeur ; IiOUl^ «.l Andiu .Vrtlianibuult, chuciin pour trois urpcnts sur trente de proloiidcur ; tout coiisid6r6.
Nous, ni \i.rtu du pouvoir a nous donné par Sa Majesté, et en exécution du dit arrél du conseil d'état, du sixiénie juillet mil sept cent onze, avons dérlaré tous les dits particuliers ci-dessus dénoumu-s bien et duen»ent déchus de la propriété des dites terres a eux concédées par le sieur de Niverville, et situées en la dite seigneurie de Chanibly, faute par eux (Pv avoir tenu feu et lieu, et d'y avoir fait aucuns travaux dans les tenis ordonnés, tant par le dit arrêt du conseil d'état que par notre dite ordonnance du '2 kne juillet mit sept cent trente, et i<ielles avons réunies au domaine du dit sieur de Niverville ;
Et sera la présente ordonnance lue et publiée en la manière accoutumée, à ce (pi'aucuu des y dénommés n'en ignore. — Mandons, &.c.
Fait à Montréal le vingt sept juillet I732.
(Si|rné) IIOCQUAIIT.
[Ord. de 1722, No. 8, folio 25.]
Onlmnancc qui défend aux habitant de la Grande Anse de tendre de% j)êches àlmrcnsa ci à saumons au-deva7it du fief Se. Detiis, allcndu que les projmétaircs d'icclui sont sur le point d'' y faire un établissement de j^êclie à marsouins, à peine de tous dépens contre les co?itrevetmnts.
Michel Begon, &,c.
Sur ce qui nous a esté représenlé par dame Thérèse Lalandc, épouse de sieur Aubert, conseiller du conseil supérieur de cette ville, faisant tant pour elle que pour les propriétaires du fief St. Denis, que plusieurs habitans de la Grande Ance et autres endroits se sont ingérés depuis plusieurs années de tendre pour la pesche aux harengs et aux saulmons au devant du dit fief. Que se trouvant sur le point de faire dans le même endroit un établissement d'une pesche à marsouin avec les nommés Charles Gagnon et Pierre François, habitans de Beaupré, ils ne pourroient réussir si les dits habitants continuoient de tendre comme ils ont fait par le passé, ce qu'ayant intérêt de prévenir elle nous demande qu'il nous plaise faire detïeuce à toute personne de tendre à l'avenir au devant du dit fief St. Denis et de troubler les dits Gagnon et François dans l'établissement qu'ils feront de la dite pesche à marsouin à quoy ayant égard.
Nous faisons deffence aux dits habitants de la Grande Ance et à tous autres de tendre à l'avenir pour la pesche des harengs et saumons au devant du dit fief St. Denis, et de troubler les dits Charles Gagnon et Pierre François dans l'établissement qu'ils doivent faire d'une pesche à marsouins dans le dit lieu, à peine contre les contrevenants de tous dépens, dommages et intérêts. — Mandons, Sec.
Fait à Québec le vingt-quatre mars mil sept cent vingt-deux.
(5Hgné) BEGON.
[Ord. de 17i3, N» 31, folio 121. J
Ordonnance qui œndamne la Dame Ve. Pommcreaa à payer au Sr. de Lafontamc es noms qu'il agit Ut somme de 1808 Ibs. 13 sols 9 deniers -pmir la moitié de la redevance par elle due pour les Isles Mingan qiCelle occupe, moyennant que les sieurs Lalande et Joliet lui accorde?it titre de concessions des isles, islots et hatures vis-à-vis de sa concession en terre ferme, SfC.
Charles ^Marquis de Beauharnois, &c.
Gilles Hocquart, &.c. *
Entre demoiselle Françoise Boucher de Boucherville, veuve du sieur Pommereau, propriétaire du poste appelle le Gros Mécatina, appellante de la saisie faite de ses meubles les trente un octobre et quatre novembre dernier, d'une part ;
Et le sieur Jacques de Lafontaine, conseiller au conseil supérieur de Québec, et demoiselle Charlotte Bissot son épouse, au nom et comme donnataire du sieur Jacques Lalande Gayan, capitaine des vaisseaux de Sa Majesté Catholique, propriétaire pour moitié des Isles Mingan, le dit sieur Lafontaine au dit nom encore comme fondé du pouvoir de la dame Louise de Grignon VBuve de feu sieur Pierre Lalanne baron de Castelnau et du sieur Charles Jolliet, le sieur Joseph Fleury de Lagorgendiêre agent de la Compagnie des Indes au nom et comme ayant épousé demoiselle Claire Joliet, le sieur Volant d'Hautebourg, au nom et comme ayant épousé la veuve du sieur Jean Jolliet, stipulant pour ce dernier le sieur Jean Taché, en verlu du pouvoir de la demoiselle Volant fondée de procuration de son mary, tous héritiers en partie du feu sieur Joliet, intimés, d'autre part.
Vu le procès-verbal de saisie des meubles de la dite appellante faite à la requcste des dits intimés, le trente \\x\ octobre dernier par les huissiers Courtin et Thibault, au bas duquel est la réponse de la dite appellante, qu'elle est preste a payer la redevance portée par notre règlement du quatre octobre dernier, ce qu'elle n'a jamais refusé de faire, moyennant que les dits intimés luy donne bonne et valable décharge et titre de concession des isles et islots qui sont audevant de sa concession en terre ferme et dont elle aura besoin pour le succez de sa pesche sédentaire, avec protestations de tous dépens dommages et intcresls soufferts et a souffrir,
Autre procès-verbal de continuation de saisie des meubles de la dite appellante à la même requeste et par les mêmes huissiers le quatre novembre dernier.
Une reconnoissance du sieur Foucault conseiller au conseil supérieur susdatté du quatre novembre dernier par laquelle il reconnoist que la ditte appellante luy a remis la somme de trois mille six cens dix sept livres sept sols six deniers, avec soixante quinze peaux de loupsmarins par forme de consignation entre ses mains, pour estre délivrés aux héritiers Jolliet et Lalande (intimés), ainsi qu'il en seroit par nous ordonné la dite reconnoissance signiffiée au dit sieur Lafontaine es dits noms par Clesse, hnissier, le cinq du dit mois de novembre.
Un écrit de la ditte appellante, par lequel elle conclud a ce que la saisie et exécution faite de ses meubles sera déclarée nule, injurieuse, tortionnaire et déraisonnable, et en cou-
••équonce le dit siour Lafoiilaiiir ru» Uc» intiinés l'Oiulainiié eiivtrs rllt- eu lU-ux huIIl- livre» d«» (loininnges et intorôts ou tL-llc autre somme <|u'il nous plaira arbiln-r et ta tous U'h ilt'jHMis, |>ournuny ••Ile se rend inciilaïucnt (Icniiinilercssc, sauf a elIt- à prentire telles autres conclusioni «|ti'r!lt> avisera bon estre et sous la réserve de ses autres droits, noms, raisons, actions et jtretentioiis. Le dit écrit signiffiô au dit sieur Lafontainc es noms qu'il procède par Clesse, huissier le cinq novembre dernier, la réponse faite à l'instant par le dit sieur Lafonlaine par lerpiel il est dit entr^iutre cliose que la consij^nation qu(; la ditte appellante a faite entre les mains du dit sieur Foucault n'ayant point esté ordonné par aucune authorité supérieure ny par partie capable le dit sieur Lafontaine ne s'y arrestcra point, qu'elle est inaitresse de déposer son argent entre les mains de qui bon luy semblera, mais non eeluy qui doit revenir au dit sieur Lafontaine pour la moitié de la redevance par nous ordonné.
llequeste a nous présentée par la ditte veuve de Pommereau tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il nous plaise la recevoir appellante de la saisie et exécution de ses meubles, de tout ce qui a précédé et s'en est ensuivy, tenir son appel pour bien relevé déclarer la consignation faite entre les mains du sieur Foucault de la somme de trois mille six cent dix sept livres sept sols six deniers et des soixante qiiinze peaux de loups-marins, bonne et valable, qu'en conséquence il vuidera ses mains a qui par justice sera ordonné et que l'ordonnance qui interviendra vaudra titre de concession à la ditte appellante pour toutes les isles, islots et battures qui peuvent se trouver appartenir aux héritiers Jolliet et Lalande, au devant de la concession en terre ferme de la ditte appellante et faisant droit sur la saisie et exécution faite sur la dite appellante par le sieur Lafontaine et héritier Jolliet, la déclarer injuste, tortionnaire et déraisonnable et les condamner en deux mille livres de dommages et interests et en tous les dépens ;
Notre ordonnance estant ensuite du huit novembre dernier portant reçue appelante, permis de faire assigner pour en venir devant nous le mardy lors prochain, trois heures de relevée.
Signification des dites requeste et ordonnance faite à la requeste de la ditte appelante aux dits intimés par Clessô-, huissier, le neuf du dit mois de novembre, avec assignation à comparoir devant nous le dit jour, mardy, douze du même mois.
Un écrit de réponses du dit sieur Lafontaine, es noms qu'il procède, signiffié à la ditte appellante le onze du dit mois, par lequel le dit sieur Lafontaine, es dits noms conclud, à ce qu'il nous plaise déclarer la consignation faite entre les mains du sieur Foucault comme non avenue, attendu qu'elle n'est point autorisée ;
Les saisies conservatoires faites et commencées sur les meubles et effets de la ditte appellante, bonnes et valables, faute par elle d'avoir satisfait au dit règlement pour 1* fourniture du compte de veute en question qu'elle a fourni postérieurement ;
Condamner la ditte appellante à payer aux héritiers Jolliet ainsi qu'au dit sieur Lafontaine, comme donnataire du sieur Lalande, la somme de cinq mille quatre-vingt-seize livres seize sols en deniers, ou quittances ainsy qu'elle s'en re'connoist reliquataire, en donnant par le dit sieur Lafontaine es noms, si nous le jugeons nécessaire, caution pour la moitié qui luy revient dans la ditte somme, si ses titres ne nous paroissent pas suffire ;
Luy ilonner acte de ce qu'il cousent pour la part revenante au dit sieur Lalande, et à ceux dont il est fondé de pouvoir, que l'ordonnance qui interviendra vaille titre de concesssion à la ditte veuve Pomraereau, pour les isles dont elle aura besoin et qui sont vis-à-vis de la sienne, au désir de notre règlement auquel il offre d'abondant de se conformer ;
Renvoyer la ditte appellante de sa demande imaginaire en dommages et inlérests, et la condamner en tous les dépens. L'écrit de répliques de la ditte appellante non sigTiiffié en datte du douze du dit mois de novembre, par lequel elle persiste dans les conclusions qu'elle a prises par sa requêste du huit du dit mois de novembre ;
Notre ordonnance du dit jour, douze du dit mois de novembre, par laquelle nous aurions ordonné qu'il eu seroit délibéré pardevant M. l'intendant dans huitaine, à l'effet de quoy les parties seroient tenues de luy remettre les pièces dont elles entendent se servir, ainsy que les titres sur lesquels elles appuyent leurs demandes, pour iceux vus et examinés estre par nous fait droit aux parties ainsi qu'il appartiendra dépens réservés.
Yù. aussi la procuration sur papier timbré en datte du vingt-trois mars mil sept cent quarante, passé devant Desloris, notaire, en la paroisse de Castelnau siège de St. Sever, donnée par dame Louise de Grignon, veuve du sieur Pierre de Lalanne, baron de Castelnau, pour jouir des Isles Mingan appartenant à la ditte dame. La ditte procuration légalisée par le sieur Jean Marie Planter, juge royal de Montfort le même jour, vingt-trois mars mil sept cent quarante, et signiffiée à la ditte appellante le dit jour, trente-un octobre dernier ;
Ensemble la lettre écrite par la ditte dame de Castelnau, à l'épouse du dit sieur Lafontaine, le dix may mil sept cent quarante-un ;
La procuration en langue espa^ole, portant donnation par usufruit des isles appellées INIino-an, par le dit sieur Jacques Lalande de Gayon, au profit de dame Charlotte Bissot et au dit sieur Lafontaine, son mary ; pour en jouir par eux pendant l'intérim, et jusqu'à ce que le dit sieur Lalande en dispose d'une autre manière, par vente ou donnation, ce qu'il se réserve, pour pouvoir le faire lorsqu'il le jugera à propos ;
La ditte donnation sur papier timbré, en datte du huit avril mil sept cent quarante, passée devant Pierre Lopes de Santiago, notaire public, et principal du département de Serrol en Espagne, traduite en françois ; icelle donnation légalisée le dix-sept du dit mois d'avril mil sept cent quarante, par Joseph Prado y Andras, et Vano Antonio Lepanto, notaires publics et royaux, résidents dans le royaume de Galice, éveschè de Mondôoedo, ressort de la ville de Ventanzos ;
La copie en françois de la ditte donnation signiffiée à la requêste du dit sieur Lafontaine, es noms à la ditte appellante, le trente-un octobre dernier ;
Nôtre règlement rendu entre les parties le quatre octobre dernier, signiffîè à la ditte appellante le quatorze du dit mois ;
Un pouvoir en datte du huit octobre dernier, donné par le dit sieur Charles Jolliet, tant pour luy que pour les autres héritiers du feu sieur Jolliet son père, au dit sieur Lafontaine pour recevoir de la ditte appellante les sommes dont elle se trouvera reliquataire pour la redevance des Isles Mingans, pour la moitié revenante aux dits héritiers Jolliet.
L'ii consontemnit en datte du dix du dit mois d*oc(obrp, doiiii^ par les dits aicurs Lagor- .;fndiùre et Volant c» noms qu'ils agiî^scnt au dît siour Lafontaine, par lequel ils consentent que la dite apprllanto paye au dit siour Lafoutaino la moitiô de la redevance que la cour a fixée colle anu6o pour le droit (pie le siour liulaudo a dans les Islos INIiugans, nonobstant les saisies que le dit sieur Lagorgendiùrc a faites tant sur la ditto veuve que sur le sieur l'iStèbe. Les dits pouvoir et consentement cy-dessus si<;niiliûs à la ditte appcllanlc lo Ironk-uii "ctobre dernier.
Et Pestât du produit du poste nommé le Gros Mccatina appartenant à la ditlc appellante depuis mil sojit cent trento-nouf, jusqu'en mil sept cent quarante-trois, d'elle si{jn6, et ceitifiù véritable le vingt-cinc; du dit mois d'octobre dernier, par loquel il appert qu'il revient aux dits héritiers Joliet et Lalande, pour la redevance de trois pour cent pendant li.'s dittes années la somme de cinq mille quatre-vingt-seize livres seize sols, et soixantequinze peaux de loup-marin. Sur quoy les dits héritiers ont cy-devant reçu celle de quatorze cent soixante-dix-neuf livres huit sols six deniers, partant reste celle de trois mUle six cent dix-sept livres sept sols six deniers, le dit estât sigTiiflié à la ditte appellante.
Tout considéré, Nous, sans nous arrôster à la saisie en question que nous avons déclaré nulle, et sans avoir égard à la consignation faite par la ditte veuve Pommereau entre les mains du sieur Foucault, faisant droit sur les prétentions respectives des parties.
Avons condamné la ditte veuve à payer au dit sieur Lafontaine es noms, la somme de dix-huit-cent huit livres treize sols neuf deniers, faisant moitié de celle de trois mille six cent dix-sept livres sept sols six deniers, restant des cinq mille quatre-vin^t-seize livres seize sols, montant total de la redevance en question pour les quatre années du produit du poste de la ditte veuve Pommereau, ensemble à luy livrer trente-sept peaux et deniy de loup-marin, faisant moitié de soixante-quinze peaux restant en nature en donnant par le dit Lafontaine es noms, bonne et suffisante caution de rapporter et restituera à qui il appartiendra les sommes qu'il auroit touchées pour raison de la ditte donnation, dans le cas que le sieur Lalande eut disposé des dittes isles par vente ou donnation, ce qu'il s'est réservé de faire ;
Condamnons en outre la ditte veuve Pommereau a payer aux héritiers Jolliet ou aux porteurs de leurs procurations pareille somme de dix-huit cent huit livres treize sols neuf deniers, et a leur livrer aussi trente-sept peaux et demy de loup-marin selon et a proportion de la part qui leur compote et leur appartient en la succession du feu sieur Jolliet ; au moyen de quoy seront tenus les dits sieurs Lalande et Jolliet d'accorder titre de concession à la ditte veuve Pommereau des isles, islots et battures qui se trouvent vis-à-vis et le long de sa concession en terre ferme, aux termes de l'article premier de notre règlement du dit jour, quatre octobre dernier ; et faute par eux de ce faire, la présente vaudra titre, Dépens compensés. — Mandons, etc.
Fait à Québec, le trente décembre md sept cent quarante-trois.
(Signé) BEAUHARNOIS, et
HOCQUAPwT.
Contresignés et scellés.
Pour copie,
(Signé) HOCQUAFwT.
[Commissions & Grants, &c., to & subséquent to the Conqucst, folio 271.]
Clauses et conditions dans les coîicessiotis des terres. Droits et réserves dît roi dans les œncessions, et charges dans les octrois de concessio?is.
CLAUSES ET CONDITIONS DANS LES CONCESSIONS DES TERRES
Int. De tenir feu et lieu dans une année au plus à compter de la date de la concession à peine de réunion.
2nt. De découvrir les déserts des voisins à mesure qu'ils en auront besoin et de cultiver leurs terres.
3nt. De souffrir tous chemins nécessaires pour le public, et faire les clôtures mitoyennes, ainsi qu'il sera réglé.
4ut. De faire aligner, mesurer et borner la dite concession dans toute sa largeur et profondeur, à leurs dépends ; et de prendre un brevet de confirmation de Sa Majesté dans deux ans.
DROITS ET RESERVES DU ROI DANS LES CONCESSIONS
Int. De payer par chacune année au jour et fête de St Martin, au receveur du domaine de Sa Majesté ou à son commis un sol de cens par chaque arpent de front et 20s de rente par chaque 20 arpens en superficie, et un demi minot de bled froment par chaque deux arpens de front. Les dits cens portant profits de lods et ventes, défaut et amende, avec tous, autres droit royaux (so7it les droits d'échange, cVhéritage, contre héritage établis par Védit du roi du 20 rrmrs 1673 dont les seigneurs •particuliers ne sont pas en droit de jouir sans o.voir acquis ce droit de Sa Majesté) et seigneuriaux quand le cas y échera, suivant la coutume de la prévôté et vicomte de Paris.
2nt. Se reserve Sa Majesté de prendre sur les dites terres tous les bois dont elle aura besoin pour charpente et construction des forts et bâtimens qu'elle établira dans la suite, et la propriété des mines, minières ou minéraux s'il s'en trouve dans les dites terres.
3nt. De conserver tous les bois de chêne et autres propres à la construction des vaisseaux de Sa Majesté.
CHARGES DANS LES OCTROIS DE CONCESSIONS
De porter leurs grains à moudre au moulin banal lorsqu'il y en aura un d'établi, à peine de confiscation des grains et d'amende arbitraire.
[CoininivMons &. Crant.*, &.r., in & sul)'<oqiicnt to (lip Com|Ucst, folio 27i.]
Formule d'un octroi ou conccssmi par un seigneur à un luihiUinl.
Pardevant le notaire rtbideat à soussigné et témoins cy après nommés,
Fut présent A. B. scij^ncur primitif de lefiucl a reconnu k confevsé avoir baillé
et concédé à titi'e de cens et rentes seigneuriales foncières et non racliatables les dits cens portant lods et ventes, défaut, saisine et amende quand le cas y échéra dés maintenant à toujours avec promesse de garantie de tous troubles et autres empêchement quelconques à. . . à ce présent et acceptant preneur et retenant au dit titre pour lui ses hoirs et ayant causes c'est à savoir
Une pointe de terre situé dans la dite seigneurie &ca. ainsi que le tout se poursuit et comporte, sans aucune exception ni reserve, et que le dit preneur a dit bien savoir et connaitrc pour l'avoir \\X et visité dont il se tient content et satisfait, mouvant en censive de la dite
seigneurie de et envers icelle chargé par ces présentes de quatre livres deux sols
tournois et de deux minots de bled froment loial et marchand avec une joumé de courvée quand elle lui sera demandée ou de la païer quarante sols au choix du dit sieur seigneur le tout de cens et rentes foncières non rachetable, pâiable au chacun an au jour de fête de St. Martin, onze novembre, à commencer de l'année qui l'on comptera mil sept cent soixante dix neuf, avec tout autre droit seigneuriaux quand le cas y échoira suivant la coutume du paiy.
Sera la ditte concession sujet au droit de bannalité a peine d'amande et de pâier au meunier le droit de mouture ou de les grains qu'il aura fait moudre ailleurs se reservant le dit
sieur seigneur le droit de retirer par préférence à tous parent de lignagers en cas de vente ou autre alliennation equivolent de tout ou partie, en remboursant l'acquéreur de son principal frais et loiaux coût ; ne pourra le dit preneur vendre, céder, transporter ni autrement aliéner le tout, ou portion de la dite terre en aucune communauté ou main-morte ni y mettre cens sur cens sera loisible au dit seigneur de prendre sur la dite concession tous les bois de charpante nécessaire pour moulin, église, manoir, presbitère et autres ouvrages publics, ensemble toutes les pierres de carierre, sable et autres matereaux sans de tout rien paiër au dit preneur ses hoirs ou ayant cause, qui seront tenus de souflrir, faire et entretenir tous les chemins et ponts utiles et a propos donner du découvert à ses voisins clore en alignement avec eux et cultiver le dite terre de manière que les dites cens et rentes stipulés puisse aissement s'y percevoir par chacun an ; en outre de conserver les bois de chêne propre pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté ; ni pourra le dite preneur y construire aucune moulin sans l'exprès consentiment du dit sieur seigneur qui se reserve toutes les pierres de moulange qui se trouveront sur la dite terre ;
A tout ce que dessus le dit preneur tant pour lui que ses hoirs ou ayant cause s'est soumis et s'oblige sous l'hipotheque de tous ses biens et speciallement de la dite terre affectée par privilège une obligation ne dérogeant à l'autre et faute par la dite preneur d'accomplir ce que dessus, en ce cas, pourra le dit Sr. seigneur rentrer en plein droit en la dt. terre sans pour ce garder aucune forme de procès ces présentes néanmoins demeurante en leur force et vertu pour les arrérages dt. cens et rentes lors dus et échus ; fournira le dte. preneur autant des présentes au dit Sr. seigneur. — Car ainsi &ca.
[Commissions & Grants, &c., to and subséquent to the Conquest, folio 24.]
( Traduction.)
Exposé de la manière dont les seig?ieurs du Canada s'y prenaient, du temps du gouvernement françoÂs, pour réunir à leurs domaines les terres des habitants, leurs censitaires, qui négligeaient de les cultiver suivant les conditiotis contenues dans leurs contrats de concession.
Extrait d'un Lîémoire à ce sujet présenté au lieutenant gouverneur Carleton par M. François Monnier, membre du conseil et l'un des juges de la cour des plaids communs, qui avait résidé en cette province du temps du gouvernement français.
Lorsqu'un habitant ou paysan canadien, qui avait obtenu d'un seigTieur la concession d'une terre dans sa seigneurie, négligeait de la cultiver, selon la teneur du contrat de concession, le seigneur avait droit de demander qu'elle lui fut ôtée et réunie à son domaine (celui du seio-neur). Cela se fesait, sans frais pour le seigneur, par l'autorité de l'intendant. Le seigneur présentant une requête à l'intendant, exposant le défaut par l'habitant de cultiver la terre qu'il lui avait concédée, et priant l'intendant d'en ordonner, pour cette cause, la réunion à son domaine. Sur ce, l'intendant envoyait Tordre à l'habitant de remplir les conditions de son contrat dans un délai de six mois, de huit mois, d'un an, ou de quelque autre temps donné que l'intendant jugeait raisonnable, à peine de voir sa terre réunie au domaine du seigneur. Cet ordre de l'intendant devait être publié pendant trois dimanches consécutifs à réf^lise paroissiale de la seigneurie, à l'issue du service divin ; et le délai accordé à. l'habitant pour remplir les conditions de son contrat devait se compter de la dernière de ces trois publications. Si, à l'expiration du délai ainsi accordé à l'habitant par l'ordre de l'intendant, le curé de la paroisse et le capitaine de milice certifiaient à l'intendant que la terre en question restait encore inculte, l'intendant rendait un second arrêt par lequel il réunissait la terre au domaine du seigneur.
Cette coutume était regardée comme très utile à la province en général aussi bien qu'aux seioTieurs, en ce qu'elle tendait beaucoup à augmenter la culture et l'établissement de tout le pays.
[Reg. F. NO 6. Ins. Cons. Sup. de 1722 à 1731, folio 129.]
Concession à Charles marquis de Beauharnois et à Claude de Beauharnois de Beau mont, de six lieues de front sur 6 lieues de profondeur du lieu appelé " Yillcchauve " (Beauharnois) joignant la seigneurie de Chateaugué.
Aujourd'huy douze avril mil sept cent vingt neuf, le roy estant à Versailles, Sa Majesté estant satisfaitte des services que luy rend le Sr Charles marquis de Beauharnois gouverneur et son lieutenant général en la Nouvelle Fi'ance et de ceux qu'il luy a rendus en qualité de capitaine de ses vaisseaux pendant les dernières guerres et voulant favoriser le dessein qu'il a formé conjointement avec le Sr Claude de Beauharnois de Beauraont aussy capitaine de vaisseau son frère d'un établissement considérable — lequel sera avantageux à ceux de ses sujets
(jiii \i)iulroiit) aller s'ctablii. Su M;ijesle luy aucconlu oluu ilil .Sr. De Jk-auiiioiil une concession de six lii-iiis ili- Iront sur six lioues de profondeur nord est et «ud ouest joi;îiiant la «cigneurie de C'Imteaui^iè le loHi^- du lieux e St. I ^auront avec les isletset islots adjacents pour en jouir par les dits Srs. marquis de IJeauliarnois et de Beauniont l'rùre conjointement et en total par le survivant des deux, leurs enfants nez en légitime mariage et leurs héritiers à perpétuité connne de leur propre à titre de lief et seigneurie liautte, iiiojcnne et basse justice droits de chasse et de pcsche et autre droit seigneuriaux sans que pour raison de ce ils soient tenus de payer à Sa Majesté n'y à ses successeurs roys aucune fmancc n'y indemnité de la<iuellc a quelque somme quelle puisse monter, Sa Majesté leur en fait don et remise,
La dite concession de Ville Chauve à la charge de prestor foy et honnnage au château St. Louis de CJuébec duquel ils relcvront aux droits et devoirs accoutumez quand le cas y escherra suivant la Coutume de Paris de conserver et faire conserver par leurs tenanciers les bois de chesne propres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté de donner avis à Sa JMajcsté ou aux gouverneurs et intendants dudit pays des mines minières et minéraux si aucuns se trouvent dans l'étendue de la dite concession que les appellations du juge qui y sera étably ressortiront en la justice royalle de Montréal d'y tenir feù et lieu et le faire tenir par leurs tenanciers à fautte de quoy elle sera réunie au domaine de Sa Majesté de dezerter et faire dezerter incessament la dite terre, laisser les chemins nécessaires pour l'utilité publique. Laisser les grèves libres à tous pescheurs à l'exception do celles dont ils auront besoin pour la pesche et eu cas que dans la suitte Sa Majesté ait besoin d'aucune partie du dit terrain pour y faire construire des forts, batteries, places d'armes, magazins, et autres ouvrages publics — Sa INIajesté pourra la prendre aussy bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages publics et le bois de chauffage pour la garnison des dits forts sans estre tenu d'aucun dédommagement
Le tout en vertu du présent brevet qui sera enregistré au greffe du conseil supérieur de Québec et que pour asseurance de sa volonté Sa Majesté a voulu signer de sa main et estre contresigné par moy conseiller secrétaire d'estat et de ses commandements et finances.
(Signé) LOUIS.
Et plus bas,
PHELYPEAUX
Le brevet de concession cy devant et des autres part manuscrit à esté registre le 6 septembre 1729.
, (Signé) DAINE.
[§ XXXT, Mo 33.]
Hxtrait de de TActe Lnpérial 3e Geo. 4<, chap. 119, intitulé: "Acte pmj.r régler le " commerce des Provinces du Bas et du Haut-Canada^ et pour d'autres fins rela^ " tives aux dites Provinces.^^
Et TÛ qu'il a existé des doutes si les tenures des terres tenues en fief et seigneurie dans les dites provinces du Haut et du Bas-Canada pouvoient être légalement changées : Et vu qu'il pourra tendre essentiellement à l'amélioration des dites terres, et à l'avantage général des dites provinces, que les dites tenures puissent être dorénavant changées de la manière qu'il est dit cy-après :
En conséquence, qu'il soit en outre statué et déclaré, que si en aucun temps après la passation de cet acte, aucune personne ou personnes, tenant des terres en fief et seigneurie dans les dites provinces du Bas et du Haut-Canada, ou dans l'une d'icelles, et ayant le pouvoir et l'autorité légale de les aliéner, s'en dessaisissent entre les mains de Sa Majesté, ses hoirs ou successeurs, et exposent, par pétition à Sa Majesté, ou au gouverneur, lieutenant-gouverneur, ou personne ayant l'administration du gouvernement de la province où les dites terres seront situées, qu'elles désirent tenir icelles en franc-alleu ; le dit gouverneur, lieutenant-gouverneur, ou personne ayant l'administration du gouvernement de la dite province, fera faire, en conformité aux instructions de Sa Majesté, transmises par le canal de son principal secrétaire d'état pour les affaires coloniales, et de l'avis et consentement du conseil exécutif de la dite province, une nouvelle concession des dites terres à la dite ou aux dites personnes, pour être par elles tenues en franc-alleu, de la manière que les terres sont maintenant tenues en franc-alleu dans la partie de la Grande-Bretagne appelée l'Angleterre ; à la charge néanmoins par le dit concessionnaire ou les dits concessionnaires de payer à Sa Majesté, en échang pour les droits et redevances qui seraient payables d'après les anciennes tenures, telle somme ou telles sommes d'argent, et de telles autres conditions qui, à Sa Majesté, ou au dit gouverneur, lieutenant-gouverneur, ou personne ayant l'administration du gouvernement comme susdit, sembleront justes et raisonnables : Pourvu toujours, que lorsqu'il sera fait une nouvelle concession comme susdit, il ne sera pas nécessaire d'affecter ou approprier des terres au soutien d'un clergé protestant ; mais toute semblable concession sera valable et aura effet sans aucune appropriation de terres pour l'objet susdit, nonobstant toute loi ou statut à ce contraire.
Et qu'il soit en outre statué, qu'il sera loisible à Sa Majesté, ses hoirs et successeurs d'échanger avec toute personne tenant des terres à cens et rente dans aucune censive ou fief de Sa Majesté dans l'une ou l'autre des dites provinces, et telle personne pourra obtenir de - Sa Majesté l'affranchissement de tous droits féodaux fondés sur la dite tenure, et recevoir de Sa Majesté, ses hoirs ou successeurs une concession en franc-alleu, moyennant qu'elle paie à Sa Majesté telle somme d'argent que Sa Majesté, ses hoirs ou successeurs pourront trouver juste et raisonnable, en considération de tel affranchissement et concession : et toutes sommes d'argent qui seront payées pour échanges faits en vertu de cet acte seront appliquées pour l'administration de la justice et le soutien du gouvernement civil de la dite province.
AN NO SEXTO ( î EORG' II I \' 1 1 1 le 1 S .
CAP. LIX
Artp pour pourvoir à Poxtinrtinn îles droits et fliarp;rs sci^eiiriaux sur les terres tenues à titre lie fief et à titre ilo eens dans la province du iJas-Canada, à la tonver.Mon {Graduelle de ces tenures en la tennre de Frvc and Comnion Sfjccaf^e, et à d'autres objets relatifs à la dite province.
[22 fui?i 1825.]
3 Geo. 4, c. 119. A TTENDU que par un acte passé dans la troisième année du régne
■™- de Sa Majesté, et intitulé ^^ Acte pour régler le commerce des " proi'ifices dit Bas et du Haut Cana/la, et jmir d'autres objets relatifs aux dites pro- " vinces,^^ il a été fait certaines dispositions pour un changement de la tennre des terres tenues en fief et seigneurie, comme aussi pour un changement de la tenure des terres tenues à cens et rentes, en la censive de Sa Majesté, dans les provinces du Bas et du Haut-Canada ; et attendu que les dites dispositions, en tant qu'elles ont rapport au changement de tenure des terres en fief et seigneurie, ne peuvent, dans la dite province du Bas-Canada, recevoir d'exécution là où telles terres ou parties d'icelles sont devenues, en vertu de concessions des seigneurs, la propriété de personnes qui les tiennent à litre de fief, en arrièrefief, ou à titre de cens ; et qu'il faut des dispositions ultérieures à cet effet : A ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté du Roi, par et de l'avis et consentement des Lords Spirituels et Temporels et des Communes, assemblés en ce présent parlement, et par leur autorité. Que lorsqu'une personne ou des personnes, tenant de3%efs'"o°u sT *^"'^°' ^^ ^^ Majesté, comme propriétaire ou propriétaires de quelque fief pourront, en s'adres- OU seigneurie dans la dite province du Bas-Canada, et ayant légale-
sant .1 Sa Majesté et ^lent le pouvoir de l'aliéner, dans lequel fief ou seigneurie des terres
Ini remettant les par- , , , ,
ties non concédées d'i- auront été concédées et seront tenues à titre de fief, en arrière-fief
ceux, obtenir une com- qu à titre de cens, demandera ou demanderont au roi, par l'entremise
mutation et décharge . ' '
des droits féodaux du gouverneur, lieutenant-gouverneur ou personne administrant le gou-
dus a Sa Majesté sur yernement de la dite province, une commutation et décharo-e du iceax. , . , . °
droit du quint, droit de relief, ou autres droits féodaux dus à Sa
Majesté sur tel fief ou seig-neurie, et remettra ou remettront entre les mains de Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs toutes et telles parties ou portions de tel fief ou seigneurie qui resteront ou seront encore en sa ou leur possession non concédées, et ne seront pas tenues comme susdit à titre de fief, en arrière-fief, ou à titre de cens, il sera loisible à Sa Majesté, ou à tel gouverneur, lieutenant-gouverneur ou personne administrant le gouvernement comme susdit, en conformité des instructions de Sa Majesté transmises par le canal d'un de ses principaux secrétaires d'état, par et de l'avis du conseil exécutif de la dite province, de commuer le droit de quint, le droit de relief, et tous autres droits et redevances féodaux dus à Sa Majesté sur ou à l'égard de tel fief ou seigneurie, pour telle somme d'argent ou considération, et à tels termes et conditions qu'à Sa Majesté, ou à tel gouverneur, lieutenant-gouverneur ou personne administrant le gouvernement comme susdit, en conformité de telles instructions, et par et de tel avis que susdit, il paraîtra convenable et expédient ; et, sur ce, d'affranchir la personne ou les personnes ce requérant, ses ou leurs hoirs et ayants-
cause, et toutes et chacune les terres comprises dans tel fief ou seigneurie^ des dits droit de quint, droit de relief, et de toutes autres chargus féodales dues ou à échoir à Sa Majesté, Telfief oassio'neTirio ses héritiers et successBurs, à perpétuité; et de faire à la personne ou
pourra être concédé ^^^ personnes ce requérant une nouvelle concession de toutes les parties
derechef au proprié- . , , ^ „ . . . , ,.
taire enfree and corn- ou portions de tel net ou seigneurie qui resteront, comme susdit, en sa ou
men saccage. leui- possession non concédées et qui ne seront pas tenues à titre de fief,
en arrière-fief comme susdit, ou à titre de cens, pour être dorénavant tenues en free and
common saccage, en la même manière que les terres sont maintenant tenues en frce and
common saccage dans cette partie de la C4rande-Bretagne appelée l'Angleterr'e, sans qu'il
soit nécessaire pour la validité de telle concession qu'aucune assignation ou appropriation de
terres pour le soutien et la subsistance d'un clergé protestant y soit faite, nonobstant toute
loi ou statut à ce contraire.
Lesdroits féodaux et H. Pourvu toujours, et qu'il soit de plus statué, que lorsqu'il sera
seigneuriaux sur les fait une nouvelle concession comme susdit, rien de ce qui est contenu
parties concédées de ^ ^ _ *
telle seigneurie ne dans le présent acte ne s'étendra et ne sera interprété comme s'éten-
seront pas afiFectées dant jusqu'à enlever, diminuer, changer ou affecter en quelque manière
jusqua ce qu il ait . . , . . .
été obtenu une com- que ce soit les droits féodaux, seigneuriaux ou autres droits du seigneur
mutation comme il y Qy personne en faveur de qui telle concession sera faite, sur et à l'ég-ard est pourvu ci-apres. ' ^ . . ' °
de toutes et chacune les terres de lui tenues à titre de cens, ou à titre
fief, en arrière-fief, comme susdit, et fesant partie de son fief ou seigneurie, sur lequel une commutation du droit de quint ou du droit de relief aura été obtenue comme susdit, mais que tous et chacun tels droits féodaux, seigneuriaux et autres continueront et resteront en pleine force et vigueur sur et à l'égard de telles terres ainsi tenues à titre de fief, en arrièrefief comme susdit, ou à titre de cens, et des propriétaires et possesseurs d'icelles, comme si telle commutation ou concession n'avait pas été faite, jusqu'à ce qu'une commutation, décharge et extinction d'iceux aient été obtenues en la manière indiquée ci-après.
Les personnes possé- III. Et qu'il soit de plus statué, que dans tous les cas où un seigneur
dant des terres en ^^ ^gg seionieurs, une personne ou des personnes possédant des terres
fief et obtenant une , . , ^ ^ , ,. .
commutation comme à titre de fief dans la dite province du Bas-Canada auront, à raison ou
susdit seront tenues ^u moyen d'une commutation avec Sa Maiesté, ou d'un abandon de son d'accorder pareille i , ^ r • • ,, .• iv i • ^ •
commutation à leurs OU de leur iiei OU seigneurie, ou d aucune partie d icelui, ou a raison ou
tenanciers s'ils l'exi- g^y moyen d'une commutation avec son ou leur seigneur supérieur immédiat, ou en quelque autre manière que ce soit, obtenu ou obtiendront à l'avenir, pour lui ou eux, ses ou leurs hoirs et ayants-cause, de Sa iNIajesté ou du gouverneur, lieutenant-gouverneur ou personne administrant le gouvernement de la dite province du Bas-Canada^ ou de son ou leur seigneur supérieur immédiat, une décharge et extinction du droit de quint ou droit de relief, dû et payable par lui ou eux, ses ou leurs hoirs et ayantscause, pour ou à l'égard de terres ainsi possédées à titre de fief, tel seigneur ou personne, ou tels seigneurs ou personnes, ses ou leurs hoirs et ayants-cause, seront tenus et obligés, lorsqu'il sera ou qu'ils seront de ce requis par aucun de ses ou de leurs censitaires ou personnes qui possèdent maintenant ou posséderont ci-après les dites terres ou aucune d'elles ou partie d'elles à titre de fief, en arrière-fief comme susdit, ou à titre de cens, de consentir, accorder et permettre, en faveur de tel censitaire ou autre personne ou personnes ce requé-
ra:il. un»' commutation, décharge et extinction d» droit d»- c|iln)t ••! du droit de ii-liL-f, (ju du droit de lods tt vi-iites Mii\;int le cas. et de tous autres droits ft charge» féodaux et si-i- ^nouriaux dont tel censitaire ou autre perîsonne ou tels ecuwtairc» ou autres personnes, ses ou leurs hoirs et ayants-cause, et ses ou leurs terres ainsi tenues par lui ou eux, seront charf^és ou passibles envers tel seigneur ou personne, ou tels sei;;iieurs ou personnes eomimsusdit, pour un prix, indemnité ou considération juste et raisonnable, à être payé pour iceux ; Pour tel prix ou in- '''"1"*-'' P''^, indemnité ou considération, dans le cas où les parties y inaeniii.té cpii -ipra fix(5 téressées dilTércraicnt concernant icelui, sera déterminé et fixé par dei par dos expert». * • . / x i - • • ...
experts a t'tre ponr ce nommés r-t désignes conloniiement aux lois eu
\io;ueur dans la dite province du Bas-Canada, en ayant éijard à la valeur des dites terre:, ainsi possédées à titre de cens, ou à titre de fief, en arrière-fief, comme susdit.
I.esïeigneura ou au- IV. Et qu'il suit de plus statué, que si aucun seigneur ou personne très qui refuseront . i ^ , . ,.,'«'
vl'accoiHlcr telle corn- a»»'"»^ M^ipH'iTs OU personnes possédant des terres a tiirc de lief, qui
mutation iiourroiit auront obtenu comme susdit une décharge du droit de quint ou droit de
être ciiûs devant une i- i> r x / i- ^ i v, ^
cour de justice, et l:i ''^^'''i?'. refusent OU négligent, lorsqu'ds en seront requis par aucune per-
commutatioii iiccor- soiine OU aucunes personnes tenant aucune des dites terres à titre de fief dé» par telle cour h, ■ ■ ^ .. . . . . '
la piriie la reqiu^- ^" amere-het, OU par aucun censit?^ire ou aucuns censitaires tenant au-
rant,<îur paieuunt dii cuiie des dites terrcs à titre de cens comme susdit, sur paiement ou offre prix ou indemnité. !• i j ■ • i •.- -i/ .• . .,
légale du prix, indemnité ou considération, auquel il est ci-dcvant
pourvu à cet égard, de consentir, accorder et allouer, eu faveur de telle personne o i personnes tenant telles terres à titre de fief, en arriére-fief comme susdit, ou de tel censitaire ou tels censitaires, une commutation, décharge et extinction du droit de quint, et du droit de relief, ou du droit de cens et du droit de lods et ventes, suivant le cas, et de tous autres droits et redevances féodaux et seigneuriaux comme susdit, ou refusent ou néglio-ent de concourir à la nomination d'experts pour déterminer et fixer le prix, indemnité ou considération à payer pour telle commutation, décharge et extinction, ou refusent ou néolio-ent de faire et passer, en faveur de telle personne ou telles personnes tenant telles terres à titre de fief, en arrière-fief comme susdit, ou de tel censitaire ou tels censitaires, suivant le cas, un acte par écrit devant deux notaires, ou un notaire et deux témoins, contenant telle commutation, décharge et extinction, i\ sera loisible à telle personne ou telles personnes tenant telles terres à titre de fief, en arrière-fief comme susdit, ou à tel censitaire ou tels censitaires, suivant le cas, de citer tel seigneur ou personne, tels seigneurs ou personnes comme susdit, devant aucune des cours de Sa Majesté de jurisdiction compétente en la dite province du Bas-Canada, pour se voir contraindre à accepter le prix, indemnité ou considération auxquels i\ est pourvu ci-devant, à être déterminés et fixés comme susuit, pour la commutation, décharge et extinction du droit de quint et du droit de relief, ou du droit de cens et du droit de lods et ventes, suivant le cas, et de tous autres droits et redevances féodaux et seigneuriaux, demandées et exigées par tel censitaire ou tels censitaires, ou telle autre personne ou telles autres personnes comme susdit ; et afin d'obtenir le plein et entier bénéfice de telle commutation, décharge et extinction, sur paiement ou oft're légale et dépôt du prix, indemnité ou considération payable par telle personne ou telles personnes, ou tel censitaire ou tels censitaires, entre les mains du protonotaire ou greflSer de telle cour, pour l'usage du dit seigneur ou des dits seigneurs, de la dite personne oU des dites personnes, ainsi cités devant la dite cour, d sera loisible à la dite cour, et icelle est par le jjrésent requise d'adjuger et décerner, par son jugement sur telle citation, à telle personne ou telles
personnes comme susdit, ou à tel censitaire ou tels censitaires, le bénéfice de la dite commutation, décharge et extinction, pour et à l'égard des terres pour lesquelles tel paiement ou ofire léo-ale et dépôt auront été faits, aussi pleinement et efficacement, à toutes fins et intentions quelconques, que si telle commutation, décharge et extinction avaient été volontairement consenties, accordées et allouées par le dit seigneur ou les dits seigneurs, la dite personne ou les dites personnes, cités comme susdit.
Telle commutatioa V. Et qu'il soit de plus statué, que dans tous les cas où telles com-
ayant ete consentie j^u^^j^jgj, décharge et extinction comme susdit, auront été volontaire- Tolontaireraent ou ' » '
adjugée par une cour ment consenties par et entre aucun seigneur ou personne ou aucuns
dejustice^tou^s^dr^oits ggj^g„j.g q^, personnes possédant des terres à titre de fief, qui auront
daux cesseront sur obtenu une décharge du droit de quint ou du droit de relief comme
les terres pour les- ^j^ ^ g^jj ^^ jguj. censitaire, ses ou leurs censitaires, ou autre perquelles aile aura été ' ' 7 r
accordée. sonne ou autres personnes comme susdit, dans et par un acte ou accord
par écrit, passé devant deux notaires ou un notaire et deux témoins, et dans tous les cas où telles commutation, décharge ou extinction auront été prononcées, adjugées et décernées par aucune cour de jurisdiction compétente, par son jugement comme susdit, en faveur d'aucune personne ou d'aucunes personnes comme susdit, ou d'aucun censitaire ou d'aucuns censitaires, contre son ou leur seigneur, ses ou leurs seigneurs, cités comme susdit, tous et chacun les droit de quint et droit de relief, droit de cens et droit lods et ventes, et droits de toute espèce sur les mutations, droit de retrait, casuel et conventionnel, droit de banalité, droit de corvée, et tous droits et redevances féodaux et seigneuriaux quelconques, sur ou à l'égard des terres pour lesquelles telles commutation, décharge et extinction auront été consenties, prononcées, adjugées ou décernées comme susdit, seront, à compter de la passation de tel acte ou accord par écrit, ou du prononcé de tel jugement comme susdit, absolument et à toujours abolis, éteints et annulés, tant à l'égard de tel censitaire ou tels censitaires, ou de telle autre personne ou telles autres personnes comme susdit, de ses ou leurs hoirs et ayants-cause, qu'à l'égard des dites terres, et la tenure des dites terres sera doréna-
r>i 1 *„ ,« «„„„»- ■^'ant convertie en free and common socca^e, et les dites terres seront Lt la tenure conver- -' " "
tie en free and com- tenues et seront prises et considérées comme tenues en free and common saccage. ^nio'ii soœage, de la même manière que les terres sont tenues en free and cojnnwn soccage dans cette partie de la Grande-Bretagne appelée l'Angleterre, nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraire.
Rien de ce qui est ici VI. Pourvu toujours, et qu'il soit de plus statué, Que rien de ce qui
contenu ne s'étendra ... , vxj ^ -^ ■ ^' i-^jx-
jusqu'à décharger ^^^ '^^ contenu ne s étendra et ne sera mterprete comme s étendant jus-
des arrérages. qu'à décharger d'aucuns arrérages de cens et rentes, ou d'aucuns lods
et ventes, ou autres droits et redevances féodaux et seigneuriaux qui seraient échus avant que telle commutation comme susdit ait été requise par un censitaire ou des censitaires, ou jusqu'à détruire, altérer ou affecter en quelque manière que ce soit le recours que le seigneur ou les seigneurs à qui seront dus tels arrérages, lods et ventes, ou droits et redevances, auraient pu avoir ou prendre pour leur recouvrement si telle commutation n'avait pas été faite.
Les personnes qui VU. Pourvu néanmoins, et qu'il soit de plus statué. Que dans tous , demanderont telle , v ., , 1 ' . n ... j , 1 . . • . •
commutation en don- '^^ ^^^ °^ " ^^^^ demande telles commutation, décharge et extmction
neront avis public de droits, redevances ou charges féodaux ou seigneuriaux, à l'égard de
«ux |)ortonues «jaiii terres Icnuf» soit iininfcdialciin'iil de la couronne, ou en nrritrre-fief •lo» hjrputhèquoa OU i. i i ■ i i- i • i
nuire* droit» lur t-on'"ie Misilit, il en sera donne u\i» public parle âCi|ueraul, durant telles terre». ^e^paep de trois mois de calendrier, dans la Liuzrttr de Qucfirc publiée
par autorité, et dans deux autres journaux [lubliés re.spectivenienl dans les villes de <Juéb«:c et de Montréal, par là invitant toutes personnes qui pourraient avoir ou prétendre quelfpn: droit présent ou à venir, intérêt, silretc ou cliar;;"e, soit par li)pothé(|ue };énérale ou bpécinle, expresse ou implicite, ou sous tout autre titre ou par tout autre moyen qui Iconque, dans ou sur les terres à l'éjjard desquelles seront demandées telles commutation, décharge et extinction de droits, redevances et cliargcs féodaux et seijjneuiiaux, à signifier par écrit, sous trois mois de calendrier de la date de telle notification, leur consentement ou leur refus de consentir à la remise, nouvelle concession et changement de tenure de telles terres, et à la commutation, décharge et extinction des droits, redevances et charges féodaux et seigneuriaux ainsi demandées ; lequel consentement ou refus par écrit sera, dans le cas d'une demande faite par reipiôlc à .'^a Majesté comme il est dit ci-dessus, déposé sous ledit délui mentionné en dernier lieu de trois mois de calendrier (et toutes personnes y auront librement accès) au bureau du conseil exécutif de la dite province ; et dans le cas où telles commutation, décharge et extinction de droits, charges et redevances féodaux et seigneuriaux seront requises d'un seigneur pour et à Tégard de terres tenues sous lui à titre de fief, en arricrefief, tel consentement ou refus par écrit sera déposé sous ledit délai (et toutes personnes v auront accès) au bureau du protonotaire ou greffier de la cour supérieure de première instance pour les allaires civiles dans le district où telles terres seront situées; et pourvu en outre qu''aucune telle remise, nouvelle concession, changement de tenure, ou commutation, décharge et extinction de droits, charges et redevances féodaux et seigneuriaux ne seront bons, valables ou cfùcaccs pour aucune lin quelconque, à moins que telle nolificalion n'ait été préalablement faite, et que le consentement ou le refus de toutes personnes ayant, possédant ou prétendant quelque droit ou intérêt, sûreté, charge ou hypothèque dans ou sur les dites terres n'ait été signifié ou déposé comme susdit, ou jusqu'à ce que la personne demandant telles commutation, décharge et extinction de droits, charges et redevances féodaux et seigneuriaux ait montré, à la satisfaction du conseil exécutif de ^ia Majesté, ou de son seigneur supérieur immédiat, qu'aucune telle réclamation n'a été faite ou signifiée, ou qu'ayant été faite, il y a été satisfait, ou elle a été déchargée, ou a été déclarée par jugement d'une cour de justice compétente n'être pas fondée.
Les terres tenues en VIII. Et attendu qu'il s'est élevé des doutes si les terres c-oncédées case dans le Bas-Ca- "''^"^ '^ "'*^ province du Jias-Canada par fca Majesté ou par aucun de nada seront régies ses royaux prédécesseurs, pour être tenues en free cmd cojnmon socterre!* °'^ * ^° ^' ^^0^1 seraient tenues par les propriétaires d'icelles ou passeraient dans la suite à d'autres personnes suivant les règles d'hérédité et d'aliénation en usage en Angleterre ou suivant celles qui étaient établies par les anciennes lois de la dite province, pour l'hérédité ou l'aliénation des terres y situées ; qu'il soit en conséquence déclaré et statué. Que toutes terres en ladite province du Bas-Canada, qui ont été ci-devant concédées par Sa Majesté ou par aucun de ses royaux prédécesseurs, à aucune personne ou aucunes personnes, leurs hoirs et ayants-cause, pour êtie tenues en frcc and cnmnion soccage, ou qui seront à l'avenir ainsi concédées par Sa Majesté, ses héritiers et successeurs à aucune personne ou aucunes personnes, leurs hoirs et ayants-cause, pour être tenues en frce and conomon soccage. pourront être et seront par tels concessionnaires,
leurs hoirs et ayants-cause, tenues, coucédées, vendues, aliénées, transportées, et il en pourra être et sera par eux disposé, et elles pourront passer et passeront par héritage en la manière et forme et sou? les règles et restrictions qui sont établies et en usage d'après les lois d'Angleterre à l'égard de la concession, vente, aliénation, transport, disposition et hérédité des terres tenues par la même tenure en Angleterre, ou du douaire ou autres droits des femmes mariées dans telles terres, et non autrement, nonobstant toute loi, coutume ou usage à ce contraire : Pourvu néanmoins que rien de ce qui est ici contenu ne s'étendra jusqu'à empêcher Sa ÎMajesté, avec l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la dite province du Bas-Canada, de faire et décréter toutes et telles lois et statuts qui seraient nécessaires pour mieux adapter les règles susmentionnées des lois d'Angleterre, ou aucune d'elles, aux circonstances locales et à la condition de la dite province du Bas-Canada et des habitants d'icelle.
Certaines parties de IX. Et attendu que par et en vertu d'un certain acte passé dans la
la côte de Labrador ., - j < j /• o ht • ^' i t> • r<
et les îles adjacentes fi^arante-neuvieme année du règne de feu fca Majesté le Koi LTCorge
réannexées au Bas- Trois, intitulé : Acte pour itahlir des cours de justice dans l'île de Canada. 49 Geo. 3, r,, ^ -, , ., ,. , , , ,• t
c. -.'7. 5 Ueo 4 c. J-^rrencuve et (WDis les lies adjacentes, et "pour reannexer -partie de 67. la Cote de LahroÂor et les îles situées sur la dite côte au gouverne-
ment de Terreneuve ; et de l'acte passé dans la cinquième année du règne de Sa présente IMajesté, intitulé : Acte four une meilleure administration de la justice à Terreneuve n -pour d'autres fins, la côte de Labrador, depuis la rivière Saint-Jean jusqu'au détroit d'Hudson, et l'île d'Anticosti, et toutes les îles adjacentes à la dite côte, excepté les îles de la Madelaine, sont annexées au gouvernement de Terreneuve et en font partie ; et qu'il est expédient qne certaines parties de la dite côte de Labrador soient réannexées à la province du Bas-Canada et en fassent partie ; qu'il soit en conséquence statué. Que toute cette partie de la dite cote qui est située à l'ouest d'une lig-ne qui sera tirée nord et sud depuis la baie ou havre de PAnse Sablon, icelle comprise, jusqu'au cinquante-deuxième degré de la itude nord, ensemble l'île d'Anticosti, et autres îles adjacentes à la partie susmentionnée en dernier lieu de la côte de Labrador, seront et elles sont par le présent réannexées à la dite province du Bas-Canada et en font partie, et seront dorénavant régies par les lois de la dite province, et par nulles autres ; et tout ce qui des actes précités, passés dans la quarante-neuvième année du règne de feu Sa Majesté le Soi George Trois et dans la cinquième année du règne de Sa présente Majesté, a rapport à la dite partie mentionnée en dernier lieu de la côte de Labrador, et à l'île d'Anticosti et autres îles adjacentes, sera et est par le présent rappelé.
Une cour des dé- X. Et attendu qu'il est nécessaire de mettre Sa Majesté en état de
chéances et confia- • i r -i -, < ^ ^ ' ■ ^
cations (escheals and Pouvoir plus facilement, de temps a autre, rentrer en possession de
fo'feitures) pourra telles terres tenues enfrce and common soccage, et non cultivées, dans
ttrc constitucG dîins •
ladite province poiir '^ ^'^^ province, qui sont maintenant ou pourront à l'avenir être sujettes
juger la déchéance à confiscation et réunion au domaine de Sa Majesté, à raison de dé-
de possession (/or- i « j • r ^ j j-*^- jv j
feitvre) des terres ^'^^^^^^ de possession pour non accomplissement des conditions d eia-
non mises en valeur, blissement et de culture, ou autres conditions mentionnées et contenres cation ou réunion aiî ^^^"^ '*^^ lettres-patentes ou concessions d'icelles, faites ci-devant ou qui domaine de la cou- pourront à l'avenir être faites par Sa Majesté, soit en vertu de cet acte ronne (escheat to the . . ••! •. - , - r>, -i i • -ui r
crovn ) '^^ autrement ; qu il soit statue, Qu il sera loisible au gouverneur, lieu-
tenant-gouverneur ou personne administrant le gouvernement de la dite
fTuvinci', a\rc l"a\is ilu toiistil cxcciitir il'iLflIc, di- iioiiiiucr el coinlilucr, pa» utic coiiiiiiisniou ■«ou> le "^anil veau de ladite province, une ou plusii-un pel'^onne9 pour ôlrc cninuiiisuiu' ou fOiiniiiss;iir«'s des declu-aiice^ et conl'l!tcatioll^ dr U-rrt"» dall^ ladite province ; lecpiel coinniis-saire ou leNt|iiels conlnlis^ai^Ps est et sont par le présent autorisés il investis du pouvoir, de temps à autre, sur inlorination donnée et déposée devant lui ou eux, par Ip procurL'ur-jiénéral ou le solliciteur-général de ladite province, ou autre personne nouunée a cet ellet de la part de Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, concernant raccomplissemeiit ou le non-accomplissement des conditions de toutes concessions ou lettres-pjitente.s par lesquelles aucune terre comme susdit aura été possédée en aucun temps, de s'enquérir, pour <'t au nom de Sa Majesté, sous les serments de douze hommes honnêtes et <-ompétents, à être dûment assermentés à cet ellet par le scherif, sur un mandai à lui adressé du bureau du secrétaire de la province, si les terres mentionnées dans ladite information sont sujettes à confiscation et réunion au domaine de Sa Majesté, à raison du non-accomplissement d'au- Cuiunient la cour *-'"'"^' ^'"^ conditions des concessions ou lettres-patentes res|)ectives d'iproc^dera. celles ; cl ledit commissaire ou lesdits commissaires procéderont dans la
connaissance des matières susdites en se conformant, autant que les circonstances le permettront, aux régies de procédure et à la pratique des lois d'Angleterre en pareil cas, et auront |)Oi'.voir et autorité de sommer des témoins de comparaître et rendre témoignage devant ladite enquête ; et le témoignage sous serment d'un ou de plusieurs témoins compétents, rendu devant ladite enquête ou pris en écrit devant une personne ou des personnes à être nommées à cet elTet par ledit commissaire ou lesdits commissaires, et rapporté et produit devant ladite enquête, sera une preuve valable et suffisante des matières alléguées dans telle information ; et ledit commissaire ou lesdits commissaires fera ou feront dûment rapport des en- Rai)uort sera fait de H"^'f<^s qu'il aura OU qu'ils auront faites de temps à autre, sous son sceau ou l'enquête. leurs sceaux, et les sceaux de ceux sous les serments desquels il aura ou ils
auront fait icelles, au bureau du secrétaire de la province, sous trente jours après les avoir faites, et en remettra ou remettront copie, sous le même délai, à la cour supérieure de première instance pour les affaires civiles dans le district où seront situées les terres et dépendances comprises dans l'information ; et, sur ce, telles terres et dépendances qui auront été trouvées sujettes à confiscation pour non-accomplissement des conditions auxquelles elles auront été concédées, seront et elles sont par le présent déclarées être dévolues à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, nonobstant toutes concessions ou lettres-patentes antérieures
,, „ r ,. d'icelles: Pourvu toujours qu'il ne sera pas fait de nouvelle concession
Li ne sera pas lait j i i
pendant un an de de telles terres pendant l'espace d'une année à compter de la date de noiive le concession ^^jj^ enquête, si ce n'est à la' personne ou aux personnes les possédant ou quées. réclamant sous les lettres-patentes antérieures d'icelles, ou par quelque
titre lég-ai en dérivant.
Avis qui sera donné. XL Et qu'il soit de plus statué, que le greffler de la dite cour des déchéances et confiscations, lequel sera nommé en la même manière que le dit commissaire ou les dits commissaires, fera insérer dans la Gazette de Qicéhec publiée par autorité, sou» quarante jours après le dépôt de telle information, un avis signé de lui, et le fera afficher dans quelque lieu public, aussi près que les circonstances le permettront des terres mentionnées dans la dite information, notifiant par icelui à toutes personnes intéressées dans les dites terres que telle information a été déposée pour les fins susdites, et en quels temps et lieu une enquête d'office sera tenue devant le dit commissaire ou les dits commissaires, con-
cernant les matières y alléguées, lequel temps ne sera pas plus de quatre mois ni moins de deux mois de calendrier après la publication de tel avis ; et tel avis, étant ainsi pirt)lié, et preuve en étant faite à la satisfaction du dit commissaire ou des dits commissaires, tiendra lieu de tous autres avis, exploits, mandats, sommations, ou autres procédures quelconques, pour la notification et la comparution de la personne ou des personnes intéressées dans telles terres, et forclora toutes telles personnes à jamais : Pourvu qu'il sera loisible à toutes personnes intéressées dans les terres ou ayant droit aux terres comprises dans le rapport d'au- Les parties intéres- ^^"""'^ enquête ainsi faite, de faire opposition devant la cour à laquelle en Bées pourront faire aura été fait le rapport, sous trois mois de calendrier après la date d'iopposi ion. celui 5 et l'avis ci-dessus requis, et l'enquête ainsi faite en conséquence,
seront censés une notification sufiSsaute à l'opposant et à tous autres intéressés dans telle opposition ; et, sur ce, la dite cour entendra et jugera la dite opposition, aussi conformément que les circonstances le permettront aux régies de procédures et à la pratique des lois d'Angleterre en pareil cas ; et le jugement de la dite cour sur la dite opposition sera final.
Certaines partips des XII. Et attendu que diverses personnes dans la dite province du Bas-
résGrvG3 du clcr^^
dans la dite provinc» Canada possèdent ou réclament par occupation, prescription légale ou pourront être aban- transport, OU par des titres douteux, diverses terres de celles qui, en et concédées de nou- conformité d'un acte du parlement passé dans la trente-unième année du veau pour certains règTie de feu Sa dite Majesté le Roi George Troi'î, ont été appropriées autres' objets'" ^ ^^"^ ^"^ ^'^^ province du Bas-Canada au soutien d'un clergé protestant ; et attendu que diverses parties des terres ainsi appropriées au soutien d'un cleigé protestant sont requises de temps à autre comme sites pour des édifices publics et autres ouvrages exécutés à frais publics dans la dite province ; et attendu que diverses parties des terres ainsi appropriées, qui n'ont pas été mises en valeur par ou au bénéfice du clergé protestant dans la dite province, sont quelquefois requises pour mettre Sa Majesté en état de compléter l'établissement d'autres terres incultes dans le voisinage immédiat d'icelles, mais qu'à raison de ce que les dites terres sont amsi appropriées il est impossible, sans le consentement du parlement, d'assurer la possession des personnes qui les réclament par des titres tels que susdit, ou d'obtenir un abandon et transport ou d'effectuer un échange de telles parties d'icelles qui peuvent être requises comme susdit pour le service public ou pour compléter des établissements comme susdit ; qu'il soit statué en conséquence. Que toutes et quantes fois qu'il paraîtra au gouverneur, lieutenant-gouverneur ou autre personne administrant le gouvernement de la dite province, que l'abandon et cession d'aucune partie des terres appropriées comme susdit au bénéfice d'un clergé protestant dans la dite province, est nécessaire pour assurer les titres d'aucuns des sujets de Sa Majesté à des terres tenues ou réclamées par eux par occupation, prescription légale, transport, ou par des tifres douteux comme susdit, ou est nécessaire pour la construction d'aucuns édifices ou travaux publics, ou pour l'établissement plus efficace d'aucun district ou étendue de terres dans la dite province, ou autrement pour le service de Sa Majesté, ou pour l'avantage de la dite province, ou des sujets de Sa Majesté y résidants, alors et dans aucun des cas susdits il sera loisible à l'évêque de Québec alors en charge, pour et au nom du dit clergé protestant, sur réquisition à lui faite par écrit à cet effet par tel gouverneur, lieutenant-gouverneur ou autre personne administiant le gouvernement de la dite province, et il est par le présent requis d'abandonner, céder et transporter, par acte sous son seing et son sceau, diiment attesté par deux ou plusieurs témoins dignes de foi, à Sa M<ijesté, ses héritiers et succès-
fct'urs, les teriT» coiupriMîs et désignées dans telle réijui>iition, eu échange pour d'autre» terres nituées dans la dite province, d'éj^ale étendue et valeur, à ùtre par Sa Majesté appropriées et mises à part pour le soutien d'un clergé protestant en icelle ; et le(juel acte ainsi passé par le dit évéque de C^uébec alors eu charge sera valide et eflicace en loi pour mettre Sa Majesté, se» héritiers et successeurs en possession de toutes les terres y comprises ; et telles terres pourront être et seront, par Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, concédées et transportées de nouveau à toute autre personne ou personnes, pour assurer leur possession ou leurs titres, ou aiitreiiient, coniiiie de tniips à autre il sera expédient ou nécessaire, .sans qiii', pour ce, il soit fait d'autre ap[iropriation de tirrcs au bénéfice d'un clergé proteslan).
DALHOUSIE, GOUVERNEUR
George Quatre, par la grâce de Dieu, Roi du Royamme-Uiii de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Défenseur de la Foi.
A tous nos amés sujets, que ces présentes peuvent concerner, salut :
Attendu que par un Acte du Parlement de notre Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et | d'Irlande, passé dans la sixième année de notre règne, intitulé " Acte pour pourvoir à l'ex- / tinction des droits et charges féodaux et seigneuriaux, sur les terres tenues à titre de fief et à titre de cens, dans la Province du Bas-Canada, et pour la conversion graduelle de ces tenures en la tenure de roture franche et commune, et pour d'autres objets relatifs à la dite province," il est entr'autres choses statué : " Que lorsque quelques personne ou personnes tenant de nous comme propriétaire ou propriétaires d'aucun fief ou seigneurie dans la j dite Province du Bas-Canada, et ayant le pouvoir légal de les aliéner, dans lequel fief ou seigneurie des terres ont été concédées, et sont tenues à titre de fief, en arrière-fief ou à titre de cens, nous adressera par l'entremise du gouverneur, lieutenant-gouverneur ou de la | personne ayant l'administration du gouvernement de la province, une requête pour obtenir une commutation et décharge du droit de quint, du droit de relief ou autres charges féodales à nous dues sur tel fief ou seigneurie, et remettra entre les mains de nous, nos héritiers ou successeurs toutes telles parts et portions de tel fief et seigneurie, qui leur resteront et seront en leur possession n'étant point concédées, et ne seront point tenues comme susdit à titre de .' fief en arrière-fief, ou à titre de cens, il pourra être et il sera loisible à nous ou à tel gou- j verneur, lieutenant-gouverneur ou personne ayant l'administration du gouvernement comme susdit, se conformant à nos instructions transmises par un de nos principaux secrétaires d'état, par et de l'avis du conseil exécutif de la dite province, de commuer le droit de quint, le droit de relief et tous autres droits et charges seigneuriaux à nous dus sur et à l'égard de tel fief ou seigneurie, pour telle somme d'argent ou considération et à tels termes et conditions que à nous ou à tel gouverneur, lieutenant-gouverneur ou personne ayant l'administration du gouvernement comme susdit, en conformité à telles instructions et par et de l'avis comme susdit, il paraîtra propre et convenable et là-dessus de décharger la ou les personne»
qui aura ou auront fait telle application, son ou leurs héritiers et ayans cause et toutes et chacune terres comprises dans tel tîef ou seigneurie du dit droit de quint, droit de relief et ^ de toutes autres charges féodales dues et à devoir sur icelles à nous, nos héritiers ou successeurs, de quelque genre ou nature qu'elles puissent être, et de faire faire un nouvel octroi à telle personne ou personnes ayant ainsi fait application, de toutes telles parts et portions de. tel fief ou seigneurie qui, comme dit ci-dessus, restent et sont encore dans sa ou leur possession sans avoir été concédées, et qui ne seront pas tenues à titre de fief en arrière-tief comme susdit, ou à titre de cens, pour à l'avenir être tenues en franche et commune roture en la même manière que les terres sont de présent tenues en franche et commune roture dans cette partie de la Grande-Bretagne nommée Angleterre, sans qu'il soit nécessaire pour la validité de tel octroi qu'il y soit fait aucune assignation ou appropriation pour le soutien et maintien d'un clergé protestant, nonohstant aucune loi ou statut à ce contraire."
Et attendu qu'en vertu du dit acte ci-devant en partie récité, et dans l'exercice des pouvoirs à nous conférés, nous avons transmis par le très-honorable le comte Bathurst, un de nos principaux secrétaires d'état ayant le département des colonies, au très-honorable le comte de Dalhousie, notre capitaine-général et gouverneur en chef dans et sur notre dite province du Bas-Canada, nos instructions royales pour et concernant la commutation du droit de quint, droit de relief et de toutes autres charges à nous dues, dont la commutation est pourvue pour, dans et par le dit acte, et concernant la somme d'argent et considération, les termes et les conditions auxquelles telle commutation doit être accordée et allouée, suivant les provisions du dit acte.
Sachez donc qu'à l'efl'et de rendre publiques nos dites instructions royales à cet égard, et afin que les personnes qui ont droit ou qui désirent de participer au bénéfice de commutation pourvue pour, dans et par le dit acte, quant à ce qui a rapport aux terres tenues de nous à titre de fief, puissent se prévaloir d'un tel bénéfice, nous avons jugé à propos, avec l'avis de notre conseil exécutif de notre dite province, d'émaner celle-ci notre proclamation royale, et par icelle publier et déclarer à nos féaux sujets qui peuvent y être concernés, que lorsqu'une ou des personnes tenant de nous comme propriétaire aucun fief ou seigneurie dans la dite province et ayant le pouvoir légitime d'en disposer à son ou leur gré, dans lequel fief ou seigneurie il a été concédé des terres qui sont tenues à titre de fief en arrière-fief ou à titre de cens, fera ou feront application pour la commutation dans et par le dit acte pourvue en la manière ci-dessus mentionnée, et aura ou auront actuellement payé es mains de notre receveur-général de notre dite province, une somme d'argent égale à la vingtième partie de la valeur de tel fief ou seigneurie, alors et dans tout tel cas, notre gouverneur, lieutenant-gouverneur ou la personne ayant l'administration du gouvernement de notre dite province, concourra, avec l'avis de notre dit conseil exécutif, en conformité aux dites instructions royales, à commuer tous et chaque droit de quint, droits de relief et tous autres droits et charges qui pourraient à l'avenir, si telle commutation n'avait pas lieu, accroître et devenir dus à nous sur et à l'égard de tel fief ou seigneurie, à décharger à l'avenir telles personne ou personnes, ses eu leurs héritiers et ayans cause et toutes et chacune terres comprises dans tel fief ou seigneurie, des diverses charges susdites et à faire émaner en faveur de telle ou telles personnes un titre-nouvel d'octroi en la manière prescrite dans et par le dit acte ci-devant et en partie récité.
Et en cas que tellei personne ou personnes comme susdit ne conviendraient pas avec le gouverneur, le lieulcaant-^uuverneur ou lu persoiwie ayant l'uilniitii^tration du jjouvcnieiMent «Je notre dite province, u^issuitt |)ar et avec l'avis comme susdit, quant à la valeur d'aucun tel tel" ou seigneurie, et que le montant de la honuite à. ùtre pay^'e en considération de telle commutation ne put pus ôtre déterminée par et entr'eux, alors et dans tout tel cas, en conforniilé à nos dites instructions royales, nous votdoiis et requérons que notre dit gouverneur, lieutenant-gouverneur ou personne ayant l'administration du «gouvernement de notre dite pro- \ince, par et de l'avis de tel conseil comme susdit, ait à procéiler à la nomination et à l'appointement d'experts pour constater la valeur de tel fief ou seijjneurie, suivant le cours de la loi dans notre dite [irovince.
Pourvu toujours et nous déclarons par le présent que telle commutation à être al.isi faite et accordée comme susdit, n'aura nullement l'effet d'éteindre ou affecter le recouvrement d'aucun droit de quint, droit de relief ou autres droits et charges féodaux, ou aucuns arrérages d'iceux, antécédemment accrus et devenus dus à nous sur et à l'égard du fiof ou seigneurie pour lequel telle commutation aura été accordée, mais que tout tel droit de quint, droit de relief et autres charges et droits féodaux, et les arrérages d'iceux ainsi accrus et à nous dus avant l'exécution et l'octroi de telle commutation, seront recouvrables par les mômes voies et en la même manière et forme que si telle commutation n'eût pas été faite et accordée.
Et par les présentes nous nous réservons expressément à nous, nos héritiers et successeurs, le pouvoir de révoquer et d'altérer de tems en temps, suivant que l'occasion pourra le requérir, les termes et conditions auxquels les commutations seront accordées comme susdit.
En témoignage de quoi nous avons fait faire celles-ci nos lettres-patentes, et apposer à icelles le grand sceau de notre dite province du Bas-Canada.
Témoin notre fidèle et bien-aimé George Comte de Dalhousie, ier Grand-Cheval Croix du très-honorable Ordre Militaire du Bain, notre capitaine-général et gouverneur en chef dans et sur notre dite province du Bas-Canada, vice-amiral enicelle, &.c., &c., &c.
A notre Château Saint-Louis, en notre cité de Québec, dans notre dite province, le quatorzième jour d'avril en l'an de Xotre-Seigneur mil huit cent vingt-six, et dans la septième année de notre rèane. r' ^"^
Louis Montizambert,
F. F. de Secret. Provl.
CAP. XLII
Acte pour faciliter la commutation volontaire de la tenure des terres en roture situées dan» les fiefs et seigneuries du Bas-Canada, en celle de franc-aleu roturier.
^^ \^_ [29 mars 1845.]
Prëambale. 1 TTENDU qu'il est expédient de faciliter, lorsque les parties le
•™- trouvent mutuellement avantageux, et s'accordent volontairement sur les conditions, la commutation de la tenure des terres tenues en roture dans les divers fiefs et seigneuries du Bas-Canada, en celle de franc-aleu roturier et l'extinction de tous droits, charges et redevances féodales sur les dites terres, tant dans les fiefs et seigneuries dont les seigneurs ou propriétaires n'auraient pas encore commué avec la couronne relativement à ses droits et intérêts en iceux, y compris également les fiefs et seigneuries en maiuraorte, que dans ceux dont les seigneurs ou propriétaires ont effectué ou effectueront la dite commutation : qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagiie et d'Irlande, intitulé : " Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada;" et il est par ces présentes statué, par la dite autorité, que toutes les fois qu'un censitaire ou Lorsque le censitaire propriétaire d'une terre tenue en roture dans un iief ou seigneurie situé et le seigneur seront dans la partie de cette province appelée Bas-Canada, y compris les fie'*
d'accord sur le prix , . . . ^ j ■ • ^ j. i i ta
de commutation et ^^ seigneuries en mam-morte, désirera commuer la tenure de la dite qu'un acte notarié en terre en roture en celle de franc-aleu roturier, et aura dans ce dessein sera enregistré, la -•'-., , , , ., j j. x • i
commutation volon- '^^^ ^^ conclu un arrangement, par écrit par-devant notaires, avec le
taire aura liea. seigneur OU propriétaire du fief ou seigneurie dans lequel la terre sera
située, ou son agent, procureur ou autre représentant légal, quant à la somme ou indemnité
à être donnée ou payée à tel seigneur ou propriétaire, pour la libération de la terre dont il
s'agira, de tous et tels droits, charges et redevances féodales ou seigneuriales y relatives, et
pour sa commutation de la tenure en roture en celle de franc-aleu roturier ; et que le dit
arrangement par écrit aura été dûment enregistré dans le bureau d'enregistrement du comté
où la terre sera située, la commutation de la tenure de cette terre ou de ces terres en
La coramutation li- roture, en la tenure en franc-aleu roturier, sera à toutes fins et inten-
bérera la terre de tions quelconques considérée comme parfaite et accomplie, et la tenure
toutes charges sei- , , ,. i i- ^^ i
gneuriales quelcon- de la dite terre OU des dites terres sera des lors et à toujours prise et
<î°®'- considérée comme étant en franc-aleu roturier, et comme telle sera en
conséquence libérée et déchargée pour toujours à l'avenir de tous droits, charges, obligations
et redevances féodales ou seigiieuria'es quelconques, de quelque genre que ce soit, et cela,
en la même manière que le sont les terres tenues en franc et commun soccage dans lestown-
ships du Bas-Canada.
Mode suivant lequel U. Et qu'il soit statué, que le prix de commutation ou indemnité con-
le prix de commuta- i. • x j ii ' ^ j i- j
tetion pourra être ^^'^" pourra, au choix et de 1 agrément des parties, demeurer appuyé
laissé avec garantie sur la dite terre ou bien-fonds dont la tenure aura été ainsi commuée comme susdit, à constitution de rente, à rente foncière ou autrement,
Jiuuiii la sti|iui;ition ii»*n paitiis, n\fc If ineiiie priviU-gc ex. cdusa, vi toimii'- bailleur 'le f(in<K, et la iiiOniii' pri-féretire sur toute» autres riclarnulioiit hy|>otliccnires atlcctant la dit« terre, qu'auraient eu lé<^iilcmetit tel seigneur ou proprii* taire pour le rcrouvreuicnt <ie tous droits aeigneuriaut dus sur la ditu terre ou provenant d'icelle, avnnt c|ne la tenure eu fût commuée.
Lb •pi);netir, en cas |fl. Kt qu'il soil M;iiiu-. (jm; Imi ■ ' < iiai|U.: Mijjncur OU propriùtairc
de cuiiiin(itutiuii,toru n .•,••• i ^^ c _•./ _.,- __/.
tenu de fournir copie ^' "'> '•«* "" sei^ucunc daus cette province, qui, en conformito aux prfe-
des actes d'icello au sentes, aura commué à l'éjjard d'aucune tiîrre ou ttyrcs situées dans son receveur- Kéru'ral, et ,. » . i. t a i. / - i .1» U
de buver un l'Oo ou ''i^'' «u seigneurie, sera tenu de transmettre au leceveur-gencral de la
ô pur cent «ur tel province, dans le cour» des dix premiers jours du mois de janvier qui
prix de coaimutatiun. • .,• ,i . in >
suivra la couinuit;ition, une copie authenluiue de I arraugeinent pardevant notaire ou acte de toutes et chacune les commutations auxquelles il aura consenti dans le c«urs de l'année précédente, accompagnée d'une attestation sous serment (lcqu«;l serment tout et chaque juge de paix est par les présentes autorisé à administrer, et sera tenu de le faire lorsqu'il en sera requis), inscrite au dos et constatant que le dit acte notarié spécifie toutes et les seules conditions auxquelles la commutation à laquelle il se rapporte a été faite ; et tout et chaque seigneur ou propriétaire, après avoir rendu compte des commutations eflectuées pour aucune terre eu terres, ou autres biens-fonds situés dans son lief ou seigneurie, sera tenu, suivant icelui, de payer, le ou avant le premier jour de juillet qui suivra le remboursement actuel du montant principal stipulé comme prix de la commutation, entre les mains du receveur-général de la province pour les usages publics d'icclle (à moins qu'il ne lui en soit fait remise comme il sera dit ci-après), une somme égale à un vingtième du montant total du prix de commutation comme susdit, ou cinq par cent sur tel montant ou indemnité, comme étant la proportion du prix de commutation due à la couronne en sa qualité de seigneur suzerain ou dominant.
Le seigneur domi- IV. Et qu'il soit statué, que tout et chaque seigneur OU propriétaire -l^ll cou^onnrXn ^^'aucun arrière-fief dans cette province, possédant sous un seigneur ou cinquième du mon- des seigneurs dominants, autres que la couronne, qui aura en coniorraité mutado^n'l ^"^^^ '^""^ ^^^'^ présentes commué quant à aucune terae située dans son arriére-fief, sera tenu de fournir à son dit seigneur dominant dans le cours des dix premiers jours de janvier suivant telle commuLalion, une copie authentique de l'arrangement par devant notaires ou acte pour toute et chaque telle commutation à laquelle il aura consenti dans l'année précédente, accompagnée d'une attestation sous serment, (lequel serment toutj\ige de paix est par les présentes autorisé à administrer et requis de le faire) insente au dos, et constatant que tel acte notarié spécifie toutes et les seules conditions auxquelles la commutation à laquelle il se rapporte a été faite, et tout et chaque seigneur ou propriétaire d'aucun tel arrière-fief, après avoir ainsi rendu compte des commutations eftectuées pour aucune terre ou terres ou autres bien-fonds dans son arrière-fief, sera tenu eu coniormité à icelui de payer le ou avant le premier jour d'aATil alors suivant (à moins que remis, lui ait été faite pour le tout ou pour partie par le seigneur dominant) entre les mains du dit seigneur dominant, un montant égal à un cinquième du total du prix de la commutation ou indemnité qu'il aura reçu ou dont il sera convenu comme susdit, comme étant la proportion du prix de îa commutation due au dit seigneur dominant.
V. Et qu'il soit statué, que le dit seigneur dominant sera de la même manière tenu à sort tour de paver le ou avant le premier jour de juillet alors suivant, (à moins que remise lui en ait été faite tel que mentionné ci-après) entre les mains du receveur-général de la province pour les usages publics d'icelle, un montant égal à un vingtième du montant total du prix de la commi'tation ou indemnité à laquelle il aura droit eu vertu des présentes, ou dont il sera conven'j comme étant la proportion ou le montant à lui dû comme seigneur domiuant, et tel seigneur dominant, lorsqu''il fera tel paiement au receveur-général ou avant icelui, donnera une attestation sous serment (lequel serment tout et chaque juge de paix est par les présentes autorisé à administrer et requis de le- faire.) que la dite somme d'argent forme un cinquième du montant total du prix de la commutation ou indemnité par lui reçu ou dont il Troviso. est convenu comme tel seigneur dominant : Pourvu toujours, que rien
de es qui est contenu dans la présente section ainsi que dans celle qui la précède immédiatement, ne s'étendra et ne sera compris s'étendre à empêcher aucun seigneur ou propriétaire d'aucun arrière-fief relevant d'aucune autre seigneurie, de faire et conclure un arrangement par écrit par devant notaire avec son dit seigneur dominant, pour l'extinction totale de tous les droits, charges et redevances féodales et seigneuriales l'affectant et appartenant à tel seigneur dominant, avant commutation de sa part avec ses propres censitaires, et de stipuler une somme fixe ou une rente constituée ou rente foncière ou autrement, pour le prix de comm.utation ou indemnité en faveur de tel seigneur dominant pour tous ses droits et privilèges sur icelui ; et tel seigneur dominant lors du remboursement de telle somme d'argent ainsi stipulée et convenue sera tenu de payer au receveur-général une vingtième partie d'icelle, dans le même temps, avec les mêmes formalités et la même attestation sous serment tel que ci-dessus mentionné et requis : Pourvu toujours, que dans tous les cas de paiement immédiat par le seigneur servant au seigneur dominant pour la commutation convenue entr'enx, ou pour le cinquième de la considération d'aucune commutation entre le seigneur servant et ses censitaires, le seigTieur servant déposera en la manière établie ci-après dans le même cas lorsqu'il s'agit des censitaires, et avec les mêmes formalités, dans le bureau du protonotaire, le montant revenant au seigneur dominant, et là-dessus les mêmes procédures auront lieu, que celles requises par le présent acte dans ce cas, pour protéger les droits de tierces parties, et avec les mêmes effets quant à la terre dont la tenure aura été commuée.
Pénalité à raison do VI. Et qu'il soit Statué, que tout seigneur ou propriétaire d'une sei-
refus ou n^lijrence • . , . ,,,. rix
de se conformer à la fc"6une qui, après avou" commue, négligera ou refusera de transmettre section précédente, copie OU copies de l'arrangement ou des arrangements notariés au sujet de la commutation ou des commutations connue susdit, dans le délai fixé par les dispositions du présent acte, paiera à Sa Majesté, iSes Héritiers et Successeurs, pour chaque tel refus ou négligence, un montant égal au double de la somme dont il serait redevable conformément au présent acte, à raison de chacune des dites commutations.
Le gouverneur pour- \'II. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au gouverneur, ou à la perrindemuité due à la sonne administrant le gouvernement de la province pour le temps d'alors, couronne, de faire remise, dans tous les cas de commutation effectuée en vertu dn
présent acte, s'il juge à propos d encourager et faciliter la commutation que les présentes ont en vue, de la proportion fixée ci-dessus comme étant l'indemnité qui devra être payée à
i.i voiniMim. il ji>niua ÙUv rCilainet' jiur file, a ruisou ilc la couiiiiulaljon ; t-t ilc lu iiiônie niaiiiùif . il lui mmh loisible- s'il le ju>i! a |in)|io», soil a rai>oii de lu [icrio ou non usa^e d'aucuiw droits ^L•i^,•nt'uriuux appaitfimiil ci-dcviut a de» iielH ou Mij^iifurits du UIl^-( 'anaila, par quelque cau^tî que ce «oit, ou seulement dans le but de faciliter, avancer et promouvoir la conunututiou conteuipU e par le présent acte, d'abandonner et céder à tout seigneur ou proprictai/e iruucuu tel liel' ou seigneurii- désirant promouvoir la commutation de la tenurc des terres dans sou l'iet' ou seij^iieurie, toute réclamation pour toute indt nmité comme susdit, revenant à la couionne, ou qui pourrait lui être due ou réclamée par • Ile, ou d'accepter une somme moindr») que celle ci-dessus mentionnée (dans la troisième section) comme étant l'indemnité due à la couronne sur telles commutulion». et telle indenmité étant abandonnée et cédée, ou la somme établie et fixée comme indemnité pour la couronne étant payée dans le trésor de la province, le seigneur ou propriétaire en faveur duquel tel abandon aura été fait, ou t,ui aura payé telle indemnité sera de ce temps-là et pour toujours à Tavcnir, libre de commuer |>our aucunes et toutes terres dans son fief ou seigneurie, sans être pour cela, ou à raison de telle commutation, tenu de rendre compte en aucune manière à la couronne.
le prix do ia coin- \'l\l. Kt (ju'il soit statué, que tous deniers provenant de la coniniu- :"Î!!!:!!!k!' '"'" '"'^''""' tatiou de la tenure d'aucune terre en vertu du présent acte, soit qu'ils
iniuiâuble
soient payés au seigneur comme susdit, ou qu'ils deviennent le principal d'une rente constituée ou foncière, ou autrement, seront considérés être des biens immeubles par fiction de la loi, et censés être des propres de la partie à qui la seigneurie dans laquelle telle terre est située, était propre, et sej-ont sujets à emploi en conséquence, et sur tel emploi de bonne foi aucune déclaration convenable de remploi, seront substitués aux droits qu'ils représentent, et auront la môme destination qu'auraient eue tels droits.
Prtambule. IX. Et attendu qu'il est expédient, dans le cas où le censitaire com-
muant la tenure de toute terre tenue en roture en celle de franc-aleu roturier, préférera effectuer de suite le paiement du prix de la commutation ou indemnité qu'il est convenu de donner au seigneur ou propriétaire susdit du fief ou seigneurie où la dite terre est située, de pourvoir à ce qu'il soit donné avis suffisant et convenable de la commutation, afin que tous ceux dont les intérêts pourraient être par là lésés ou affectés de quelque manière que ce soit, puissent se prévaloir de l'avis susdit, et avoir leur recours en conséquence : qu il soit L'indemnité consen- en conséquence statué, que la somme dont seront convenus le censitaire tie sera déposée dans ^^ jg seigTieur comiue indemnité à être payée au seigneur pour la comrTota^iî^cii àttfudant mutation comme susdit de la tenure de toute terre en roture dans son le jugement. f,(.f eu seigneurie, en la tenure en franc-aleu roturier, sera lors de son
paiement, déposée à la diligence du censitaire ou propriétaire de ten-e, dans les trente jours qui suivront le jour de la commutation, avec une copie authentique de Tarrangement par devant notaire ou instrument par écrit y relatif, dans le bureau du protonotaire de la cour du banc de la reine pour le district dans lequel la dite terre sera située, (et le protonolaire sera tenu de lui donner acte du dit dépôt), pour y rest^ir jusqu'à ce qu'il en soit disposé par la cour, dans le cas où quelque réclamation ou réclamations hypothécaires y relatives seraient produites et présentées devant la dite cour : Pourvu toujours, qu'il sera permis à tout seigneur ou propriétaire de retirer et conserver entre ses mains le dit prix de commutation ou indemnité ainsi dépose, en donnant un cautionnement (et pour dresser ce cautionnement; le
protonotaire aura droit à ur. honoraire d'un sclielling et trois deniers et pas plus,) on une garantie à la satisfaction d'un des juges de la dite cour, que le montant en sera rerais et payé au bureau du protonotaire, dans les vingt jours qui suivront tout ordre ou jugement rendu par la dite ccur (soit qu'avis du dit ordre ou jugement lui soit donné ou signifié ou non) ordonnant la distribution et le paiement du dit montant à tous et chacun les réclamants ayant des hypothèques sur icelui, pour en être disposé conformément au dit ordre ou jugement.
Le protonotaire don- X. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du protonotaire de faire nera avis de chaque . , -in • • • <• • i i
commutation dans la 'fserer Un avis de telle commutation, au moins trois lois aans le cours
gazette et autres des quatre mois qui suivront la date du dépôt susdit, dans les langues par la cour. * anglaise et française, dans la gazette et dans un autre journal ou d'autres
journaux qui seront désignés par la cour, ou l'un des juges de la cour, et publiés dans le district où la dite terre commuée sera située ; et par criée ou proclamation comme dans le cas de décret ou vente par le shérif, trois fols pendant le dit espace de quatre mois, à la porte de Téglise de la paroisse où la dite terre est située comme susdit, à l'issue du service divin du matin, et s'il n'y a pas d'église, à l'endroit le plus public de la dite seigneurie, désignant la terre ou les terres ou autres biens-fonds, et requérant toutes personnes ayant une ou plusieurs réclamations hypothécaires qui pourraient en quelque manière affecter le dit prix de commutation ou indemnité, de présenter et filer à son bureau leurs réclamations dans le cours de quinze jours suivant l'expiration des dits quatre mois d'avis, afin que la conr puisse les examiner et en disposer suivant le cours ordinaire de la loi ; et à défaut de les présenter et filer dans le temps fixé, les dites réclamations seront déclarées forcloses pour l'avenir ; et en conséquence, toutes réclamations qui auraient pu d'après la loi en quelque manière affecter le dit prix de commutation ou indemnité, et qui n'auront pas été présentées dans le délai fixé, seront forcloses pour l'avenir ; et celles qui auront été présentées, seront colloquées pour le paiement par ordre de priorité ou privilège, par jugement de la cour, et seront payées sur et à même le montant du prix de commutation, en autant que le dit montant pourra y suffire.
Honoraire du proto- XI. Et qu'il soit statué, que pour l'enfilure du susdit arrangement
notaire pour eiifilure ^ ., ■ , ^ ■ ^ t ± , • i -i > u
de rarrangemeiit "Otarie OU instrument par écrit, le protonotaire aura droit a un nonopardevant notaire et raire de un schelling et pas plus ; et pour son enregistrement dans un registre paraphé (qu'il sera de son devoir de tenir pour cet objet,) il aura sur le pied de trois deniers par cent mots, et pas plus, de même que pour toutes copies certifiées qu'il en délivrera ; et toute personne qui le requerra, pourra avoir accès gratis au dit registre en tout temps pendant les heures de bureau ; et le dit honoraire, et tous frais et dépenses d'impression en vertu des présentes seront taxés dans tous les cas au taux le plus bas auquel ils puissent en justice être fixés par un ou plusieurs juges de la dite cour devant laquelle la procédure sera pendante, et seront défrayés par les parties qui commueront en proportions égales, à moins qu'il ne soit stipulé entr'eux autrement dans l'acte ou arrangement pour commutation ; mais tous les frais et coûts relatifs ou incidents à toute réclamation contre tel prix de commutation ou indemnité, seront à la charge du réclamant ou du seigneur ou propriétaire qui aura commué comme susdit, selon qu'il apparaîtra en justice, et qu'il sera décidé par la cour saisie de l'affaire.
S'il u'e«t pr^Mhtë \11. Kt qu'il suit statué, ijuo l'il it'ol prè"»<?iit6 ft enfilé aucun* un inrinoira «era iiu- ») puthcque comiiie su«(dil duii!i le délai li.<6, «uivuiil I avis plu» haut prescrit »ur le ref-ittro, ciit, uii iiièiiioire a cette fin sera inscrit «iiir le rej^islre plus liuul nienet le cmitioiiiiomeiit .. ... - .. r . i^ » 1 •• .1 Ooané par lo toi- ^'0""^' '-'^ ^^'"" * t^'lt»- '"' } ^'l > acte du caulionncnient tlonne conune
j;ti»ur doTiendra oa- susdit (lorsqu'il aura été donné caution) par tel seijjneur ou propriétaire, sera déclaré caduc et censé annulé, et un mémoire sera à cette fin inscrit au dos du dit acte par le protonotaire, et entré sur le re^^i.slre de la même manière, et la procédure sera par la close ; et il sera ég-alement du devoir du protonotaire de payer tous deniers que la cour, par un ordre ou juj^ement sur toute matière régee d'après le sens ou les dispositions du présent acte, ordoimera de payer à un réclamant, et d'en exiger les les reçus et quittances nécessaires, fesnnt mention des dits paiements et (piittances dans le dit reg^istre, avec leurs dates respectives, afin de pouvoir y référer par la suite au besoin ; et pour ce service il aura droit à telle rémunération qui lui sera allouée par la cour.
Après renfilure de XIII. Et qu'il soit statué, que depuis et après l'enfilure du dit ardéjiôt du pris de rangement pardevant notaire ou instrument par écrit comme susdit, et conimotation, lepro- après le dépôt au bureau du protonotaire, du prix de commutation rI'dt?creT/de"outê °" indemnité convenue comme susdit, le détenteur actuel, et tout futur hypothèque crëée détenteur de toute terre dont la tenure aura été ainsi commuée, et la par seigneur. jj^^ ^^^^^^ également, cesseront dès lors et pour toujours d'être assu-
jettis ou sujets à aucune réclamation hypothécaire quelconque, et de quelque nature que ce soit, créée ou établie par le seigneur ou propriétaire de la seigneurie où la dite terre est située, ou à raison de ce que quelqu'un de ses auteurs ou prédécesseurs auront possédé la dite seigneurie.
Le prix du rachat XIV. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'aucune rente constituée des rentes consti- l r ■ ^ • • .^j • .. ^ ^ ■ . ■
tudes etc.. sera su- ''^' '"'^"^^ foncière, créée en vertu du présent acte, entre seigneur et sei-
jet à défaut en conr. gneur OU entre seigneur et censitaire, sera rachetée par un paiament de fait, soit par l'opération de la loi et d'une corapulsoire ou par accord mutuel, suivant le cas, tel rachat sera sujet au même dépôt par rapport au prix ou principal d'icelle dans la cour du banc de la reine, tel que ci-dessus établi pour la protection de tierces parties, et les mêmes procédures auront lieu à la diligence de la personne tenue de payer les dits prix ou principal : Pourvu toujours, que telle rente constituée ou rente foncière sera considérée en matière de succession et dans les procédés judiciaires, et à toutes fins et intentions quelconques, comme étant un droit foncier attaché au domaine de la seigneurie du seigneur ou propriétaire auquel elle sera payable, et ne sera pas sujette à être transportée, saisie, vendue, aliénée, hypothéquée, ou engagée à part de la dite seigneurie, mais en fera partie, et sera aussi transportée, saisie, vendue, aliénée, hypothéquée et engagée, et traitée autrement d'après la loi avec la dite seigneurie, et le registre que devront tenir les seigneurs, tel que ci-après mentionné, sera considéré comme un des titres de la dite seigneurie.
Les communautés re- XV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux diverses communautés
nada^'po-irronr pla- religieuses OU ecclésiastiques du Bas-Canada, possédant dans cette
cer les deniers pro- partie de la province des fiefs ou seigneuries en main-morte, de placer
tkmT" ^ *'°'"'^" ^" de temps à autre, à volonté, sur des bieus-fonds ou propriétés foncière»
dans cette province, ou sur des garanties publiques ou privées dans le royauine-uni ou dans cette province, selon qu'elles le jugeront plus convenable ou plus avaniageu.< pour leurs communautés respectives, toutes et chaque somme ou sommes de deniers qui pourront leur revenir de toute commutation faite en vertu du présent acte.
Toute rente consti- XVI. Et qu'il soit statué, que toute rente constituée établie comme tuée proyenaat e (.Qi^gjriération de la commutation comme susdit, sera rachetable au giè
romnjiitation serara- ' _ °
chetabie conformé- du propriétaire de la terre, par un seul paiement, ou par plusieurs, s'il ment au présent ^^^ ^j^^j (.Q^yg^jy^ y compris tous arrérages, dans le cas où le seigneur aura le droit d'aliéner telle rente, et en observant les formalités et procédures plus haut mentionnées, relativement au paiement effectue au comptant pour l'extinction de toutes réclamations hypothécaires ; mais si la seigneurie est substituée ou possédée en main-morte, ou par une corporation, ou si la commutation est faite au nom du seipueur par un tuteur, curateur, ou administrateur, la rente et les arrérages seuls seront reçns, et la somme principale ne sera payable que dans les cas prévus par la loi, ou lorsque la partie à laquelle la rente est payable, aura le droit d'aliéner la seigneurie où la dite rente sera due : Pourvu toujours, que dans tous les cas où la partie avec laquelle la commutation est effectuée, soit comme seigneur, soit comme représentant de seigneur, n'aura pas le droit d'aliéner un droit seigneurial commué, la commutation de ce droit sera faite pour une rente annuelle, et non pour une somme une fois payable.
La commutation de XVTI. Et qu'il soit statué, que la commutation de tout droit seidroits seigneuriaux ™gyj.;^j ^^^^^ ^^g seigneurie possédée en main-morte, ou par une corpo-
sera accompagnée » s r ? r i
des mêmes formali- ration, sera accompagnée des mêmes formalités que le serait l'aliénatés que lai nation ^j^^ ^^ toute propriété immobilière appartenant à la même partie ; et les tuteurs, curateurs et administrateurs de toutes sortes seront autorisés à ce faire, en la manière requise par la loi pour les autoriser à aliéner les propriétés immobilières des parties qu'ils représentent ; et les propriétaires et possesseurs de tous droits sei'Tieuriaux substitués, dont le droit de propriété absolue est substitué à leurs enfants ou descendants, nés ou à naître, ou aux enfants ou descendants, nés où à naître, de leurs parents coUatéranx descendants de la partie qui aura créé la substitution, ou à d'autres personnes nées ou à naître, pourront commuer ces droits seigneuriaux sur avis de parents dûment homologué suivant la loi ; mais si le droit de propriété absolue est substitué à des personnes autres que les descendants du possesseur actuel, dans ce cas, une semblable commutation ne sera pas effectuée sans le consentement d'un cnrateur à la substitu- PrQ^jso tion, dûment nommé dans la forme ordinaire : Pourvu que, dans tous les
cas mentionnés dans cette section, la commutation sera faite pour une rente annuelle et non autrement.
Amende contre les XVIII. Et qu'il soit statué, que toute personne ou personnes reprépossesseurs de main- ggjj|.j^jj^ mjg partie qui possédera en main-morte, ou une corporation, ou curateurs, etc., en tout tuteur, curateur ou administrateur, ou tout possesseur d'un héritage certains cas. substitué, qui, à l'occasion d'une commutation comme susdit, recevra
collusoirement pour son avantage particulier, ou pour l'avantage de toute tierce partie, une somme de deniers, une promesse ou autre valeur quelconque en sus de la rente stipulée ; et tout seigneur actuellement en possession qui, en effectuant une semblable commutation, aura
assiiiné !♦• pouvoir d'aliéner tl«'s ilioits i^'il iruvail |.:»s lo pouvoir .ralitiicr, ..t aura sous en tiiujc prétexte rr^u une soimnc principulo ou capital pour uur M-uiblablc coinruutalion, iorsquo .li« droit le dit capitil aurait dû Hro ri'(;u par qui-Kprautre partit", ou converti en une rente anuut'llo, t.llo ptMsoniie ou stij^jcur, s'il est convaincu 16;,'al.îmeut de pareille offeuM- dtnant une cour ayant jurisdiction compétente, pourra être condamné à payer une amende égaie au double du montant rpi'il aura ainsi reçu collusoirement so;is un faux prétexte comme susdit • et tout possesseur de terre en roture, ou censitaire qui paiera collusoirement à une telle personne ou seio-ueur (juelque somme de deniers dans le but d'obtenir une semblable commutation connue susdit, avec l'intention de faire tort à une tierce partie, pourra être condamné à une amende éj;-ale au double de la somme ainsi reçue ; laquelle amende sera imposée «le la même manière par la cour devant laquelle le dit contrevenant aura été convaincu.
Directeurs, etc., de XIX. Et qu'il soit statué, que les directeurs et principaux de toute
eoininuiiautés, etc., , . ' '
tuteurs, etc. preii- commuuaute OU corporation possédant des biens-fonds en mainmorte, et
dront doà mesures tous curalcurs, tutcurs et administrateurs et possesseurs d'iiérita^-rs subpour conserver lea . , ' •■= '
rentes, etc.en faveur stitués, seront tenus de prendre toutes les mesures de précaution nécesdes intéressés. saires pour la conservation de toutes les rentes plus haut mentionnées
dans lesquelles les parties qu'ils représentent peuvent être intéressées ; et dans tous les cas où ils seront forcés de recevoir le prix de rachat de telles rentes, ils seront tenus, dans le cours d'une année de placer le capital d'une manière sûre et profitable pour l'avanta'»-e des corporations ou personnes intéressées.
Lorsqu'une commu- XX. Et qu'il soit statué, que lorsqu'une semblable commutation aura
tou'rVrértffès di"s *^" ^''^"' ^^""^ '"^^ arrérages dus sur la propriété à laquelle elle se rap-
gxxT la proprié't^ se- portera, seront censés commués et éteints, à moins qu'il n'ait été sti-
ront commués et , . ^ ■ i. i i • i
éteints, àmoirs (luil ?»'« au contraire ; et dans ce dernier cas, ou lorsque ces arrérages
ne soit stipulé au seront évalués à part, ou resteront hypothéqués sur h propriété, le ^^^ '^*'' ■ montant précis des dits arrérages sera détermine et mentionné dans
l'acte de commutation ; mais aucun tel arrangement ne pourra s'appliquer à d'autres arrérages sur d'autres propriétés possédées par la même partie : Pourm aussi que, ProYîso. lorsqu'une semblable commutation sera effectuée pour une partie
seulement d'une terre ou concession en roture, une partie proportionnée des arrérao-es Proviso. dus sur le tout sera censée commuée et éteinte : Pourvu de plus que,
lorsqu'une partie seulement d'une terre ou concession tenue en roture sera ainsi commuée, les droits seigneuriaux et redevances sur la partie non commuée seront réduits en proportion.
Le présent acte ne XXI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que rien de contenu dans commutatTotis^effec- '^ Posent acte ne s'appliquera à aucune commutation de tenure effectuées par le Sémi- tuée dans aucune seigneurie possédée par les ecclésiastiques du Séminaire u pice. de Saint-Sulpicc, conformément à l'ordonnance faite et passée à cette fin.
La commatatîon sera XXII. Et qu'il soit statué, qu'aucune commutation ne sera effectuée
toujours entière et .
parfaite. P°"i" "^^ partie seulement des droits seigneuriaux afiectant une propriété ;
mais la dite commutation sera dans tous les cas entière et parfaite, de
manière à produire un changement de tenure comme susdit.
Extinction des loJs XXIII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que lorsque les parties, et rentes sea emen . ggi^^jg^j. g^ censitaire, désireront, sans vouloir commuer la tenure d'aucune terre, transiger pour l'extinction des lods et ventes sur toutes ventes ou mutations futures d'icelle, et libérer telle terre de cette espèce de charge pour l'avenir, il leur sera loisible de le faire et de convenir et stipuler par acte devant notaires à cet effet, ainsi qu'ils l'aimeront et jugeront à propos, en observant toujours les réquisitions du présent acte, pour la conservc'.tion du droit des tiers lorsque le prix de l'indemnité ou de la composition convenue sera remboursé.
Les personnes possé- XXIV. Et qu'il soit statué, que ceux qui possèdent en main-morte,
an en main-mor e, , corpori»uons, tuteurs, curateurs et administrateurs possédant des corporations,tuteurs i ? > r
etc., ou sur des biens tenus en roture, dont la tenure pourra être commuée avec avan-
if "rront " coœauie^r *^&^ P^""" ^^^^ qu'ils représentent, pourront effectuer la dite commuà même les fonds de tatica en payant l'indemnité nécessaire à même les deniers de ceux
ceux qu'ils repré- qu'^g représentent, ou en les obligeant valablement au paiement de la sentent, ■' . . i 11 i • i-i i ^ 1
rente stipulée dans I acte de commutation, pourvu qu l's observent les
formalités prescrites par la loi pour l'aliénation des biens des parties qui pessèdent en mainmorte, ou des corporations, ou de ceux dont les droits seront représentés par les dits tuteurs, curateurs ou administrateurs.
Le seignenr tiendra XXV. Et qu'il soit statué, que le seigneur tiendra un registre dans
un registre avec jg^^g] sg^ont inscrits au long; tous les actes de commutation et toutes les index. ^ ® _ _
quittances pour les sommes principales reçues pour le rachat de toutes
rentes constituées provenant de la commutation, et tous jugements relatifs aux dites commutations, avec un index régulier ; et le dit registre sera ouvert à toutes per-
Cy6 registre 8GI*3 ou™
■vert à toutes per- sonnes cn tous temps convenables, et le seigneur entre les mains de qui le soniies. dit registre sera déposé pourra demander six deniers courant pour chaque
communication de tel registre, et des copies de toutes les entrées dans le dit registre seront délivrées aux parties intéressées par le seigneur ou son agent, moyennant le prix de trois deniers courant pour chaque cent mots ; et le dit registre sera considéré comme un mémoire public conservé pour le bien commun du seigneur et de ses censitaires, et placé sous la garde du seigneur.
Clause de compta- XXVI. Et qu'il soit statué, que tous deniers payés au receveurgénéral en vertu ùc l'autorité du présent acte, formeront partie du fonds du revenu consolidé de cette province ; et il en sera rendu compte à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, par la voie des lords-commissaires de la trésorerie de Sa Majesté pour le temps d'alors, en la manière qu'il plaira à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs le prescrire.
A\\() DiciMn i;r rNi)f:ci.M() MCTojti.K kik.inm:.
CAP. C\I
Al te pour faciliter la commutation <lo la Koin»', cil celle de fiaiic il coininuii inutiles rt'.'sultant ci-ticvaiil di: ces commutations.
teimre do terre» ti\ rotunc d.iiis le domamc il.- la Sfjcoajre, et ixjtir (éviter \^ délais et les dépense»
Heine, en celle de franc il coniniini syccaue. ei nutir «t'viier i^s aciais ei les aeptns
[Réservé pour la signification du plaisir de Sa Majesté le 2S juillet 1K4-7.— I/agrément royal donné par Sa Majesté en conseil le 30 octobre 1S^7; et proclamé par Son Excellence le Comte d'Eluin lt Kincardine, dans la (iazetlc du Canada du 11 déceinbr», 1847.]
Tri'atr.biile. A TTENDU que la manière de procéder ci-de.vant suivie pour la
•f" commutation de la tenure de terres tenues de la couronne à litre de cens ou en roture dans le Bas-Canada, en la tenure de franc et commun soccage, conformémement a un acte du parlement im,)érial, passé dans la troisième année du règne de feu Sa Citation de l'ai-te iin- -Majesté le Roi Cieorge Quatre, inlituié : Acte ptnir régler ic t07nvierce pt rial, a Geo. -1, ch. d,,. Bas ct du Hcnd-Canada, et pour d'autres fus relatives aux dites proiàices, a été trouvée excessivement dilatoire, dispendieuse et onéreuse, à raison des divers renvois aux fonctionnaires publics dont il a été d'usage de requérir le ministère en pareil cas, au point de mettre obstacle à la commutation de tenure que le dit acte avait pour objet de faciliter ; pour remédier à tous ces inconvénients et faciliter I opération du dit acte, en introduisant une manière sommaire et moins coûteuse de procéder à I:i commutation que celle qui a été suivie jusqu'ici : qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil lé-islatii et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte pa«sé dans le parlement du royaume-uni de la Grande- Bretag-ne et d'Irlande, intitulé : Acte ptour réunir les provinces du Ucmt et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada ; et il est par ces présentes statué par la Les personnes dési- dite autorité, que chaque fois que, conformément à l'acte susdit, passé rant.oi.muer pour- p^j. le parlement imoérial, en la troisième année du règne de feu Sa
ront s aoresser a la- -.,..' *
gent local et rfmj.li- ^lajesté le Roi George Quatre, intitule : Acte pour régler le corurnerce mmtér'^"''''" ^*"^* ^^^ provinces du Bas et du Kaut-Canada, et pour d'autres fins relatives aux dites provinces, toute personne tenant un terrain, propriété réelle ou immobilière, à titre de cens et rentes, dans la censive d'un fief ou seigneurie quelconque de Sa Majesté en cette piovince, ou dans un des bi<;ns quelconques du ci-devant ordre des jésuites, désirera obtenir de Sa Majesté une décharge de tous droits féodaux ou seigneuriaux en provenant, et commuer la tenure de tel terrain, propriété réelle ou immobilière, de celle en roture en celle de franc et commun soccage, et s"adre!?sera pour cet objet à l'oflicier qu'il appartient, ou à l'agent spécialement nommé de la part de la couronne, et dûment autorisé à cet effet tel que ci-après mentionné, par le ffouverneur, ou la personne administrant le gouTernement de la province pour le temps d'alors, pour le fief ou seigneurie en laquelle le dit terrain, propriété réelle ou immobilière est situé, relatant dans sa demande par écrit la désignation conformément à ses titres du terrain, propriété réelle ou immobilière, dont elle désire commuer la tenure, exhibant aussi en même temps ses titres, et requérant la commutation de la tenure de tel terrain, propriété réelle ou immobdière, ct
qu'elle aura effectué le paiement de la somme dont le dit officier ou agent au nom de la couronne et le requérant seront mutuellement convenus comme droit de commutation, indemnité ou considération à cet effet qui devra être payé à Sa Majesté pour la commutation projetée, ou qui aura été fixé, constaté et déterminé en la manière ci-après établie, et qu'elle aura aussi dûment payé ou garanti tous les arrérages de rentes, charges et droits seigneuriaux qu'elle ou qu'elles devaient ou pourront devoir à Sa Majerîté sur iceux,ou dont le dit terrain, propriété réelle ou immobilière relativement auquel la commutation, décharge ou extinction sera demandée ou requise, aurait été, était ou pourra être alors grevé en laveur de Sa
„ , , ^. Majesté, tel officier ou aaent sera et il est par le présent autorisé
Tel agent consentira j ' o i i
l'acte de commuta- à donner, au nom de Sa Majesté, une décharge par acte dûment passé *'°°' par devant notaires, aussi exactement que possible, en la forme pres-
crite dans la cédule du présent acte (et pour lequel le notaire aura droit à un honoraire de vinct schellinos, et pas davantage, de la part du requérant) de tous droits, redevances et charo-es féodales ou seigneuriales appartenant ou dus à Sa Majesté sur le dit terrain ou propriété réelle, à raison de la tenure d'icelui à titre de cens et rente ou en roture, déclarant
^^ , , , , étnileraent qu'en vertu de la dite déchar2:e, la tenure du dit terrain est Effet de tel acte de ^ ^ => '
commutation. pour toujours commuée en celle de franc et commun soccage, et la dite
décharge et acte ou titre de commutation sera considéré et censé à toutes fins et intentions quelconques, comme correspondant et équivalant à un octroi du dit terrain par Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, ainsi qu'il est prescrit par l'acte du parlement impérial ci-dessus cité de la troisième année du règne de feu Sa Majesté le Roi George Quatre, et la commutation de tenure du dit terrain ou propriété réelle sera par là parfaite et accomplie, et le terrain auquel se rapportera la dite commutation sera toujours après cela tenu en franc et commun soccage, suivant le vrai sens et intention du dit acte.
Le gouverneur nom- II. Et qu'il soit statué, que le gouverneur ou la personne adminismera des agents et ^j,g^jj^ ]g gouvernement de la province pour le temps d'alors, aura le poutructions. voir de nommer et constituer dans et pour tout et chaque fief et sei-
"•nenrie dans cette province appartenant à Sa Majesté^ une personne propre et qualifiée pour être agent pour les fins du présent acte, et de donner telles instructions pour sa ou leur conduite dans l'accomplissement de ses ou leurs tlevoirs respectifs en vertu présent acte, que, par et de l'avis du conseil exécutif de Sa Majesté, il jugera convenables et piopres à en atteindre le but.
Honoraires des a- III. Et qu'il soit statué, que pour tous les devoirs que tout tel officier S®°*^- ou a"-ent remplira de la part de la couronne relativement à toute telle
commutation, il aura droit d'exiger un honoraire de trente schellings courant, et pas davantao-e, de la personne ou partie demandant la commutation, mais pour laquelle dans aucun cas de commutation il ne pourra agir comme agent.
Taux de commuta- IV. Et qu'il soit statué, que le droit de commutation, indemnité et *'°^- considération qui devra être payé par tout censitaire, personne, ou corps
politique ou incorporé, pour telle commutation, décharge et extinction par rapport à son ou leur terrain, propriété réelle ou immobilière, situé dans tout fief ou seigneurie appartenant à Sa Majesté, sera fixé aux taux suivants, savoir : que la dite commuta- Cens et rentes. ^j^^ ^^ ^^^^ ^^^^ ^^ rentes, dans tous et chacun des dits fiefs et seigneu-
,• >, aura litu cl vra oblcimi- tu |>a)aiil lil r;i|iiiul ou Mjiiime trar-;!'!!! (|iie rcitiéMMileront If» dit» cens el rtnits calculé d'apiO» II» taux de rinttrèt légal ; que la ilite tomiiiutation Lo<J« «t vente*. dos droit» de lods cl vciiU;» pour «-t à raiv)it d(r tout lot, iiiorcr.ui ou
portion de terre dans tel lief ou seijçneurie, compri.i «m» tout ou tri partie dain la cité de «.jucbec, la ville des Trois-llivicres, ou dans le bourg de William Henry, sur lecpiel d y aura «les bâtiments, et étant avec tels bâtiments de la valeur de cihi| cents livres courant, ou audessus, aura lieu et sera obtenue pemlant et durant les premières sept années qui s'écoule- !ont après la passation du présent acte, en payant la vingtième partie de la valeur do t<;l lot, morceau ou portion de terre et bâtiments, et pas plus, et eu tous temps à et après l'expiration des sept années (|ui suivront la passation du pré.>>ent acte, et avant Pexpiration de fjuatorze années à compter de la dite éjioque, en payant la dix-liuitième partie delà valeur lie tel lot, morceau ou portion de terre et bâtiments, et pas plus, et en tous temps après l'expiration de quatorze années à compter de la dite époque, eu payant un seizième de la valeur lie tel lot, morceau ou portion do terre et bâtiments, et pas plus ; et que la dite connnutalion des dits droits de lods et ventes pour et à raison de tout • lot, morceau ou portion de terre, dans tout tel fu.f ou seigneurie, sur lequel il pourra y avoir des bâtiments dont la valeur sera moins de cinq cents livres courant, et plus de cent livres courant, aura lieu et sera obtenue pendant le dit premier espace de sept années ci-dessus mentionné, à compter de la passation du présent acte, en payant un seizième de la valeur de tel lot, morceau ou portion de terre et bâtiments, et pas plus, et en aucun temps après Pexpiration des dites sept années qui suivront la passation du présent acte, et avant Pexpiration de quatorze années a compter de la dite époque, en payant un quatorzième de la valeur de tel lot, morceau ou portion de terre et bâtiments, et pas plus, et en tout temps après l'expiration des quatorze années à compter de la dite époque, en payant un douzième de la valeur de tel lot, morceau ou portion de terre et bâtiments, et pas plus ; que la dite commutation des dits droits de lods et ventes pour et à raison de tout lot, morceau ou portion de terre situé dans aucun des lîefs et seigneuries de Sa Majesté, et hors des limites de la dite cité de Québec, de la ville des Trois-Rivières ou du bourg de AVilliam Henry, ou pour et à raison de tout lot, morceau ou portion de terre situé en la dite cité de Québec, la ville des Trois-l'ivières ou le bourg de William Henry, sur lequel il n'y aura pas de bâtiments de la valeur de cent louis, aura lieu et sera obtenue pendant le dit premier terme de sept années, à compter de la passation du présent acte, en payant un douzième de la valeur d'icelui, et en tout temps après Pexpiration de ce terme de sept années qui suivront la passation du présent acte, et avant l'expiration de quatorze années à compter de la dite époque, en payant un dixième de la dite valeur, et pas plus ; et en tout temps après Pexpiration de quatorze années à compter de la dite époque, en payant un huitième de la valeur de tel lot, morceau ou portion de terre et bâtiments, et pas plus.
Si l'agent et le pro- V. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où le dit oflScier ou priétaire ne peuvent ^ i i ^ i i . i • ■ i c. ht • i'
convenir de la va- ^o^ot de la part de la couronne, et aucun des censitaires de ba Majesté,
leur, elle sera établie ou autre personne ou personnes, corps politique ou incorporé, qui de-
par s 1 1 res. niandera une commutation, décharge et extinction en la manière susdite,
de tous droits de lods et ventes, cens et rentes et tous autres droits féodaux et seigneuriaux,
auxquels toute terre ou bien immeuble qu'il possédera ou qu'ils posséderont respectivement
dans tout fief ou seigneurie appartenant à Sa Majesté, pourra être sujet; ne pourront pas,
par un arrangement voloûtaire, régler et déterminer la valeur d'aucuns tels lots, morceaux
eu portions de terre et propriété relativement auxquels les dits prix, considération et indemnité devront être établis d'après les taux ci-dessus spécifiés, telle valeur sera réglée, constatée et déterminée par une sentence d'arbitres, en la manière suivante, savoir : le dit Manière de les choi- ^o®"^ ^^ '^ P^''^ de Sa Majesté, nommera un arbitre qui sera une persi'". sonne impartiale et non intéressée, et le dit censitaire, personne ou per-
sonnes, ou corps politique ou incorporé, respectivement, nommeront et pourront nommer et constituer et choisir un autre arbitre, qui sera aussi une personne impartiale et non intéressée, et la cour du banc de la reine du district en terme, ou deux juges quelconques d'icelle en vacance, nommera et pourra nommer, sur une pétition ou demar.de sommaire présentée ou faite à ce sujet, un autre arbitre qui sera aussi une personne impartiale et non intéressée, Manière dont ils lesquels dits trois arbitres, après avoir préalablement prêté serment procéderont. devant un des juges quelconques de la dite cour du banc de la reine
(autorisé par les présentes à administrer tel serment), de remplir la charge et les devoirs d'arbitres honnêtement et fidèlement comme susdit, et après qu'avis aura été donné aux parties respectivement des temps et lieu de leur assemblée, procéderont à fixer, constater et déterminer la valeur des lois, morceaux ou portions de terre et propriété, relativement auxquels sera demandée (elle commutation, décharge et extinction : pourvu toujours que les frais et r ■ j, ,.^ 1- dépenses de tel arbitrage, qui ne devront excéder dix livres courant en
irais d arbitrage h- • c ' t
mités, et par qui aucun cas, seront payés par les parties par portions égales, et que la P^-'^*' sentence arbitrale prononcée par les dits arbitres qui seront choisis et
nommés comme susdit, ou par deux quelconques d'entre eux, relativement aux objets cidessus mentionnés, sera finale, et qu'il sera dûment fait rapport de telle sentence, et qu'elle Procédés sub*(?quens sera filée et enregistrée dans la dite cour du banc de la reine p Dur le district, et dûment confirmée par telle cour, et pour Penfilure d'icelle le protonotaire aura droit à un honoraire de deux schellings et six deniers, et pour l'enregistrer dans im registre qui sera tenu à cet eiïet, à raison de six deniers par cent mots.
Tons droits sfi^^n^n- VJ, Et qu'il soit statué, que depuis et après Tarrangement volon-
rinux seront étci.its , . , , , j. j. ^ i • i / i- n- j
après l'accomulisçe- ^""^ °" rt^g'Pment comme susdit, et après le paiement (ou 1 olire de ment de certaines paiement d'icelui) à l'officier qu'il appartient, le supputant d'après telle sentence arbitrale rendue à cet effet, ou depuis et après une déclaration signifiée à l'agent de telle seigneurie par le dit censitaire, personne ou personnes, corps politique ou incorporé, de son ou de leur adoption, que tel droit de commutation, prix, considération et indemnité dont on sera mutuellement convenu comme susdit, ou établi conformément à la dite sentence arbitrale, reste et demeure sur tel lot, morceau ou portion de terre et propriété, qui en sera chargé et affecté comme d'une rente constituée rachetable en la manière susdite, et après l'exécution en conformité d'icelui de la décharge, par acte devant notaire, tel que ci-dessus établi, tous et chacun les droits de cens et rentes, lods et ventes, droit de banalité de moulin, droit de retrait, exhibition de titres et tous autres d.-oits féodaux ou seigneuriaux quelconques de Sa Majesté, sur ou touchant le lot, morceau ou portion de terre ou propriété relativement auquel telle commutation, décharge et extinction aura été demandée et requise, seront en conséquence regardés et considérés à perpétuité comme commués, déchargés et éteints ; et tel lot, morceau ou portion de terre sera regardé, censé et considéré de ce jour et à toujours comme étant tenu en franc et commun soccage conformément à l'acte du parlement im^périal ci-dessus cité, et ne pourra jamais être concédé, rétrocédé ou tenu sous aucune tenure féodale ou seigneuriale que ce soit: pourvu
o , . . toujours, que ncu de ce qui cal cuutciiu L'i-de!i.>>u>> eu ce» prcseiittï ne
orrtalim JruU* du Sa !i\-toudra ui sera coDsidéré coiniiie s^èteiiduiit à libérer et dùcliurger les ' *)••'"• lots, iiiurceaux et portions de terre dont la tenure pourra être ainsi
cuuiinuée en celle du franc et commun soccaj^e, des droits, liypotlidques, privilèges, réserves et réclamations de Sa Majesté, dont ils pourront être tenus et alVectés pour sûreté et recouvrement du droit de comnmtation, prix, considération et indemnité, lequel, en vertu de rarrangement conclu avec le censitaire, ou la personne ou corporation qui aura requis telle commutation, décharge et extinction, pourra rester et demeurer comme une charjje et une hypothèque sur telle terre ou propriété, à rente constituée racheiable comme susdit (pour la sûreté et recouvrement duquel droit de coiniiiutation, prix, considération et indemnité, Sa Majesté aura les mêmes recours légal, privilèges et priorité d'hypothèque qu'elle aurait eus pour aucun droit éteint par telle commutation, ou pour la sûreté et recouvrement de tous arrérages de redevances seigneuriales échues avant que telle commutation, décharge et extinction ait été requise), ni anéantir, changer ou alVecler en aucune manière les moyens et recours en loi que Sa Majesté, ses héritiers et successeurs jjourraient avoir eus légitimement, ou pourraient avoir pris pour le recouvrement d'iceux, si telle commutation, décharge et extinction n'avait pas été faite et obtenue, mais que tous et chacun les droits, hypothèques, privilèges, actions, demandes, recours et moyens légitimes de Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, à cet effet, seront et ils sont par les présentes conservés et maintenus.
Taux des lods tt VU. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera pas exigé pour arrérages de et l'avenir. ** " *^ lods ot ventes dus et échus à Sa Majesté, lors de la passation du présent acte, ou qui pourront ci-après devenir dus ou échus suivant la loi, pour chaque mutation dans le droit de propriété dans tous terrains et ténements situés en la cité de Québec, et dont la valeur, avec les bâtiments y érigés, sera de cinq cents louis ou au-dessus, plus de la vingtième partie du prix et considération pour chaque vente ou transport de tels terrains et ténements ; et pour toute et chaque mutation dans le droit de propriété de toutes terres et ténements situés dans toute censive de la couronne, en dehors des limites de la dite cité, il ne sera pas exigé plus de la seizième partie du prix et considération de chaque vente ou transport de telles terres et ténements dernièrement mentionnés ; et pour toute et chaque mutation dans le droit de propriété de tous terrains et ténements situés dans les limites de la dite cité de Québec, dont la valeur, avec les bàtimens y érigés, sera moins de cinq cents livres courant, il ne sera pas exigé plus de la seizième partie du prix et considération pour chaque vente ou transport de tels terrains et ténements ; et en outre, que tous et chaque tels arrérages de lods et ventes dus et échus à Sa Majesté dans la dite cité, à l'époque de la passation du présent acte, suivant les taux respecctifs susdits, ne pourront Délai accorda pour ^^^^ exigés d'aucune personne ou personnes qui les devront personnelleleur paiement. ment OU hypothécairement, et toutes telles personne ou personnes qui devront comme susdit un montant excédant quarante livres courant, ne pourront être obligées de les payer que dans l'espace de sept années, à compter de la mise à effet du présent Proviso. acte, en sept paiements égaux et annuels : pourvu toujours, qu'à défaut par aucune personne ou personnes de faire tous tels paiement ou paiements après qu'ils seront dus, tous les dits arrérages de lods et ventes dus suivant les taux susdits, ou tous les paiemens non encore faits seront et deviendront immédiatement dus et payables à Sa Majesté et exigibles pour elle, par l'ofificier qu'il appartient, de la personne ou des personnes qui les devront.
Les deniers prove- VITI. Et qu'il soit statué, que tous les deniers provenant de communant de commuta- ... t i ' 4. i. * .. ^-x. j. r 1 ■
tions formerolit un tations en vertu du présent acte seront et constitueront un fonds sefouds séparé. paré qui sera appelé " Le fonds de commutation de tenures," (ceux pro-
venant des biens des jésuites étant toujours conservés à part et distincts,) et il en sera rendu compte, et ils seront placés en la manière qui sera réglée ; et qu'un rapport annuel détaillé de toutes telles commutations sera annuellement mis devant les deux chambres de la législature dans chaque session d'icelle, et que le premier rapport sera fait à la session d'icelle maintenant prochaine.
Quelles lois régiront IX. Et qu'il soit statué, que tous terrains, propriétés réelles et imles propriétés com- j,jQ|}iiières, dont la tenure aura été ainsi commuée comme susdit en
muées. ^ 1 • c
vertu du présent acte, ou de toute autre loi en force dans cette province en la tenure de franc et commun soccage, seront sujets aux lois ci-devant en force dans cette partie de la province ci-devant le Bas-Canada, à Tégard des dispositions testamentaires, et de l'octroi, vente, cession, aliénation, transport, disposition et succession des terres en icelle, et du partage d'icelles entre les co-héritiers, lorsqu'il n'en est pas disposé par dernières volontés et testament, et du douaire et autres droits des femme> mariées sur tels terrains, de la même manière et à toutes fins et intentions quelconque^ comme si elles étaient possédées en franc aleu roturier ; nonobstant toute loi antérieure ;i ce contraire.
R^'serve de certains X. Et qu'il soit statué, qu'aucune disposition contenue dans le pré-
droits de la couronne ^^^^ ^^^^^ n'aura refl"et,ni ne pourra être interprêtée de manière à affecet autres. . ' . '
ter en aucune manière les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, ni d'aucune personne ou personnes, corps politique ou incorporé, autres que ceux spécialement mentionnés dans le présent acte, Tintention n'étant pas de changer ou altérer par icelui aucune redevance, charge ou obligation quelconque autre que celles spécifiées cidessus, et dont le terrain ou propriété réelle dont la tenure aura été commuée comme susdit pouvait être chargé et grevé avant et au moment de la commutation.
CÉDULE
Forme de VActc mi Titre de Commutation auquel il est référé dans le présent Acte.
Par-devant nous, les notaires publics de cette partie de la province du Canada ci-devant le Bas-Canada, résidants à en la dite
province, soussignés —
Fut présent résidant à
officier dûment nommé pour les fins ci-après mentionnées (ou
ao-ent pour le fief et seigneurie de appartenant à
Sa Majesté (tel que le cas écherra) :
Lequel, sur la réquisition à lui faite par {nom, ivofession et résidence'), partie aux présentes et comparaissant aussi devant nous les dits notaires, de lui {pxt de leur) accorder, en conformité de l'acte du parlement impérial ci-après mentionné, et de l'acte de la législature de cette province, passé dans la année du règne de Sa Majesté, et intitulé :
(le titre du présent acte) une commutation, tlérhargc et extinction do tous droits de lods et ventes, cens tt rentes, et de tous droits f6odaux et selp;ni'uriaux quelconques, auxquels il |)tut (^tre (uu ils peuvent ôtre) sujet pour le lot (ou It's divers lots) de terre dont il est propriétaire t't drlenteur {.iii propriétaires et détenteurs), situé dans la seigneurie de et décrit dans le titre du dit (jju des dit>)) comme suit:
(ffisércz une déni g nation du lot ou des lots.) Le dit lot (ou les dits loLs) appartenant au dit A. pour ravoir (ou les avoir) acquis de B, par acte, etc., et quitte de tous arréra<'es de redevances seigneuriales jusqu'à ce jour (ou sur lequel il est dû pour arrérages de cens et rentes, lods et ventes, la somme de £ suivant règlement de compte de ce
jour) ; agissant par les présentes pour et au nom et de la part de Sa Majesté, conformément au dit acte de la législature de cette province, a acquitté, aflVanchi et déchargé, de ce jour et à toujours, le dit lot (ou les dits lots) de terre de tous droits de lods et ventes, cens et rentes, droits de banalité de moulin, de retrait, et de tous droits féodaux et seigneuriaux quelconques, auxquels le dit lot (ou les dits lots) peut être sujet ou obligé ; en sorte qu'au moyen des présentes, la tenure du dit lot (ou des dits lots) de terrain sera de ce jour et à toujours convertie en celle de franc et commun soccage, conformément à l'acte passé dans le parlement impérial du Royaume-Uni, dans la troisième année du règne de feu Sa Majesté le roi George Quatre, intitulé : " Acte pour régler le commerce des province du Bas et du Haut-Canada, et pour d'autres fins relatives aux dites provinces," et ne pourra plus être tenu et possédé sous aucune autre tenure, par le dit A, ses hoirs et ayants cause, à l'avenir.
La dite commutation, quittance et décharge ainsi consenties et accordées pour et moyennant la somme de (par exemple, cent huit livres, six schellings et huit deniers), cours légal susdit, savoir, (huit livres, six schellings et huit deniers, dit cours) principal de la somme de dix schellings, même cours, montant des cens et rentes dont le dit lot (ou lots) est chargé suivant le titre de concession, et celle de (cent livres), argent courant susdit, étant la part afférente à la couronne dans la somme de (deux mille livres), même cours, à laquelle le dit lot (ou lots) a été estimé à l'amiable entre les parties, avec la sanction de Son Excellence le gouverneur-général (ou la personne administrant le gouvernement de cette province pour le temps d'alors) (ou suivant l'évaluation de C. et D, arbitres choisis par les parties, ainsi qu'il appert par leur rapport daté filé et de record dans
le bureau du protonotaire de la cour du banc de la reine de Sa Majesté pour le district de ), laquelle dite somme de (cent huit livres, six schellings et huit deniers) a été payée comptant, dont quittance (ou demeure à rente constituée) rachetable à toujours en paiements de pas moins de (vingt-cinq livres ou cinquante livres chacun) (ou payable au bout de deux, trois, quatre, etc. années) avec intérêt légal sur icelle, payable annuellement.
Et pour les arrérages ci-dessus mentionnés, le dit A s'oblige les payer (décrivez les terynes de paiement) avec intérêt légal ou sans intérêt (suivant le cas).
Pour sûreté du paiement des dits arrérages et droits de commutation dus à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, il est par les présentes fait réserve, sans novation ou dérogation quelconque, des mêmes recours lég-aux, privilège et priorité d'hypothèque que Sa Majesté,
s€s héritiers et successeurs auraient eus pour tous droits de lods et ventes et cens et rente», ou autres droits éteints par la présente commutation, et représentés par la dite somme.
Fait et passé en l'an mil huit cent le jour du mois de
les dits ayant signé avec nous dits notaires, après lecture faite.
CAP. XLIX
Acte pour amender Pacte passé dans la huitième année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour faciliter la commutation volontaire de la tenure des terres en roture iituées dans les fiefs et seignewries du Bas-Canada, en celle de franc-alleu roturier.
[30 mai, 1849.]
Préambule. * TTENDU qu'en vertu de la loi du Bas-Canada, un droit a toujOur»
■^ été payé au Souverain lors de l'acquisition d'une seigneurie ou d'un tîef par toute communauté religieuse ou ecclésiastique ou autre corporation à titre d'indemnité pour la perte des profits casuels de telle seigneurie ou fief, à raison de ce qu'elle était ensuite possédée en main-raorte ; et attendu qu'il n'est ni juste ni expédient que telle communauté religieuse ou ecclésiastique ou autre corporation, après avoir payé ce droit ou indemnité, ou après qu'il lui en a été fait remise gracieusement par Sa Majesté ou aucun de ses E-oyaux Prédécesseurs ou Successeurs, soit encore tenue de payer un nouveau droit ou indemnité pour la commutation de la tenure de toute terre en roture dans la dite seigneurie ou fief ; et attendu qu'il est expédient d'amender l'acte passé dans la huitième Citation de l'acte 8 année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour faciliter la com- '^^ -'^ • ~" mutation volontaire de la tenure des terres en roture située dans les
fiefs et seigneuries du Bas-Ca)iada, en celle de franc-alleu roturier, sur ce point particulier, et aussi en autant que cet acte impose inutilement aux censitaires de ces communautés religieuses ou ecclésiastiques et autres corporations, possédant des seigneuries ou fiefs en main-morte dans le Bas-Canada, des conditions et restrictions pour la commutation de la tenure de leurs terras qui sont plus onéreuses que celles imposées aux censitaires d'autres seigneuries : à ces cause qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Freine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Pvoyaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Ca- Abrogation de cer- nadîi ; et il est statué par la dite autorité, que les dispositions du dit IcteTefativeTaux sèi'- ^^^^ ^"^ exigent, ou peuvent être interprétées de manière à exiger que gneuries et fiefs pos- toute communauté religieuse ou ecclésiastique ou autre corporation dans munautTs reîkirieH^s '^ Bas-Canada, qui possède en main-morte des seigneuries ou fiefs dans et corps incorporés, le Bas-Canada, sera tenue de fournir au receveur-général de cette province une copie authentique de toute convention par main de notaire, exécutée en vertu des dispositions du dit acte, ou de payer entre les mains du dit receveur-général une partie de 'indemnité, j)rix de commutation, ou considération reçue ou à être reçue à raison d'une telle
coiiventioti, uu sira |ia«t!>iblc lU- queli^uc aincndc ou «le rondscution pour relu» ou ii^gligcncv d«- ce faire, et aus>i telles parties des di<t|>UMtion& du dit acte qui prescrivent que la commutation de droits s»'i|;ncuriiiux poss^-dés en main-morte, sera accompagnée des mêmes formalités que Taliénation des propriétés immobilières appartrnant a la même partie, et prescrivent que cette commutation sera effectuée pour une rente annuelle, et non autrement, seront et sont par le présent acte abolies.
Trocédf* uUil^riour» H. Et qiril soit statut', que la conumitation de tous droits seigneution de» droits sei- '"'*"'' possédés en maui-morte ou par toute corporation dans le Jias-Lagneuriaux poiscdés nada, pourra être effectuée sans avoir au préalable obtenu l'autorisation
•n main morto. j i- • < n-i / -ni n < r i-<.'
de ce fauT, et qu d ne sera pas nécessunx- d observer u autres lormalites
que celles qui sont requises pour la translation des propriétés immobilières d'une personne à une autre ; et que la commutation pourra être effectuée pour toute considération dont le» parties conviendront ; et que nulle partie de cette considération ne sera payable à Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs.
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Ordonnance q'ji réunit au domaine du Sr, Tremblay six arpents de terre du nombre de douze que possédait le Sieur Louis Gaultier, et qui lui enjoint de prendre un titre pour les six arpents qui lui restent, sur le pied de vingt sols et un chapon, ou, au lieu du chapon, 20 sois par chaque arpent de front sur 40 de profondeur 40
Ordonnance qui rejette une autre ordonnance de Mr. Deschambault et qui ordonne que le contrat de concession de la Commune de la Prairie de la Magdeleine sera exécuté selon sa forme et teneur, etc., etc 41
Ordonnance par laquelle les habitants des Isles Bouchard sont dispensés de donner leurs journées de corvées consécutivement, mais qu'elles seront données en différents temps et séparément, ainsi qu'il est pourvu en icelle 43 s
Ordonnance qui enjoint aux Srs. Hertel et de Niverville, Seigneurs de Chambly, et aux habitants he la dite seigneurie de convenir d'experts pour constater les dommages faits à ces derniers par la dalle du moulin à scie du dit Sr. Hertel et par les bois qui se répandent sur leurs terres 45
Ordonnance qui valide le retrait d'une terre fait par Madame de Varenne sur Alexis
Bissonnet , 47
Ordonnance qui condamne le Sr. de Pugauville à passer titres aux habitants auxquels il a concédé des terres et leur faire borner, et d'établir une personne en sa place pour recevoir les rentes dans la Seigneurie de Berthier 48 *
Ordonnance qui maintient le Sr. Guertin dans la possession et jouissance d'une terre à lui concédée le 20 mars 1710, sans autres redevances que celles portées par son contrat de concession 49
Ordonnance qui ordonne au Sieur de l'Eschaillon de payer aux héritiers Deguir dit LaRose la somme de 131 Ibs. pour le remboursement de pareille somme payée au Sr. de St. Ours, son père, pour une terre vendue par ce dernier à Frs. Deguir, et les travaux sur icelle être payés à dire d'experts 50
Ordonnance qui surseoit à faire droit à la demande du Sr. de Vincelotte (sur la prétention que les chênes qui sont sur sa seigneurie lui appartiennent comme ayant été donnés à la Dame de Chavigny, sa mère,) jusqu'à ce qu'il ait plu à Sa Majesté de faire connaître ses intentions •••*.. ,...,.... 52»
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Ojilonnance qui pormot nu Siciir llnineliii, seigneur on partie des Ci'roiidincs, de faire venilrc It-s Iruils et revenus de la terre de lu veuve LaliaiM et he» enfants, pour les deniers en provenant être employés au paiement des rentes et arri-rages de rentes, et le restant retourner à la dite veuve comme tutrice de ses enfants 55
Ju<;ement par lecpul les nommés Mayot, Lavigiie et (Jré<ifoire «ont condamnés par défaut À tenir feu et lieu sur la seijjneurie de Lotbiniére et ù payer au ÎSr. Cliartier, seigneur d'icclle, les cens et rentes seig;neuriales qu'ils doivent, à peine de réunion do leurs terres au domaine de la dite seijjjiieurie 55
Ordonnance qui condanuie les habitants de la Cùte de Lauzon à représenter au iSr. Boucher, prêtre et curé de la dite Côte, les titres et contrats concernant la propriété des terres dont ils sont en possession, ensemble les quittances de cens et rentes qu'ils ont payés au feu Sieur Duplessis, afin de terminer les comptes de la dite succession, à peine de 20 Ihs. d'amende contre les contrevenants 56
Ordonnance qui défend aux habitants de la seigneurie de Neuville d'abattre aucun bois sur les terres non concédées de la dite seigneurie, à peine contre chacun des contrevenants de 50 Ibs. d'amende applicable à la Fabrique de la dite seigneurie. ... 56
Ordonnance qui condamne les habitants de la seigneurie de la Chcvrotière à donner leurs corvées franches sans qu'il soit besoin de leur fournir ni nourriture ni outils, quand ils en seront requis hors le temps des semences et récoltes, et qui défend à tous seigneurs de cette colonie d'insérer cette clause de corvées dans les contrats de concession qu'ils feront, à peine de nullité 57
Ordonnance qui condamne les habitants de la seigneurie de Deraaure à représenter au Sieur Aubert, seigneur d'icelle, les titres et contrats en vertu desquels ils possèdent leurs terres ; de même que ceux qui n'ont que des billets, afin qu'il leur en passe des contrats, sans y ajouter de nouvelles charges ; et les condamne de plus à porter leurs grains moudre au moulin de la dite seigneurie 59
Ordonnance par laquelle les habitants de la seigneurie de la Chevrotiére sont déchargés des journées de corvées envers leur seigneur en lui payant 20 sols par an pour chaque concession de trois arpents de front sur quarante de profondeur, au jour et fête de St. Martin 60
Ordonnance qui défend à toutes personnes d'entailler les érables tant sur le domaine de Bellechasse que sur les terres non concédées de la dite seigneurie, à peine de 10 Ibs. d'amende 6;
Ordonnance qui condamne les habitants de Champlain à porter leurs grains moudre au moulin de la dite seigneurie pour la subsistance de leurs familles, et de payer au seigneur la mouture des grains qu'ils feront moudre ailleurs 62
Ordonnance par laquelle Nicolas Bissonet est reçu opposant à l'exécution de l'ordonnance de M. Raudot, du 2 juillet 1707. et que par provision il ne payera qu'un minot et demi de bled de rente, les droits seigneuriaux et la journée de commune.. 63
PAGE
Ordonnance qui oblige le Sieur Neveu à concéder à Geneviève Ayot, femme de Jean Turcot, une autre terre en remplacement de celle (à elle appartenant) sur laquelle il a établi son domaine, et de lui fournir le procès-verbal de la dite terre gratuitement • « * .* é ., . . é. 4 63
Ordonnance qui rejette celle de M. Ilaimbault et ordonne que celle de M. Raudot, du 2 juillet 1707, sera exécutée selon sa forme et teneur, ce fesant que le Sr. Bissonnet sera tenu de payer à la Dame de Verchères les cens et rentes conformément à son billet de concession du 4 juillet 1685.. 66
Ordonnance qui condamne le Sr. Jos. Amiot, seigneur de Vincelotte, à faire borner les terres qu'il a promises par billets à ses habitants et de leur en passer un titre de concession sans autres droits que ceux de redevance et aux conditions mentionnées dans la présente 68
Acte donné au Sr. Louis Levrard, seigneur de St. Pierre, et à Messire Lefebvre, curé de Batiscan, et Ordonnance qui réunit la terre du dit Lefebvre au domaine de la dite seigneurie, attendu que le moulin du dit Sr. Levrard est bâti dessus, et que la culture d'icelle préjudicierait au dit moulin 7J
Concession de 5 arpents et 4 perches de terre de front sur 50 arpents de profondeur, par MM. de Vaudreuil et Begon â Dame veuve Petit (en conformité à un arrêt) dans la seigneurie de St. Ignace appartenant aux Religieuses de l'Hôtel-Dieu de Québec, attendu le refus de ces dernières de la lui accorder «. . . . 72
Ordonnance qui déboute Jacques Hamelin, seigneur des Grondines, de la prétention qu'il avait d'empêcher François Hamelin de bâtir sur un terrain prés du moulin banal de la dite seigneurie é 75
Ordonnance qui permet au Sieur Piet dit Trampe de faire la récolte des grains que le seigneur du fief d'Orvilliers a semés sur la terre du dit Piet dit Trampe, en lui payant la semence et les frais suivant arbitrage 77
Ordonnance qui condamne le nommé Charlas à payer les arrérages de rente seigneuriale au Sr de L'Esplnay, d'une terre par lui abandonnée depuis 17 ans, et qui oblige son fils à tenir feu et lieu sur icelle, lorsqu'il aura atteint l'âge de majorité, à peine de réunion au domaine de la seigneurie 78
Ordonnance qui permet à Michel Laliberté, habitant des Isles Bouchard, et au Sieur Dejordy, seigneur d'icelles, de faire pre'ive respective de leurs faits au sujet des bois de chêne coupés par le dit Laliberté 79
Ordonnance qui rejette et déboute l'opposition formée par Nicolas Bissonnet à la saisie de ses meubles et grains, et ordonne que l'ordonnance du 14 septembre 1720 sera exécutée, et que dans quinzaine il paiera à la Dame de Verchères les arrérages de cens et rentes ; et qui le condamne à 601bs d'amende s'il ne satisfait à la présente 81
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< 'rtlonnaiire (|iti conilainne les iioinnu-s .li-uu Lioutiii, l'ifiTf (luijçnaiil et (juilluuiuc Lfiuieiu à travailk-r, <laiis un an, au ilL-lVicliLMueiil de leur» terre!» j et ilclaut contre Antoine (îuilleuiet et la \'eiive (îuij^nard de leur non coni|)arutiou 8'2
Ordonnance (|ni oblige les noimnùs Ailarn et Rivard de s'établir et continuer les défricbenients sur leurs terres, condamne le Sr Levrard, seijjfneur de 8t. Pierre, de remettre aux nommés Massicot et Carignan les rentes ([u'il a reçues depuis cinq années qu'il s'est emparé de leur terre, et à leur en concéder à chacun une de 4aipents sur 4-0 dans tel lieu des terres non concédées de sa seigneurie qu'ils choisiront, aux mômes cens et rentes H3
Ordonnance qui oblige les habitants de Lon;;ueuil, qui ont droit à la comnume,de fournir rliacun une journée jtar année pour défricher uiie augmentation à la dite commune donnée par le baron de Longuouil, sans autre redevance que celle à laquelle ils sont obligés S5
Ordonnance qui défend au Sr de St. Denis, fesant pour la Daine Duchcsnay, sa mère, et à tous autres seigneurs de faire payer les rentes stipulées en livres tournois et autres qui ne sont pas stipulées monnaie de France, autrement qu'à la déduction du quart, et qui condamne ceux qui les ont reçues en entier de les rendre ou en tenir compte 8G
Ordonnance qui anéantit et déboute les prétentions qu'ont les Srs Marcot et Chastenay de s'arroger un droit de pêche sur la devanture de leur terre, réservé par le Sr Robineau, soigneur de Portneuf, et qui permet au Sr de Croisille, gendre du dit Robineau, de leur affermer ce droit à raison de quatre barriques d'anguille par année gg
Ordonnance qui condamne le Sr Gachet, procureur du seigneur de la Durantaye, à faire borner les terres des habitants de la dite seigneurie incessamment, et qui sursit le paiement des rentes jusqu'à ce que le dit bornage soit fait, etc 90
Ordonnance qui condamne le Sr Pierre Tremblay à concéder au Sr Gontier 12 arpents de terre de front sur 40 de profondeur, à la charge d'en payer les arrérages de rente sur le pied de 6lbs. monnaie du pays, ou 41bs. 10s. monnaie de France, et 6 chapons ou 41bs. 10s. et 9 deniers de cens par arpent et par chaque année, et de lui en passer un contrat de concession, etc 91
Ordonnance qui oblige le Sieur Beaudoin à faire autant de désert pour la Veuve Beaudoin, sa belle-sœur, sur la nouvelle concession accordée à la dite veuve, qu'il y en a sur le terrain qui a été retranché de l'habitation de cette dernière par le seigneur de Repentigny et dont le dit Beaudoin se trouve en possession 92
Ordonnance entre le Sieur Gastin et les Srs Peyre et Becquet au sujet de la pêche de la morue à la Pvivière de la Magdelaine, à la Grande Vallée des Monts Notre- Dame et à l'Anse à l'Etang, affermées au Sr Gastin seul par Messieurs Sarrazin
et Lajus 93
PAGE
Ordonnance qui maintient le Sr Gosselin dans la jouissance du Domaine de Mont-Louis par préférence à tout autre, et qui défend au Sr de la Coudraye et autres de le troubler, à peine de cent livres d'amende applicable à l'Hôtel-Dieu 98
Ordonnance qui réunit au Domaine du Sieur de Varenne la terre du nommé La Palme et qui condamne le dit seigneur à rembourser au dit La Palme les travaux par lui faits sur la dite terre à dire d'experts, et défense au dit La Palme de troubler le dit Sr de Varenne dans la jouissance de la dite terre 99
Ordonnance qui défend à tous seigneurs et à tous les habitants, charretiers, charpentiers, charrons, tonneliers, menuisiers, armuriers et autres ouvriers de couper, entailler, abattre, bûcher et enlever aucuns bois sur les terres et seigneuries d'autrui, à peine de lOOlbs. d'amende contre les contrevenants ou de punition corporelle contre ceux qui ne pourront pas réparer le dommage 101
Ordonnance qui réunit au Domaine du Sr Levrard, dans la seigneurie de St. Pierre, les terres de plusieurs habitants j nommés pour n'avoir pas tenu feu et lieu sur icelles, et lui permet de les concéder à d'autres ; et qui, de plus, condamne ces derniers à payer au dit Sieur Levrard les frais et dépens qu'il a faits contre eux pour les y contraindre, etc 103
Ordonnance rendue entre le Sr de Ptigauville, seigneur de Bellechasse, et ses tenanciers qui sont condamnés à payer lenrs cens et rentes seigneuriales conformément à leurs contrats, au lieu de les payer à la déduction du quart, comme ils le prétendaient, attendu la réduction de la monnaie de carte 108
Odonnance par laquelle les nommés Timothée Parré, Prisque Poulin et Etienne Morel sont condamnés par défaut à payer au Sieur de Rigauville les arrérages de cens et rentes qu'ils lui doivent, et à l'amende seigneuriale de cinq sols 116
Ordonnance qui confirme une autre ordonnance de Mr Pvaudot au sujet de l'allignement et partage de la seigneurie de Ste. Anne ; ordonne que l'Isle St. Ignace et toutes les autres au-devant de la dite seigneurie seront et demeureront au Sieur de la Pérade, et qui condamne le Sr Dorvilliers, propriétaire de partie de la dite seigneurie, à payer les cens et rentes des terres qu'il possède dans la dite Isle St. Ignace au Sr. de la Pérade, et à prendre un titre, etc ..'.". ... 117
Ordonnance qui déclare bonne et valable la saisie faite des gi-ains du curé et des habitants de Ste. Anne (de la Pérade) entre les mains du meunier de St. Pierre (les Becquets) ; qui leur défend de porter leurs gi'ains moudre ailleurs qu'au moulin de la seigneurie de St. Anne, à peine de confiscation d'iceux, de l'amende et de payer le rnouturage ; et qui les condamne aux dépens de saisies, assignations, de voyages et à l'amende, laquelle pour cette fois leur a été remise 120
Jugement qui, sur la plainte des habitants des Grondines, ordonne que le moulin à vent de la dite paroisse des Grondines sera visité par experts à ce connaissants, et qui nomme les Sieurs Proteau et Perrault à cet effet 124<
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()..louuaucc .|u. rcuiùt :n. .lonumu- ,1.. U Noi^nnirio tlii Sr Cl.arU-. Le iJaracur, aiM.elée l'orUituf, lu t.'rrc de llobeit Crmain, la.ile par r.. dcnùtT d'y avoir tenu feu et lieu, coulbnuément à l'unôt du cou^cil d'état du 1 1 juillet 171 1, qui i"MMut au dit soi-ueur de la conc^nler à qui br.n lui m inbl.;ra, et «lui défend a toutes i.ersonnes de s'opposer à la mise eu possession d icelle
oaloanunceqm défend au Sjouv A.uelin, Seigneur de St. Charles De, Roches des Crondines. de troubler le Sieur Nicolas Rivurd, habitant de sa .sei^ineune, dans la possession et jouissance d'une terre qu'il lui a vendue, au sujet du droit de pèche, ^^^ à peine de tous dipens, donnnajjes et intérêts
Exécutoire contre le no.un.e lirisson, Meunier de la sci„aieurie de St. Pierre, rp.i condamne à 5 livres d'amende et aux frais et dépens, pour avoir refuse d'obéir a l ordonnance du lOùme juillet dernier, qui lui enjoignait de remettre entre les inams du Sr. de la Térade les grains et farines saisis entre ses mains, appartenant au cure et habitants de la seigneurie de Ste. Aune (Lapérade) ^-
Ordonnance qui fait défenses à toutes personnes de troubler le Sr. Sarrazin et ses associés dans sa seigneurie tant dans l'exploitation d'une carrière d'ardoise que dans ^^^ ses pêcheries de morue
Ordonnance qui déclare les habitants de la seigneurie de Bellecha.se déchus de leurs propriétés et icelles réunies au domaine de la dite seig-neurie s'ds n'y tiennent feu et lieu au temps préfixé par la présente ordonnance et qui ordonne la lecture d icelle à la porte de l'église de la dite seigneurie
Ordonnance qui déclare Louis Durand et Nicolas lluyot dit Saint Laurent et antres habitants de la seigneurie de TiUy déchus de leurs propriétés et icelles reunies au domaine de la dite seigneurie s'ils n'y tiennent feu et lieu au temps préhxe par la présente ordonnance, et qui ordonne la lecture d'icelle à la porte de l'église de la ^^^ dite seigneurie
Ordonnance qui oblige la veuve et héritiers Gauthier et autres habitants à prendre titre du Sieur Tremblay, Seigneur des Eboulements, aux mêmes redevances fixées par l'ordonnance de Mr. Begon du 18 avrd 1713 et exprimées en la présente, a peine ^^^^ de réunion au Domaine du dit Seigneur
Ordonnance qui confirme une autre ordonnance de ISIr. Begon du 25 juillet 1723, et qui défend aux Sieurs Marcot et Chastenay, habitants de la baronie de Portneuf, de troubler le Sr. Croisille, Seigneur et propriétaire d'icelle, dans la jouissance du droit de pêche qu'd a au devant de leur concession, sous peine de lOlbs. d'araende et des dépens, dommages et intérêts
Ordonnance qui, sur la représentation des seigneurs de l'Ile Jésus, constate que leurs habitants seront tenus de payer leurs rentes en chapons vifs ou vingt sols pour chaque chapon, au choix des dits seigneurs et non des dits habitants 13*
PAGE
Ordonnance qui confirme les ordonnances de Messrs. Pi.audot, père et fils, des 26 juin 1707, et 11 juin 1709, qui homologue le procès-verbal de Mr. P^aimbault et qui enjoint à Jean Lamoureux et autres habitants de la seigneurie de Boucherville de clore la commune, à peine de 10 Ibs. d'amende contre les contrevenants 135
Ordonnance qui enjoint à tous les habitants des seigneuries de Boucherville et de Montarville de représenter dans 3 mois du jour de la dernière publication au Sieur Boucher, leur seigneur, les billets et contrats de concession des terres qu'ils possèdent dans les dites seigneuries, et ceux qui n'en ont pas d'en prendre dans le môme délai 136
Ordonnance qui condamne les nommés Etienne Dumay, Jean Le Sueur, et Baptiste Poirier à payer à Nicolas Boucher, prêtre, et Dlle. Louise Boucher, sa sœur, les cens et rentes tant des terres à eux concédées que pour constitut, ensemble les arrérages d'icelles jusqu'à ce jour 137
Ordonnance qui enjoint à tous les habitants de la seigneurie de Belœii et baronie de Longueuii de représenter dans 3 mois du jour de la dernière publication de cette ordonnance au Sieur Charles Lemoine, Baron de LongTieuil, leur seigneur, les billets et contrats de concession des terres qu'ils possèdent dans la dite seigneurie et baronie, et ceux qui n'en ont pas d'en prendre dans le même délai 137
Ordonnance qui défend aux habitants des seigneuries de la Dame de Thiersan de couper du bois et entailler les érables sur ses seigneuries sans sa permission, à peine de 20 livres d'amende contre les contrevenants, applicables à la Fabrique de la paroisse de Masca 138
Ordonnance qui permet au Sr. Jean Louis de la Corne de faire vendre la terre des héritiers de feu Antoine Eraery Caudère au plus offrant et dernier enchérisseur, attendu qu'ils ne la mettent point en valeur 139
Ordonnance qui, sur la plainte de la Dame de Ramezay, défend aux habitants de Saurel d'envoyer leurs bleds moudre ailleurs qu'au moulin de la dite Dame, si ce n'est que lorsqu'ils auront attendu iS heures à son dit moulin, à peine de 10 Ibs. d'amende applicable à la Fabrique 139
Ordonnance qui permet au Sr. Louis Lepage de Ste. Claire, Seigneur de Terrebonne, (représentant le Sieur Daulier Deslandes) de continuer ses établissements dans la profondeur de deux lieues au-delà de la profondeur de sa dite seigneurie et d'en tirer les bois et y faire tels chemins nécessaires pour l'extraction d'iceux ; avec défense à toutes personnes de le troubler. 140
Ordonnance qui, sur la représentation du Sr. J. Bte. Boucher, Seigneur de Chambly, enjoint à 39 habitants de la dite seigneurie de tenir feu et lieu sur les terres à eux concédées dans la dite seigneurie et de les déserter dans huit mois à compter de ce jour, passé lequel temps elles seront réunies au domaine de la dite seigneurie 141
Ordonuaacc ijui romlamnc par dufaul lu!» iiuiiiiiies CïoJiii, Lefcvie, rraiiçoi» et Jean Le Rocher it Vesines, habitants de Neuville, à porter moudre leur» bleds au» iiiouliiiN de la dite >ei^iieurie, et à payer le mouturage de» bled» <pi'iU ont fait moudre ailleurs depuis deux ans, suivant estimation, et «jui leur défend de porter a l'avenir leurs «T-ains moudre ailleurs, sou> peine de 10 Ihs. d'amende et de payer le mou-
turace,
Ordonnance qui permet aux habitant» de St. Michel de la Durantaye de construire un moulin pour moudre leurs grains, faute par le Sr. d'Autcuil, procureur du seigneur du dit lieu, de faire faire incessamment les réparations nécessaires à l'ancien
mouim
Ordonnance qui condamne les habitants de Port-Joly de p.iyer les arrérages des cens et rentes depuis 1725 et de payer le chapon par chaque arpent en nature ou en argent au choix du Sr. de Gaspé, Seigneur du dit Port-Joly, conformément a leurs billets au contrat de concession, et qui ordonne que tous les habitants qui n'ont point de contrats seront tenus d'en passer un et d'en fournir une copie au seigneur, etc ^ "
Ordonnance qui réunit au domaine du Sr. de Kigauville, Seigneur de Bellechasse, les terres de plusieurs habitants pour ne pas avoir tenu feu et lieu sur les terres à eux concédées dans le temps prescrit par une ordonnance qui leur accordait un délai de neuf mois à cet efl'et l'^S
Ordonnance qui défend à toutes personnes de chasser sur les Isles aux Oies, aux Grues, au Canot. Ste. Marguerite et la Grosse-Islu, à peine de 10 Ibs. d'amende et de confiscation de leurs armes et canots au profit du Sr. de Fonville, Seigneur des dites Isles 1* '
Ordonnance qui fait défense à toutes personnes de chasser ni pêcher sur la terre du Sr. de Sennevdle en l'Isle St. Paul, à peine de 10 Ibs. d'amende, applicable à l'Hôpital de Montréal, et de confiscation de leurs armes et ustensiles de pêche au profit du dit Sr. de Senne ville 1"*°
Jugement qni accorde un certain droit de pêche à la veuve Vachon s'il ne porte pas préjudice au seigneur, et qui le condamne aux deux tiers des dépens, et Noël Giroux à l'autre tiers 1*°
Permission aux Srs. Le Page et De Bleury de faire exploiter sur diverses seigneuries 2000 pds. cubes de chêne pour la construction d'une Flûte de 500 tonneaux pour le service du Roi 1^^
Ordonnance qui maintient le Sr. de St. François dans la jouissance du droit de pêche à lui accordé et à ses auteurs par ses titres du 20 avril 1662, et 28 octobre 1678, et qui défend à toutes personnes de pêcher dans l'étendue de ses concessions, isles, islets et battures, Isles Percées et celles du Chenail da Moine, etc., etc., etc., sous peine de 100 Ibs. d'amende contre les contrevenants et de confiscation de leurs retz, engins, canots et ustensiles de pêche » ^^^
PAGE
Ordonnance qui fixe les limites du droit de pêclie du Sr. Crevier, seigneur de St. François, et qui donne liberté à ses habitants de convenir avec lui d'une rétribution annuelle pour avoir le privilège de pèche dans les dites limites 154<
Ordonnance qui enjoint au Sieur Savarit de mettre un meunier de profession dans son moulin, d'y tenir un brancard et des poids étalonnés, et qui donne liberté aux habitants de porter moudre leurs grains ailleurs après les avoir laissés au dit moulin deux fois 2^ heures, etc., etc., etc 155
Ordonnance qui condamne les habitants de Portneuf de fournir au Sieur Charles Le Gardeur de Croisille copie de leurs contrats de concession dans le délai d'un mois, et ceux qui n'en ont pas d"en prendre dans le même délai, et de lui en donner pareillement des copies, aux redevances y énoncées, et qui les condamne de plus à payer les arrérages des cens et rentes sur le pied des anciens contrats^ les corvées n'étant exigibles que pour l'année courante 157
Ordonnance qui fait défense au Sr. Joseph Roy de recevoir les habitants de la seigiieurie de Beamnont à son moulin qu'il a fait bâtir sur la seigneurie de la Dame de Vincennes, à moins qu'ils n'aient une permission par écrit du Sr. de Beaumont, à peine de 10 Ibs. d'amende, et qui enjoint au dit Sieur de Beaumont de faire mettre sou moulin en état de faire de bonne farine et d'y avoir un brancard. . . . 158
Ordonnance qui défend à tous les habitants de couper, abattre ou enlever aucun bois pour leur usage particulier sur les terres non concédées des seigneuries de Beaumont et de Vincennes, outre la quantité qui sera nécessaire pour la construction de l'église de St. Etienne de Beaumont 160
Ordonnance qui accorde à la Dame veuve Poisson, propriétaire du fief de Gentilly, un
délai de deux ans pour bâtir un moulin banal dans le tht fief 161
Ordonnance qui défend aux habitants, voisins de la terre de Michel Billy à Gentilly, et autres personnes, de pêcher sur la devanture de sa dite terre à peine de tous dépens, dommages et intérêts contre les contrevenants, et de plus grande peine si le cas y échet 162
Ordonnance qui déclare les offres faites par Pierre Lauouette à M. de la Pérade, seigneur de Ste. Anne, bonnes et valables, et que faute par le dit seigneur d'accepter les lods et ventes, arrérages de rente et les cens ù lui offerts, le dit Pierre Lanou* tte en sera bien et valablement déchargé, et la présente ordonnance lui vaudra titre-nouvel et ensaisinement 162
Ordonnance qui condamne les habitants de la seigneurie de Ste. Anne de la Pocatière à payer au Sr. Dauteuil, leur seigneur, les cens et rentes et lods et ventes qu'ils peuvent lui devoir dans un mois après la signification de la présente, et qui condamne les intéressés dans les pêches à marsouins, établies sur la dite seigneurie, à lui tenir compte du dixième des huiles que les dites pêches ont produites et produiront, à peine, etc., etc ...-,.. 164<
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t)rdonnanre qui déboute le Sieur François (iosselin, habitant de R«;auinont, des luis de ^a requête et ipii niaintitnt le Sieur Pierre Ncau dit Renaud en la possession et jouissance d'une pùclir ipi^il s'est réservée par le contrat de vente de sa terre (ju'il a consenti au dit tiosselin 1 '*^
Ordonnance qui accorde au Sieur Jean Des Roches, habitant de Demaure, un délai de huit jours pour rapporter le titre de sa terre et qui, faute de le présenter dans le dit délai, le comlauuie à payer une année d'arréraji,es qu'il doit à raison d'un sol par arpent en superficie et d'un chapon par ai peut de front sur 30 de profondeur, etc., etc ^^^
Ordonnance qui homologue le procès-verbal du Sieur Boiscler, grand-voyer, et ordonne que Tierre, Jean et André Robitaille et autres habitants seront tenus de prendre contrats de concession de la Dlle Peuvret des terres qui leur ont été concédées dans la seigneurie de Gaiularville aux cens et rentes ordonnés par Sa Majesté, savoir : un sol de cens par chaque arpent de front, et un sol de rente pour chaque arpent en superficie, et un chapon ou vin<;t sols au choix de la dite Demoiselle pour chaque arpent de front 1 '*^
Ordonnance qui défend à toutes personnes de chasser ni de couper et enlever des bois et foins sur risle-aux-Oies appartenant aux Fi-eligieuses Hospitalières de Québec, à
peine de 10 Ibs. d'amende et de plus grande peine en cas de récidive 172
Ordonnance sur un rapport d'experts qui enjoint au Sr. Charles Couillard, seigneur de Beaumont, d'établir incessamment dans le moulin de la dite seigneurie un meunier bon farinier, et jusqu'à ce, permis aux habitants de porter moudre leurs grains où bon leur semblera
Ré<^lement entre les propriétaires des Isles Mingan et les concessionnaires eu terre
ferme vis-à-vis les dites isles ^'*
Ordonnance qui défend aux propriétaires des seigneuries du Lac des Deux-Montagnes, Isle Rizavd et autres aux environs, de faire couper des bois de chêne, propres à construction des vaisseaux du roi, sur les dites seigneuries, à peine de 10 Ibs. d'amende pour chaque pied d'arbre de chêne qu'ils auront coupé 1*76
Ordonnance pour la conservation des pins rouges dans les environs du Lac Charaplain et sur le bord de la Rivière Richelieu, seigneurie de Sorel, propres à la mâture des vaisseaux de Sa Majesté, et qui fait défense à tous particuliers d'en couper, à peine contre les contrevenants de 50 Ibs. d'amende pour chaque pin rouge coupé, et du double en cas de récidive 1 ' *
Ordonnance qui, sur la requête des Missionnaires et habitants de la seigneurie de Contrecœur, donne acte au Sieur de Conti-ecœur fils, co-seigneur, de ses offres et
PAGE
lui permet d'ériger et bâtir un moulin à farine dans la dite seigneurie : le droit de banalité lui étant transmis par les autres co-seigneurs dans toute l'étendue de la dite seigneurie de Contrecœur 17S
Ordonnance qui défend aux habitants de Beauport de passer sur le domaine du Sr. Duchesnay à peine de 3 Ibs. d'amende, et qui leur ordonne de passer par Pancien chemin, sans cependant couper ni enlever aucun bois sur les terres qui sont de chaque côté d'icelui, à peine d'encourir l'amende portée par les ordonnances. . . . 180
Ordonnance qui condamne tous les habitants de la seigneurie d'Argentenaj de porter moudre leurs grains au moulin de la dite seigneurie, à peine de 10 Ibs. d'amende contre les contrevenants, applicables à la Fabrique de la paroisse St. François, et qui condamne de plus plusieurs habitants y nommés à payer au !^r. John, meunier, les moutures pour le temps qu'ils ont manqué à faire moudre leurs bleds au dit moulin, en bled ou en argent, à leur choix 182
Ordre à Noël Langlois dit Traversy et Pierre Abraham dit Desmarets de se rendre au haut de la Puvière St. François pour visiter les bois propres à la construction et mâture des vaisseaux, et d'en dresser un procès-verbal 183
Second règlement entre les propriétaires des Isles Mingan et les concessionnaires en
terre ferme vis à vis les dites isles 184
Ordonnance qui annulle une autre ordonnance en forme de règlement, du mois de septembre 1739, et qui termine les contestations survenues entre la Dame Veuve Pommereau et les héritiers Joliet et Lalande, propriétaires des Isles Mingan. . . . 186
Jugement rendu entre les Sieurs Gourdeaux, propriétaires des fiefs Beaulieu et la Grosardière en l'Isle d'Orléans, et le Sr Noël, habitant propriétaire de plusieurs terres dans les dits fiefs, et qui condamne ce dernier à payer aux dits Gourdeaux 21 années d'arrérages de cens et rentes à la réduction du quart, de la manière y spécifiée, et à passer titre-nouvel et reconnaissance aux dits Gourdeaux, etc. . . . 187
Ordonnance qui condamne le Sr Etienne Charest à faire construire un moulin à farine sur la Rivière d'Etchemin, village de Ste. Geneviève, seigneurie de Lauzon, et qui oblige le Sieur Charly d'y contribuer au pro rata de la portion revenant à ses mineurs, co-héritiers de la dite seigneurie 1 98
Ordonnance qui maintient Augustin Roy dit Lauziers, habitant de Ste. Anne de la Pocatière, dans la possession et jouissance de sa pêche à marsouins, aux charges, clauses et conditions insérées en l'acte d'accord fait entre lui et le Sieur Dauteuil, seigneur en partie de la dite seigneurie, et qui défend au nommé Antoine Gagnon et à tous autres de le troubler dans l'exploitation de la dite pêche, etc 200
Ordonnance qui oblige le Sieur Courthiau, agissant pour Dlle Lestage, propriétaire de la seigneurie de Berthier, de passer contrat de concession à la fabrique de la paroisse de Berthier d'une terre donnée par la Dame de Villemur suivant billet de concession du 3 nov. 1710 — sans aucune autre charge qu'en cas qu'elle passe en
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d'autres inaiu<i, le nouveau possesseur M;rd tenu de payer au seigneur un sol de rente par arpent en superficie, trois chapons pour toute la terre et deux sols de cens 202
Ordonnance qui permet aux habitants du Cap St. Ignace de payer les rentes qu'ils doivent au Sieur Vintelotte, leur seigneur, en monnaie ayant cours en ce pays, i la réduction du quart, et qui leur ordonne de fournir des chapons gras et vifs, ou la somme de -- sols G deniers en argent pour ciiacun, à leur choix 20i
Ordonnance qui enjoint aux habitants de Beaupré d'exhiber leurs titres de propriété des terres qu'ils possèdent dans la dite seigneurie, à leurs seigneurs, et qui ordonne à chacun des dits habitants de fournir à leurs frais, à leurs dits seigneurs, une expédition en forme de chacun des dits titres, à peine de lOlbs d'amende contre les refusants, etc 206
Ordonnance qui renvoie les Sieurs Duperré et Le Bel de leur demande contre le nommé François Lévêque de Kamouraska, prétendant les dits Duperré et Le Bel que la pêche du dit Lévêque s'étendait trop au large et qu'elle pouvait causer des accidents fâcheux aux petits bâtiments ou chaloupes et qu'elle était préjudiciable à ses voisins 207
Ordonnance qui enjoint aux habitants du comté de St. Laurent de présenter à Messire Gaillard, prêtre et seigneur du comté et île d'Orléans, leurs titres de propriété des terres qu'ils possèdent dans la dite seigneurie, et qui leur ordonne de fournir à leur dit seigneur une expédition à leurs frais des dits titres, à peine de lOlbs d'amende contre les refusants 208
Ordonnance qui défend aux habitants de St. Augustin de pêcher ailleurs qu'au-devant de leurs terres, et de ne plus s'attrouper à l'avenir dans les prairies du Domaine des Pauvres le long de la Rivière du Cap Pv-ouge, ni d'y faire du feu et casser les barricades, à peine de 501bs d'amende applicable à la fabrique de St. Augustin 210
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Ordonnance qui fait défense aux héritiers Gaillard, au Sr. Jehanne et à tous autres prétendus propriétaires des fiefs Miramichy, Nipissiguit et Ristigouche, dans la Baiedes-Chaleurs, d'exiger aucuns droits ni cens et rentes des pêcheurs et autres qui pourront s'établir dans ces concessions, à peine de concussion et de SOOlbs.
d'amende, applicable aux hôpitaux de Québec 213
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Défense à Jean Barré de la Pointe-Verte, et à tous autres, d'exiger aucuns droits seigneuriaux des habitants de Paspebiak, ni même des bâtiments qui viennent de France 216
Ordonnance qui résilie la concession de l'emplacement d'Amable Beaudry, en la paroisse de St. Charles de Chambly, à lui concédé par le Sr. Joseph Marchand, seigneur du dit lieu, et qui condamne le dit Sr. Marchand à 2001bs. de dommages et intérêts envers le dit Amable Beaudry, et aux dépens 217
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Lettre de Sa Majesté Louis, roi de France, du 16 avril 1719, adressée au conseil supérieur de Québec, relativement à la banalité du moulin de la seigneurie de Vincelotte (Cap St. Ignace) 224.
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Ratification de conces-sion en faveur du sieur de Longueuil. — Enregistrée dans le bureau du régistrateur, le 3 1 mars 1766, à 6 heures P. M 239
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Edit de création d'une justice royale à Montréal 244*
Arrêt du roi qui ordonne que les terres dont les concessions ont été faites, soient mises
en culture et occupées par des habitants, 6 juillet 1711 245 «'
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Ordonnance portant réunion des terres des particuliers y dénommés, au domaine du Sieur Boucher de Niverville, en vertu de l'ordonnance du 24 juillet 1730, qui les oblige à tenir feu et lieu, et leur défend, ainsi qu'à tous autres, de vendre, céder ou échanger leurs terres, pour éviter toute surprise ; du 27 juillet 1732 252
Ordonnance qui défend aux habitants de la Grande- Anse de tendre des pêches à harengs et à saumons ai-devant du fief St. Denis, attendu que les propriétaires
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